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Saintespès-Lescot,  Émile  (Jean-Émile).  Des  Donations  entre  vifs  et 
des  testaments...  par  M .  Saintespès-Lescot,...  ouvrage  précédé 
d'une  introduction  historique,  par  M .  Isambert,....  1855. 

1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQU ER  ICI  POUR  ACCÉDER  AUX  TARIFS  ET  À  L7\  LICENCE 


2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 
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DONATIONS  ENTRE-VIFS 

■T 

DES  TESTAMENTS. 


% 


ST 


P.\R  M.  E.  S 


GS-LESCOT 


niitClNT  Dr  TiJtVnAL  DË  lâXAl, 
S«criUi|«  <2u  Cûntftï  génèrit  de  U  (iîrDiide  ; 


ÉDÉ  d’une  INTRODL’CTÎON  HISTOBIOUR 


PAR  M.  ISAMBERT  , 

ComeiKer  à  (a  Cour  de  Cassation, 


La  légîalilion  ,  ccmme  toulei  Ifi  auïrti  ifieinrei, 
1  irobtient  aa  furee  ci  ta  majmé  que  quand  ou  *aii  h 
a  eornltmplet  de  tonte  ïa  hauteur  def  preuiîen  prin'>' 
w  cipei.  * 

StDiLLBt. 


TOME  TROISIÈME. 


De  la  forme  des  donations  entre-vifs  et  de  leur 

irrévocabililé. 

PARIS 

AlUiUSTE  DURAND,  LIBRAIRE, 

Hue  des  Grès-Sarbonne,  7. 


1855. 
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LIVRE  ni,  TITRE  11. 


(iÉ4:nÿ:rïv  le  3  Mil  1803,  pnoiiuitiuiï  lk  13  rxi  m^hs. 


CIIÂIMTKE  IV. 

mis  DON  ATIII.NS  ENTH  i:-V[FS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DF,  LA  forme  T>ES  nONATIOXS  ENTRE- T  IFS. 


ARTICLE  OôL 

Tous  artes  portant  (lonutiori  rntrO'iîts  soroni  nassrs 
drvant  notaires ,  dans  la  forme  ordinaire  des  oonfrats.,  et 
il  en  restera  minute,  sous  peine  de  tiullilé. 


SOM.MAtRK. 

■ 

568-  Indulgence  du  droit  rooiaîn  en  ce  qui  touche  Ut  forme 
des  (/o«atioH5  entre-vifs. 

5G9.  ylHcicn«c  législation  /’i*aKffï?<î6’. 

570,  /.'ordouiî/iucc  f/e  1731  exigea  que  les  actes  de  donatioii 
enlrc-vlfs  fussent  passés  devant  notaires t  dans  la  forme  ordi¬ 
naire  des  contrats,  et.  qu’il  en  restfit  minute,  sons  peine  de  nnlUté. 

571.  Le  Code  conserve  sur  ce  point  Cesprît  et  les  dispositions 

de  /'oniojiHajirc.  —  Motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à 
exiger  des 

T .  )  n .  ] 


* 
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l.lO-'^A  UT  l’KSTAMEM  S 


57'â.  ifS  prescriptions  de  la  io't  du  25  ventôse  an  XI  doivrnt 
être  ««iyics  rfriJis  ia  confection  de  l'acte^  sons  peine  de  nuUité. 

573.  romfrin«ÛOM  de  la  toi  du  25  wen/ôse  aîi  Xi  avec  celle  du 
21  juin  1843. 

674.  Quelle  doit  être,  d'après  cette  dernière  loi,  la  forme  des 
procurations  à  Ceffei  de  donner  ? 

575.  Doit-il  rester  minute  de  ces  procurations  comme  des 
donations  elles-mêmes  ? 

570,  L'existence  de  la  donation  nrdle  pour  vice  de  forme  ne 
peut  être  êtahlie,  wi  par  témoins  ni  par  serment* 

577-  L'existence  de  (a  donation  ne  peut  être  établie  par  un 
de  ces  moyens  ^  ipie  dans  deux  cas  parltcuUcrs  où  l’acte  est 
revêtu  de  toutes  tes  forinalités  prescrites. 

578.  La  donation  nulle  dans  la  forme  ne  peut  être  validée  par 
une  reconnaissance  notariée  postérieure,  émanant  du  douatenr. 

570.  .Si  cite  a  eu  Heu  soms  seing-privé ,  le  dépôt  qui  en  est  fuit 
par  les  parties  chez  un  notaire  ne  lui  confère  aucune  valeur. 

580.  L'exéention  volontaire  du  donateur  reste  même  impuis¬ 
sante  pour  valider  la  donalion  nulle  dans  la  forme. 

581.  Toutefois,  après  la  mort  du  donateur,  la  ratification 
e.Tpresse  ou  tacite  de  ses  héritiers  couvre  la  nullité. 

582.  Les  règles  ci-dessus  doivent  se  restreindre  aux  donations 
d'immeubles  ou  de  droits  incorporels  en  général ,  les  seules  dont 
la  validité  soit  subordonnée  a  l'observation  des  fonnalités 
qu'exige  notre  article. 

583.  Elles  ne  s'appliquent  pas  aux  donafious  d’objets  mo- 
hiliers  ou  d’une  somme  d’argent ^  qui  peuvent  se  faire  sans  acte 
notarié,  de  la  main  à  la  main. 

.584.  ^Imssî,  tes  paiements  faits  en  vertu  d'une  donation  nulle 
en  la  forme,  ne  sont-ils  pas  sujets  à  répétition. 

585.  A/aî,»!,  dans  ce  cas,  le  donataire  ne  peut  pas  se  prévaloir 
de  paiements  parliels  faits  par  le  donateur  pour  exiger  Texeé- 
tlant* 

586.  Les  effets,  actions  nu  iu«c/'i/î/întt5  de  rente  a«  porteur, 
peuvent  se  donner  manuellement  et  sans  acte. 

587.  Qiiid  des  effets  négociables  transmis  par  un  simple 
endossement? 

5S8.  Du  don  manuel  de  droits  incorporels ,  tels  que  dires  de 
créances,  rentes,  etc. 


^KTICLE  imi. 


*1 


589.  La  i'tmht  du,  iilre  de  créance  entre  les  mains  dn  débi¬ 
teur  n*e5l  pas  un  don  manuel  valable. 

590.  Il  faut  en  dire  autant  à  fortiori  de  celle  ffui  a  lieu  par 
rinicnnédiairc  d'un  tiers,  soit  avant,  soit  après  la  inort  du 
créancier. 


591.  QuiJ  des  dons  manuels  d'objets  mobiliers  corporels,  par 
l'entremise  d’un  tiers  ? 

592.  Des  dons  manuels  sous  la  forme  d'mi  dépôt  y  et  dmit 
l’exécution  reste  subordonnée  à  la  condition  du  prédécès  de  leur 
auteur. 


593.  Théorie  de  Grenier  et  de  M.  Vazeille  à  Té(fard  de  ceffr 
espèce  de  dons,  torsifu’ils  sont  destinés  à  des  œuvres  pies. 

594.  Des  souscriptions  ouvertes  et  réalisées  dans  le  but  de 
contribuer  à  des  dépenses  d'utilité  commune. 


595.  Les  manuscrits  d’un  auteur  sont-ils  considérés  comme 
des  meubles  corporels,  transmissibles  de  la  main  à  la  main  ? 

596.  Les  donations  onéreuses  ne  sont  pas  assujetties  à  la  for¬ 
malité  de  l'acte  notarié. 


597.  Il  en  est  de  môme  des  donations  rémnnératoires. 

598.  Des  donations  mutuelles  pures  cl  simples,  ou  subordonnées 
à  une  condition  de  survie. 

599.  Quand  la  tibéralUê  faite  à  nu  tiers  est  la  condition  d'une 
stipidntion  que  le  donateur  fait  pour  lui-même,  l'acte  est  dis¬ 
pensé  des  formes  prescrites  par  notre  article. 

600.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  rente  viagère  stipulée  au  pro¬ 
fit  d'un  tiers,  ffuand  celui  qui  la  crée  en  remet  la  valeur  à  celui 
qui  doit  la  servir. 

601.  Les  renonciations  sont  quelquefois  des  donations  indi¬ 
rectes,  dispensées  des  formes  de  notre  article  j  quelquefois  des 
donations  directes  qui  g  sont  soumises. 

602.  Quid  des  donations  faites  entre  frnnçah  en  pfrfs  éfr(t}t- 

603.  Quid  de  celles  faites  en  France  par  des  étrangers  ? 


COMM  F.M 


«>68.  —  Lorsqu’on  remonte  aux  sources  de  la  légis¬ 
lation  ,  on  clierehe  vainenieni  dans  le  droit  romain  des 
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IMINATIO.NS  KT  'l’KSTAAiEVl’S. 

règles  positives  sur  les  formalités  des  donations  enliT- 
vifs ,  et  l’on  suit  avec  étonnement,  à  travers  les  siècles , 
les  transformations  qu’il  a  subies,  pour  protéger  toujours 
de  plus  en  plus  rindcpcndance  des  formes  sous  lesquelles 
se  produisaient  ces  contrats. 

Dans  l’origine,  en  effet,  récrilure  était  requise  pour 
assurer  leur  validité  (1).  Cétait  une  faible  garantie  d'au¬ 
thenticité,  car  la  loi  n’exigeait  pas  (|ue  l’acte  fut  passé 
devant  une  personne  pii!)lique  ;  elle  se  contentait  d’un 
écrit  privé  sur  une  matière  (juelconquc,  fabula  auf 
quode Huiffue  aliud  maferUe  gmtu  tempufi  dahit  (2).  Son 
indulgence  s’étendait  si  loin  (|ii’elle  autorisait  même  les 
donations  faites  par  lettre  ou  par  simple  billet  (ô). 

Mais  les  Empereurs  (jui  suivirent  (i),  moins  formalistes 
en(‘ore  que  leurs  j)ré<lécesseurs,  aiiacliércnf  peu  d’im¬ 
portance  à  ce  seinlilaiu  de  solennité  (pic  l’écriture  cin- 
portail  avec  elle,  et  déclarcreul  valables  les  donations 
faites  sans  écrit ,  nubue  sans  témoins,  quand  la  preuve 
de  leur  existence  résultait  d’autres  documents. 

C’est  dans  cet  état  que  Justinien  trouva  la  législation  à 
son  avènement  à  rEmpire.  li  consacra  de  nouveau  dans 
ses  Insliiiites  (ii)  et  dans  le  Code  ((i)  la  faculté  de  donner 
avec  ou  sans  écrit,  et,  faisant  un  pas  de  plus  dans  la  voie 
de  toténuice  ouverte  par  le  droit  antérieur,  il  assimila  la 
flouatinii  à  la  v(înfe,  et  voulut  qu’elle  fui  parfaite  par  la 
seule  forcf*  de  la  stipulation,  même  avant  la  tradition  qui 
devrait  la  suivre. 


(  i)  F,*  XX  V  ,  t!, ,  */€  donaiionîbiis^ 

(i)  iiâld, 

^3)  h.  XI  11  ,  (3.  ,  tûtkfu  îitulû. 

(4)  Thiüd  l}^^ÿ  V’aleiiiinteD  et  ,  LL, XX IX  c(  XXXI  ,  etdcjn 

titnh, 

(5)  Lib,  11,  f/f .  V  II .  J  ît 
(Êi  L,  XXX  l  V  ,  C., 


ATi'riC.LE  931. 


oOy.  —  En  Erance,  les  ordounanees  de  François 
de  1355  et  1530,  semblaienl  proscrire  iinplicitemciit  les 
donations  sous  signature  privée,  et  exiger  la  formalité 
d’un  acte  aullientique  devant  un  notaire  ou  une  personne 
publique.  La  première  de  ees  onlomianees  annulait  en 
eflét  (1)  tous  traités  vonvmmnt  hèrikiges ,  rentes  on 
rvadlés,  s’ils  n’étaienl  reçus  par  des  notaires;  et  la  se¬ 
conde  (2),  dont  les  dispositions  sur  ce  point  furent  con- 
iirmées  dix  ans  plus  tard  par  la  déclaration  d’Henri  U, 
de  1549,  voulait,  qu’en  cas  d’acceptation  faite  séparément, 
celle-ci  eut  lieu  en  jrrèscnce  de  personnes  pubUiptes  et  d*- 
témoins  ou  de  deux  notaires. 

«  Puis(pic  racceplation  tpn  fait  [>artie  de  la  donation, 
»  dit  à  ce  sujet  un  ancien  jurisconsulte  (5),  et  celte  partie 
»  de  racte  (pii  contient  rengagement  du  donataire,  ne 
»  doit  être  comptée  pour  rien  lorsiprelle  c*st  faite  sous 
»  signature  privée,  il  semble  qu’on  [leut  naturellement 
conclure  qu’il  eu  doit  étn^  de  même  de  celte  autre. 
»  partie  de  l’acte  qui  contient  l’engagement  du  donatcui’, 
«  ou  de  l’acte  qui  contient  rengagement  iéci|)ro([ue  du 
»  donateur  et  du  donataire.  » 

A  defaut  d’autres  r(‘nseignemeuts ,  ces  momimeiits 
législatifs  laissent  entrevoir  l’intention  de  nos  Rois  tjour 
conférer  aux  donations  (|uelque  authenticité  de  formes, 
(‘t  révélent  l’usage  qui  s’étail  introduit  dans  ce  but. 

Mais  lorsqu’on  veut  demander  à  la  jnrisprudenee  an¬ 
cienne  le  secret  de  ses  règles,  on  reconnaît  bien  vite  l’in - 
snfüsance  des  oïdonnania^s  précitées,  et  l’esprit  se  heui  te 
à  tons  les  doutes,  au  milieu  du  contlit  qui  divisait  les  Par¬ 
lements.  Quehpies-uns  applic^uaient  aux  donations  les 


(1)  Gliap.  ig,  art.  5, 

(2)  Ark 

Rotil'çirH*  ,  çwr  t'nrté  f^oyf^oflnartv^  d 


0 


D0>AT1(>>S  i:r  TESTA^iE^^.S. 

principes  peu  rij^oureux  de  lu  léJ^islation  roiiiaiue. 
D’aulres  au  conirairej  cl  principaleinenl  ceux  qui  appar* 
lenaient  aux  pays  de  Coiilume,  rejïardaient  comine  in- 
dispeusahle  !<*  niinistère  du  notaire,  et  proscrivaient  sans 
pitié  les  libéralités  entre-vifs  faites  sans  son  concours. 
EV’lail  le  résultat  nécessaire  de  l’aveision  des  Coutumes 
pour  ce  ^enre  de  contra!  qui  lïlessait  leur  esprit  de 

conser\alion  des  biens  dans  les  familles.  Les  entraves 

■ 

(|u’ellcs  apportaient,  en  faveur  des  héritiers  du  sang,  aux 
donations  à  cause  de  mort  exigeaient  d’ailleurs  cette, 
sévérité,  afin  qu’on  ne  put  écbaj)per  à  la  prohibition  par 
des  actes  privés  dont  la  date  est  tonjours  incertaine. 

i.a  division  ((ui  régnait  dans  la  jurisprudence  avait 
pénétré  jusque  dans  la  doctrine,  et  les  jurisconsultes 
demandaient  vaineineiil  à  la  science  des  l'aisons  propres 
à  défendre  les  théories  qui  s’élaient  formées  sous  l’auto¬ 
rité  souveraine  des  Parlements.  Les  uns,  dont  Uicaid  (1) 
partageait  les  idées,  se  prononçaient  pour  la  nullité  des 
donations  sous  signature  pri^ée  ;  les  autres,  parmi  les- 
<Hiels  on  eoMiplc  Dnpipssis  (2),  |ps  (•oiisi<iéiuicnl  oommi! 
valal)les,  ))ourvu  que  la  formalité  d('  t’insinuatiun  fût 
renqdie  avant  la  dernière  maladie  du  donateur. 

Dans  cette  lutte  générale  des  arrêts  et  des  interprètes, 
l’incerlilude  la  plus  grande  régnait  dans  les  esprits  sur 
la  forme  des  libéralités  entre-vils,  dont  le  sort  était 
abandonné  à  la  divergence  des  usages  locaux  et  aux  ap¬ 
préciations  individuelles  des  magistrats. 

•Î70,  —  C’est  alors  que  rillustre  Cliancelier  d’.Agues- 
seau  rédigea  la  fameuse  ordoimanee  de  1751,  destinée 
à  combler  les  lacunes  du  rlroit  antérieur  et  à  ramener 
l’unité  dans  la  jurisprudence,  en  réalisant  lu  saine  pensée 


(r)  Des  i  cbap«  4  i  scct*  n*'  8St 

(jt)  Sur  /^ïriV,  îif.  rfiA  ffonntions^  lit*,  3j  ssCfl.  5, 
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lie  runifonnité  des  luis.  La  matière  fut  enfin  organisée 
et  soumise  à  des  règles  certaines  qui  firent  cesser  i’em- 
barras  des  auteurs  et  le  conflit  des  décisions  judiciaires. 
Les  art.  1  et  2  de  l’ordonnance  précitée  décidèrent  en 
effet  que  les  actes  portant  donation  entre-vifs  seraient 
passés  pardevant  notaires ,  dans  la  forme  ordinaire  des 
contrats,  et  qu’il  en  resterait  minute  à  peine  de  nullité. 

«  Le  principal  motif  de  celle  loi,  dit  Damours  (1),  a 
»  été  rirrévocabilité  des  donations.  Cette  qualité  fait 
»  leur  caractère  essentiel  ;  et  comme  elles  sont  un  des 
»  actes  les  plus  importants  de  la  société,  le  législateur  ne 
»  pouvait  prendre  lrü[)  soin  d’on  rendre  rexislence 
»>  certaine,  la  solennité  jiarfaitc  et  rexécution  infaillible. 

•*  En  admettant  les  donations  sous  signature  pri- 
»  vée,  comme  on  le  faisait  autrefois,  c’était  ouvrir  la 
porte  à  toutes  les  fraudes  que  la  cupidité  peut  sug¬ 
gérer.  L’acte  sous  seing- privé  ii  ayant  point  de  date 
»  certaine,  il  ne  restait  que  le  moyen  de  l’insinuation 
«  pour  donner  à  la  donation  une  éjioipie  sure,  vis-à-vis 
»  les  héritiers  ou  les  créanciers  du  donateiii\  et  lïnst- 
«  nuation  elle-même  n’ein pêchait  pas  (jue  le  donateur 
»  ou  le  donataire  ne  pussent  supprimer  ou  changer  fo- 
»  riginal  de  la  donation  ;  au  moyen  de  (pioi,  rien  n’é- 
»  tait  moins  assure  que  l’acte  qui,  par  sa  nature  et  sou 
importance,  méritait  de  l’être  davantage. 

»  Le  désir  d’éviter  tons  ces  inconvénients  a  encore 
»  déterminé  le  législateur  à  ordonner  (pi’il  resterait  mi- 
*>  mite  de  la  donation.  S’il  n’avait  pas  jtris  celte  précan- 
»  tion ,  le  ilonalatre  ou  le  donateui',  ou  tous  les  deux  de 
«  concert,  auraient  pu  encore  supprimer  le  titre  pri- 
«  mordial  et  constitutif  de  la  donation  ;  et  le  mal  alors 


U 


(i)  Sur  Cifti,  1  r/f  donnante  ffe  ï;*!!,  n'"'  et  li. 
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»  aurail  étû  sons  rrnièdc ,  [)iiisi[tic  riiishnialUm  ou  loi 
»  autre  actt;  éiioiieiatif  (|ue  ce  fût  n'auraii  pu  faire  une 
»  picuve  suflisanlc  de  la  donation.  Il  n’y  avait  donc  pas 
»  d’autres  moyens  de  rendre  cet  acte  cei  taiu  et  immua- 
>>  Ide  f|uc,  de  prescrire  les  deux  formai  îles  (jue  contient 
»  l’art.  1%  et  on  ne  pouvait  les  prescrire  avec  fruit 

(|uVn  pronouçant  peine  de  nullité.  » 

ii71.  — Ces  laisons  judicieuses,  développées  par  un 
auteur  qui  écrivait  peu  de  Icinps  après  rordonnance  de 
1731,  ont  présidé  à  la  rédaction  de  rarticle  que  nous 
allons  coimnenler. 

Sentant  le  besoin  de  s’assurer  de  la  volonté  des  parties 
«lans  un  contrat  aussi  important  et  de  leur  enlever  le 
moy<'n  de  l’amlanlir  en  supprinuuU  rude  qui  en  condcnt 
(a  preut'e.  (I),  voulant  d’ailleurs  garantir  les  intérêts  des 
tiers  et  les  mettre  à  l’abri  de  toute  surprise  (2) ,  le  Code 
a  strictement  conservé  l’esprit  et  les  dispositions  de  l’or- 
tloniianee  sur  la  forme  des  aeles  jiorlant  donation  entre- 
vifs.  Us  sont  donc  eneorc  soumis  anjonrd'inii  aux  trois 
c{mditions  principales  (|iie  nous  venons  d’énumérer  :  il 
faut  ([u’ils  aient  lieu  pardevanl  notaires,  dans  la  forme 
ordinaire  des  contrats,  et  qu’il  en  reste  minute.  Ces  for¬ 
malités  essentielles  sont  re([uises  non-seulement  pour  ga¬ 
rantir  raullicnticité  de  racle  et  jiour  en  prouver  l’exis¬ 
tence,  mais  aussi  pour  sa  validité,  car  leur  inobserva¬ 
tion  emporte  nullité  eouinic  sous  rem[)ire  de  l’ordou- 
nanee. 

On  ne  peut  qu’applaudir  aux  sages  précaulions  du  lé¬ 
gislateur,  surtout  en  ce  (fui  touche  le  concours  des  no¬ 
taires  si  impérieusement  exigé,  soit  pour  la  solennité  du 


(i)  Bigot- uierïeii ,  E:rpos€  des  îttoiifs^  séance  du  Corps  législaîif  du 

1*  fktréfil  un  I  aviil 

fTti  séànrcdti  o  fit  s  ré  si  an  XI  ïPnSj 
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rouirai,  .soit  pour  aille!’  le  ilonateiir  tU*  l(*iiis  eonseils  (1) 
el  conibaltre  au  i)CSoiii  les  sugirestions  étranj^ères  qui 
pourraieut  Taveii^ïler  et  rentraîncr  ailes  libéralités  ruineu¬ 
ses.  C’est  en  elTet  une  haute  et  puissante  garantie  que 
l’intervention  de  ces  inagislrats  domestiijues  que  la  loi  et 
la  confiance  publique  ont  fait  toutes  deux  les  dignes  dé¬ 
positaires  des  titres,  de  la  fortune  et  des  scciets  des  fa¬ 
milles,  aujourd’hui  surtout  que  les  notaires  ont  recon¬ 
quis  depuis  des  siècles  la  considération  qu’ils  avaient 
d’abord  perdue  (2) ,  et  ipiïls  ont  relevé  leur  profession  à 
la  liauteur  de  la  mission  qu’ils  reçurent  au  berceau  de 
l’institution  notariale. 

o72.  —  Le  Code  place  doue  la  donation  entre-vifs 
au  rang  des  contrats  les  plus  solennels.  Aussi,  doiton 
observer  dans  la  confection  de  l’acte  qui  la  renferme 
toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  du  2;i  ventôse  au 
XI  (5),  organique  du  Notariat.  Il  est  inutile  de  rclraeer 
ici  ces  dispositions,  auxquelles  il  suffit  de  renvoyer.  Di¬ 
sons  seulement  qu’elles  sont  rigoureusement  prescrites, 
et  que  l’art.  68  de  la  loi  jureilée  altaelie  à  leur  inobser¬ 
vation  la  peine  de  nullité. 

iî75.  —  Mais  il  faut,  pour  ne  ()as  s’égarer,  combiner 
cette  loi  avec  celle  du  2  1  juin  1845  (4)  que  réclamait  à 
cette  époque  le  eonllit  des  usages  et  de  la  jurisprudence. 


(t)  Jaubert,  Happort  nu  Tribuuat^  scante  du  9  Hoiéatan  XI  (igaTrîI 
(2)  Lft  Notanal  n^a  pas  toujours  été  confié  a  des  bonuncs  éclairés,  ain!<î 
que  IcpiouFe  rordonnancc  de  PlMlippe-le*ri(d  du  nïoisdc  juillet  i5o4,  dont 
l’art,  aS  est  bon  rappeler,  car  l’abus  qu’elle  piêroît  s^est  propagé  dans 
les  cantons  rurîuiK  jusqu’à  ces  riernîcrÿ  joiiTs,  Téihelfwnc.^,  sca  notani  pu- 
f>fia  ,  (îtitûritatf  noxtrû,  riuttô  vUi  nfflclo ,  tel  mluisirrio  se  Immisceant  ,  tel 
ufanfurf  ver  vef  bnrbiionwrcÿ  cj:i\iunî ,  rjftod $1  fectrini^  ipsos^  po^i 

mmitfhnvm  prtvari  volumas  üfpch  suprâ  ifieto.  Isainbcflj  nevutil 

dvs  a  ucienne»  hh  fran^uiscs^  f,  Tl.  p,  ^r8* 
lô)  IliiilrJjtt  des  fois,  u* 
j)  îhtd.  II-»’  in,-!;!. 
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La  loi  (kl  :^ü  veiUùse  an  XI  (1)  prescrivait  la  présence 
(le  deux  notaires  ou  d’un  notaire  et  de  deux  témoins. 
Mais  Tusage  avait  prévalu  contre  son  autorité,  la  présence 
yéeile  du  second  notaire  et  des  témoins  instrumentaires 
était  tonib(*e  en  désuélude,  et  on  se  contentait  d’exiger 
ultérieurement  leurs  signatures  cpii  passaient  pour  le 
e<nnpléinent  du  contrat.  Celte  manière  de  procéder  était 
si  générale,  que  la  Cour  de  Cassation  (2)  l’avait  sanction¬ 
née  comme  conforme  è  la  jarisprmlence  récité  dans  tous  les 
tribunaux. 

iMais  son  ari'ét  avait  soulevé  des  critiques  sérieuses  : 
quelques  jurisconsultes  (5)  défendaient  avec  force  les 
prescriptions  de  la  loi  de  venléjse ,  ils  soutenaient  que  la 
désuétude  est  impuissante  contre  la  volonté  du  législa¬ 
teur;  et,  malgré  l’imposante  autorité  de  la  Cour  suprême, 
dont  la  jurisprudence  s’était  maintenue,  plusieurs  Cours 
d’appel  secondaient  par  leurs  décisions  opposées  la  résis¬ 
tance  dont  ils  avaient  donné  le  picmicr  signal. 

l.eur  doctrine  porta  ses  fruits  et  linit  par  séduire  la 
Cour  de  Cassation  elle-même,  qui  sc  prononça  enlin  pour 
la  nécessité  de  la  présence  réelle  du  second  notaire  et 
des  témoins  instrumentaires,  à  la  confection  de  l’acte  (4). 

Ce  cliangemenl  subit  de  jurisprudence  qui  contrariait 
les  usages  suivis  jusqu’alors,  et  qui  menaçait  de  jeter  la 
perturbation  dans  la  fortune  des  familles,  suscita  la  loi 
interprétative  du  21  juin  1845,  destinée  à  rassurer  les 
('sprits.  L’art.  I  de  cette  loi  valide  tous  les  actes  passés 


( 0  A* 5* 

(a)  i4  juillet  iSiS,  Sîr*,  «i  ;7  ;  Dalloz,  fier*  iSiS*  t* ;  Jour* 

natdu  t.  XIX,  p* 

(5)  l'oy.  nul  a  fil  ment  les  observa  tiorts  de  Sir<'y  ii  In  siiîfe  de  Ta  fret  précît<^i 
Füucard,  Droit  administrait I*  I,  ii”  Sj  ;  Touiller,  L  \  III,  n®  78. 

(1}  aS  janvier  iS4ii  Sîr-,  /|i,  (,  in5i  Dalloz,  Bec,  jfiji,  1,91  ; 

Juunui!  dtf  Palulr,  L.  l  rit  i5|i,  p-  « 


aktkj.k 
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a\anl  sa  promulgation  sans  la  préscmv  tlii  s(ît‘oiul  no- 
taiic  vt  des  témoins  (1)  ;  et  l’art.  2,  statuant  pour  l’ave- 
nir,  dit  que  «  les  actes  notariés  contenant  donation  en- 
»  Ire-vifs,  donation  entre  époux  pendant  le  mariage, 

>*  révocation  de  donation  ou  de  testament ,  reconnais- 
>•  sauce  d’enfants  luvturels,  et  les  proeiiralions  pour  con- 
»  sentir  ces  divers  actes  seront,  ii  peine  de  nullité,  reçus 
»  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  en  présence  de 
«  deux  témoins.  »  L’art.  2  se  termine  enlin  par  quel- 
(jiies  explications,  desquelles  il  résulte  que  la  |)résenee 
du  notaire  en  second  et  des  témoins  n’est  pas  nécessaire 
pendant  la  confection  de  l’acte  ou  les  pourparh'rs  (fui  le 
précédent,  et  (|u’c]lc  n’est  reqiiise  fanait  motticnJ  de  kt 
lecture  et  de  fa  signature  des  parties. 

Ainsi  disparaissent  les  difficultés  nées  de  l’inobserva¬ 
tion  de  la  loi  du  2a  ventôse  qui  doit  sc  eomluner  aujour¬ 
d’hui  avec  celle  du  21  juin  1845. 

Ko  voulant  que  les  procurations  à  l'elïV't  de 


donner  soient  (Iresséos  dans  la  même  forme  que  les  do 
nations  elles-mêmes,  avec  le  concours  du  notaire  en  se¬ 
cond  ou  des  témoins,  la  loi  de  1845  tranelio  encore  une 
diflieuîlé  grave  sur  la([uelle  on  n’était  pas  d’accord  avant 
sa  promulgation.  On  se  demandait  si  les  termes  géné¬ 
raux  de  l’art.  1985  C.  Xap.  iVaulorisaicnt  jias  le  mandat 
verbal  ou  sous  seing-privé  dans  le  cas  pai  iieulier  qui 
nous  occupe,  cl  les  hésitations  de  la  Cour  suprême  (2) 


'i)  Mcmft  pour  11  y  ât;iit  déjà  procès  pertdmit  tîtvant  Irÿ 

trlhoiiaiji  :  Cass*,  20  tiéccuibri*  iS.i5,  Sir*,  44  s  î  Dallor, ,  fîet,  pér^^ 
1844»  I,  117  ;  nhitmaf  du  PnhiU^  t,  I  <!c  iS44^  p*  JtîB;  ty  février  \  , 
Dallüz,  fhc  pir.*  iSqU  *^9^  Journal  du  t*  I  de  i(Si4  *  Gu;  ; 

Tuulüusr,  aft  lêviier  iS44,  (3evill('nfiivc,  4i>  7^  ^i9t  JourJtut  du  {*ohth,  lAi 
(le  1844,  jn  207:  {]asip  ai  dêct  iuhre  iS45*  De^illeneu ve ,  4^  *  Ti  4  >6 ^ 
Datifïi:,  Hci  ,  pcr.f  1S4S,  5,  5tJ2î  Journal  du  l*  II  de  iS4S,  p*  58*3. 

(a)  Poy  puor  luaiive  ai  mars  iSafi,  i,  î  Üalljz  ,  /fer. 

pêt\^  iSîît  11  Jûuinüldu  Pafati^  1*  XX»  ]u  3iS;  pour  la  nêgalîve, 

ai  juin  185;,  I)i‘ vtlIiMiruve,  Âj,  (,  8  J6;  DaKo/,  /fft*.  pc}\,  1»  ô-Ty  i 

Jourttaf  du  L,  î  dr  iS);,  p*  fidp  ;  îpavril  THjd,  f  Jr  vi  I  lenfij  ve ,  {7^  i« 

.►yÂ  ;  licf\  P  tr,  J  1845,  ij  a  j  î  î  huruat  Pu  fui  EpH  de  p,  0^. 
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Inissaiciif  plaiiei-  sur  co  poiiii  une  inccrlitude  fik-hcuse  et 
pleine  de  dangers.  Mais  aujourd'hui  la  jurispriideiice 
paraît  fixée  (1)  et  le  doute  ne  peut  {dus  exister  ;  Fart.  2 
de  la  loi  [)réeitée  Fa  fait  évanouir.  Les  procurations  à 
FelFet  de  donner  doivent  être  authentiques. 

o7i>. — Mais,  doit-il  en  rester  minute?  telle  est  la 
question  que  Fou  peut  se  poser  encore  :  question  grave 
et  délicate ,  que  dominent  seules  des  considérations  gé¬ 
nérales  ,  qui  peuvent,  selon  nous ,  en  déterminer  la  so¬ 
lution. 

Les  solennités  particulières  auxquelles  la  donation  est 
soumise  ont  pour  but  principal  de  consulter  le  consen¬ 
tement  du  donatenr  et  de  le  rendre  irrévocahle.  Or,  ce 
consentement  gît  en  réalité  dans  la  procuration  elle- 
niéme,  plutôt  que  dans  la  donation  qui  n’eu  est  que  la 
suite  ou  le  eomplémeni  ;  et  Fon  peut  dire  en  quelque 
sorte,  qnVdk* *  fait  partie  <le  Faete,  parce  qu’elle  en  est  le 
{uincipe  et  la  source.  Dés  lors,  en  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue,  ou  se  sent  porté  à  décider  que  la  procuration  à 
FelTet  de  donner  est  régie  en  tout  par  Fart.  Î15I,  comme 
le  contrat  (ju’elle  prépare,  et  que,  par  conséquent,  il  doit 
en  rester  minute. 

Ce  raisonnement  puise  même  une  certaine  fori'e  dans 
Fart,  {lôô  qui  sendile  soumeilie  aux  mêmes  formalités 
les  procurations  pour  accepter  (2).  Mais  il  ne  peut  nous 
séduire,  et  nous  croyons  (pi’on  ne  saurait  proscrire  les 
procurations  délivrées  en  brevet  pour  consentir  une  do¬ 
nation,  sans  aller  au  delà  des  exigences  du  législateur. 


(i)  Douai,  10  aoftt  1S46,  Dcvilicnenve ,  46,  2*  45®  î  Dalloj-,  Rfc^  pér.^ 
ïR.i6,  1,  1%:  Joitrnatdii  Patals,  L  II  de  iS46,p*  aji;  Cass.,  décembre 

*346,  DcvUlcoeuvc,  4?,  i,  5S9;  D^illor,  fÎ€€.  pér.,  iHj,  i,  i5  ;  Jôtirnat  th( 
P/rliiÎ!:,  ï.  f  de  iS'ijî  P* 

f'fiw  rî:Dis  rc  v  -^'ur  ïT«  ^  '5* 

p.  I“î  00  î  P  b, 
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Ivià  loi  (le  18-45  garde,  coinnie  le  Code  Xapoléoii,  un 
silence  complet  à  cet  égard,  mais  la  raison  de  ce  silence 
est  facile  à  comprendre.  La  procuration  en  brevet  devra 
être  annexée  à  la  minute  de  l’acte  de  donation ,  dès  lors 


tdle  s'incorpore  avec  cet  acte  et  ne  peut  plus  en  être 
détachée  ;  le  notaire  est  tenu  d'en  délivrer  expédition  en 
même  temps  que  de  la  donation  ;  l’acte  en  brevet  fait 
donc  ainsi  roflice  de  minute.  En  un  mot,  la  procuration 
en  brevet  est  tout  aussi  authentique  que  celle  dont  il 
est  gardé  minute.  Elle  rentre  dans  la  classe  des  actes 
notariés,  elle  en  revêt  la  forme  et  satisfait  sur  ce  point 
aux  prescriptions  de  Fart.  2  de  la  loi  de  ventôse. 

Ln  seul  inconvénient  se  présente  dans  ee  système, 
c’est  que  la  procuration  peut  disparaître  par  fraude  ou 
par  accident,  soit  avant  que  Fade  de  donation  n’ait  été 
passé,  soit  avant  que  l'annexion  n’ait  eu  lieu  :  et,  sous 
ce  rapport,  il  sera  toujours  j)lus  prudent  de  dresser  la 
procuration  en  minute.  Mais,  à  définit  d’un  texte  formel 


qui  l'exige,  nous  ne  saurions  admettre  que  te  juge  puisse 
se  montrer  plus  sévère  (pie  la  loi. 

Les  memes  mol  ifs  nous  portenl  à  |.enscr,  quoniue  la 
question  soit  controversée,  ainsi  tpie  nous  le  verrons 
bientôt  (i),  qu’une  [uocuration  en  brevet  suffit  même 
pour  l’acceptation.  L’art.  055  suppose  qu’il  en  a  été 
retenu  minute  parce  (jne  cesi  la  forme  ordinaire  des 
actes  notariés,  mais  il  n’est  [las  eoïKai  (*n  termes  impé¬ 
ratifs,  et  ne  peut  dès  lors  foiiinir  un  argument  sérieux 
à  l’appui  de  la  nullité  de  la  procuration  en  bi  evet. 

Il  faut  toujours  [Kiitir  de  ce  point  que  notre  législa¬ 
tion  n’est  pas  vainement  formaliste,  qu’elle  s(‘  contente 
d’equipolleiits,  et  qu’un  acte  ne  peut  être  annulé  qu’en 


(i^  Infu\,  ri“ 
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v#‘rtu  (i’uiie  disposition  lomielle  de  la  lui  on  lorsou'il 
manque  d’un  de  ses  éléments  essentiels. 

^>7B. — Nous  avons  déjà  dit  (1)  que  les  formalités 
exigées  par  le  Code  [>onr  les  actes  portant  donation  en  ¬ 
tre-vifs  sont  requises,  non-seulement  pour  garantir  leur 
aiilhentleiié  et  en  prouver  Texistence,  mais  encore  poin* 
leur  validité.  Si  donc  elles  ont  été  négligées,  l’acte  est 
atteint  d’une  nullité  radicale  qui  peut  être  opposée  pai’ 
le  donateur  on  par  ses  héritiers.  En  vain,  dirait-on, 
pour  paralyser  l’action  du  donateur,  <pie  la  loi  a  eu  prin- 
<*ipalement  en  vue  de  jirotéger  rirrévoeahililé  du  don 
contre  sa  propre  fraude ,  et  qu’il  ne  lui  est  pas  permis 
de  s’en  faire  une  arme  })our  anéantir  le  contrat;  car 
cette  argumentation  ne  trouve  nul  ajjpiii  ilans  notre,  ai- 
tiele,  qui  prononce  indistinctement  la  nullité  pour  le  cas 
où  scs  régies  sont  froissét's.  Üi‘,  ce  ((ui  est  nul  ne  peut 
produire  auciin  etïet,  et  le  iioiiateur  ne  peut  être  lié 
par  un  acte  sans  valeur,  vicié  dans  son  essence.  C’est 
ainsi  (pie  Pothier  (!2)  envisageait  la  situation  sous  l’or- 
(Innnance  de  1751,  dont  le  (^odc  a  copié  sur  ce  point 
les  sages  disposilions. 

Aussi,  le  commentateur  le  plus  érudit  de  celte  ordon¬ 
nance  (5)  décide-t-il  avec  raison  qu’on  ne  pourrait  ni 
produire  des  témoins,  ni  déférer  le  serment  décisoire  au 
prétendu  donateur  sur  l’existence  d’une  donation  nulle 
pour  vice  de  forme.  Cette  décision  qui  est  reproduite  par 
plusieurs  auteurs  modernes  (i)  conserve  encore  aujour¬ 
d’hui  toute  sa  force,  grâce  à  la  parité  des  principes.  II 
est  d’ailleurs  à  remarquer  que  l’vaveu  meme  du  dona- 


(i)  Suprài,  n**  5yi, 

(■2  J  fJes  danaîiont  entrevit  fs  ^  scct. 

(5)  rurgolc,  rtfrl.  \* 

(4)  ïoullicri  t,Vj  175;  Cuin-Delîslc,  sur  n*  ;;  RiiyIe*Müuil' 

lartJ,  sur  Cnnw\^^  II,  n*  iSosP-  \w\t  a. 
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leur  serait  impuissant  ear  il  ne  servirait  à  piouvei'  que 
l'existence  d'un  contrai  sans  valeur. 

i;77,  — Il  n’est  que  deux  cas  dans  lesquels  la  preuve 
testimoniale  et  le  serment  décisoire  puissent  être  admis 
pour  établir  que  la  donation  existe,  et  tous  deux  ont 
été  prévus  par  l’esprit  judicieux  de  Furj^ole  (1).  Hâtons- 
nous  de  dire  que,  dans  l’un  comme  dans  l’autre,  l’acte 
est  revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites.  Supposons 
en  eftét  que  la  minute  sc  perde,  soit  par  suite  d’un  ac¬ 
cident  fortuit  et  inqirévu  résultant  d’une  force  majeure, 
soit  parce  que  le  notaire  l’aurait  remise  au  donateui', 
par  ignorance  ou  mauvaise  foi ,  surtout  a[)rès  en  avoir 
délivi'é  une  grosse  ou  une  expédition  au  donataire.  Dans 
ces  deux  bypotliéses,  la  donation  a  été  régulièrement 
faite  ;  c’est  son  existence  seule  (pii  est  en  question,  et 
non  pas  la  régularité  des  formes  sous  lesquelles  elle  s’est 
produite.  Aussi,  Furgole  n’hésite-t-il  pas  à  se  prononcer 
pour  la  validité  du  don  (piand  il  ne  peut  rester  de  doute 
sur  rexislence  de  la  minute  ;  et  sa  décision  (jui  n’avait 
pas  de  contradicteurs  sous  l’empire  de  l’oidonnance  de 
1751  en  ce  qui  louche  le  cas  de  perte  résultant  d’une  force 
majeure,  doit  encore  être  admise  de  nos  jours,  grâce 
aux  dispositions  exceptionnelles  de  l’art.  15i8  C.  \ap. 
sur  la  preuve  testimoniale  (2). 

Sa  doctrine  sur  la  perte  de  la  minute  parce  que  le 
notaire  s’en  est  dessaisi,  rcneontiait,  il  est  viai,  moins 
de  sympathies.  File  trouvait,  de  l  udes  adversaires  dans 
les  précédents  jnriseonsiiltes  (5),  et  Damoiirs  (4)  s’élevait 


B 

(  I  J  Lqçq  çUaiQ. 

(y)  riaiiü  cc  «ens  MM.  Coin  %ur  farît  ii**  S,  rt  lîayle- 

ftlüuillarüi  t*  11^  utile  a, 

Durtiouliri,  fOnsiL  ïï5  ;  I  enitifs,  xur  374  t/f  la 

Parhf  1  I  ;  ChopÎHt (a  méîne  routtime^  llv,  y,  llf,  5,  5, 

f4}  i'wr  f  (It;  r&rUÿnnaneê  '7^1 5  d"*  16  et  ^{ûv^ 
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contre  elle  connue  froissant  la  letiie  et  l’espnl  de  l’or- 
donnancc.  Mais  Furgoïe  soutenait  avec  raison  que  la 
grosse  ou  rexpédilion  délivrée  au  donataire  lui  lient 
lieu  d’original,  et  qu’elle  assure  tout  à  la  lois  la  validité 
et  l’irrévoeabiliié  du  don.  On  ne  pouvait  j)as  en  etïet 
soutenir  (pie  la  suppression  de  la  minute  enipêehc  U; 
dessaisisseiiieiit  du  donateur,  alors  que  la  giosse  ou 
l’expédition  qui  la  rejiroduit  en  atteste  IVxisieuee. 

Disons  au  sur]dus  (jue  eelle  dillieulté  ne  peut  |)lus  se 
présenter  niainteiuuit,  et  qu’elle  trouve  sa  solution  iin- 
ni(*diale  dans  l’art.  Iti5;i  (’.  Xaj». ,  aux  teruu's  duquel  les 
grosses  ou  premières  expédi lions  font  la  inéme  foi  (pie 
le  titre  primordial ,  (piatid  ce  dernier  ii’e.xiste.  plus.  La 
seide  charge  ([ui  incomhàl  au  donataire  dans  ce  cas , 
serait  donc  de  prouver  la  perte  de  ce  titre  si  le  donateur 
en  exigeait  la  repirsentation,  et  le  sort  de  la  libéralité 
dépendrait  nécessairement  de  la  manière  dont  la  preuve 
serait  faite. 

o78.  —  Eu  dehors  des  situations  jKirticulières  epie 
nous  venons  d’apprécier,  et.  dans  lesquelles  la  loi  a  été 
accomplie  an  nioinent  de  l'acte,  les  mdliu^  prononcées 
par  notre  article  sont  f(*lleînent  alisolues,  qii’mic  recon¬ 
naissance  notariée  jiostérieure  et  émanée  du  donateur 
serait  impuissante  pour  h^s  effacer.  11  s’agit  ici  d’im 
contrat  (pii  ne  peut  vivre  que  sous  la  protection  de  la 
forme  qui  lui  (*st  assignée  par  le  l(*gislatpi]r,  foma 
liai  psse  rei.  Si  la  forme  n’a  pas  été  vêtue ,  le  contrat 
n'existc  pas  et  ne  peut  devenir  l’objet  d'une  ratifica¬ 
tion  ;  quofi  nallum  est  eonfirmarî  neqvît.  C’est  ce  piin- 
cipc  que  l’art.  1359  C.  Xap.  applique  à  la  matière, 
et  ses  termes  formels  que  nous  nous  bornerons  à  repro¬ 
duire  ne  laissent  pas  d'issue  à  la  discussion  :  «  Le. 
>  donateur  ne  |Hmt  réparer  par  aucun  acte  confinualir 
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•  It's  vicf's  d’une,  donation  enliT-vifs  nulle  en  lu  forme  : 

»•  il  faut  qu’elle  soit  refaite  en  lu  fornie  légale.  »  Il  ne 
reste  donc  d’autre  ressource  aux  parties  ([ue  de  se  ren¬ 
dre  chez  un  notaire,  pour  procéder  à  la  confection  d’un 
acte  nouveau  en  (d)scr\ant  les  f>rescripiions  de  notre 
article  (I), 

î>79. — Pothier  (2)  décidait  niéine  que  la  miliité  d’une 
donation  sous  seing-privé  ne  peut  se  couvrir  par  le  dé- 
jn)t  ([ui  en  est  fait  ehez  un  notaire.  (a‘tte  déeision  que 
l’on  suit  encore  aujourd’lini  (5)  étonne  un  peu  de 
prinie-ahord ,  et  semble  froisseï'  le  piâncipe  en  \ertn 
du<|uel  les  actes  sous  signature  privée  deviennent 
aultienlK|ucs  par  le  seul  ctlVi  du  dé[ioi.  Mais  ou  com¬ 
prend  hienlùt  qu’il  faut  peu  se  préoccuper  ici  de 
rautliculicilé  du  contrat,  et  (]uc  cette  atillienticité  est. 
une  condition  secondaire,  tpiaiul  sa  validité  et  soti  exis¬ 
tence  restent  d’ailleurs  subordonnées  à  des  formai ités 
extérieures  qui  n’ont  pas  été  velues;  car,  ainsi  tpic 
l’obscrvc  Pothier,  les  formes  des  actes  ne  peuvent  s’ac- 
eoinplir  par  équipollence. 

Disons  encore,  comme  consécpience  de  la 


nullité  prononcée  par  le  Code,  que  rexécution  volon¬ 
taire  du  donateur  serait  impuissante  pcnir  valider  la 
donation  nulle  dans  la  foniKî. 

Tonllier  (4)  émel  sur  ce  point  une  opinion  diamétra¬ 
lement  opposée.  Ce  savant  [>roi‘ess<Mir  s’est  trop  asservi 


(ij  poinî  ée  doctrine  établU  Ion»  U'is 

truTi  ilunnent  leur  ^idliesion  ;  /  oj*Tnul!iep,  t*V,  n*  i  :  Durïinionn  t.VlII, 
ti®  Dalloz,  t.  V,  p,  53 1,  ii“  s;  Poupl,  tarf. 

n-  5;Cmn-Üelîdr  ,  sur-  h  iïT/rïif  arttc/c.  O. 

(2)  ItUroduction  ûu  fit,  de  la  Cou f urne  d* Orléans,  n* 

{5J  f'oy.  Grenier,  donafwm^  i,  I,  n"  Dalloz  A,,  Jari^p,  "ryttir,» 

t.  V,  p,  53 1 ,  n®  2. 

n®*  îSgpî  igo* 


r.  in. 
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la  ÎPllre  de  Karl.  1559  qui  ne  prohibe,  suivanl  lui, 
que  la  conlinnaliou  expresse  on  par  actes,  et  non  la 
jatification  tacite.  Il  ne  s’est  assez  pénétré  ni  du  sens  de 
cpl  article,  ni  du  besoin  de  le  combiner  avec  celui 
qui  le  précède  et  celui  qui  le  suit.  Le  système  auquel 
il  se  range  heurte  nécessairement  l’art.  1559  qui, 
en  écartant  la  ratiiication  expresse  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  proscrit  rt  fortiori  la  ratification  tacite.  Mais  en 
négligeant  ce  premier  argument,  la  combinaison  des  trois 
art.  1558,  1559  et  1540  en  fournit  assez  d’antres  pour 
repousser,  avec  ]»rcs([ue  tous  les  auteurs  (1),  la  doctrine 
de  Toullier. 

L’nn  d’eux,  M.  Marcadé,  que  nous  citons  de  préfé¬ 
rence,  parce  (ju’il  serait  difficile  d’être  plus  clair  et  plus 
concis,  démontre  parfaitement  rinanilc  de  celte  théorie. 
Quand  la  loi  a  dit,  dans  Tart.  1559,  que  le  donateur 
ne  peut  réparer  par  aucun  acte  confii  matif  les  vices 
»  de  la  donation  nidle  en  la  forme,  elle  venait  d'expli- 
**  qner,  dans  l'art.  1558,  et  comme  principe  général, 
»  que  la  nullité  des  ohliga lions  peut  se  couvrir  ou  par 
»  la  confirmation  formelle  écrite  dans  un  acte,  ou  par  la 
»>  eonfirmalion  tacite,  résullanf  de  rexécution  ; 

>•  quoi  elle  ajoute,  dans  l’art.  1540,  que  la  confirmation, 
»  soit  formelle  et  [lar  acte,  soit  tacite  et  par  l’exécution, 
peut  tiès  bien,  pour  la  dmiatiorï,  émaner  des  repré¬ 
sentants  (lu  donaieur  après  la  mort  de  celui-ci.  Ainsi  la 
pensée  évidente  des  trois  ailielesest  bien  (pren  gêné- 


<K 


» 


fl  ,  l^éperL  fir^junsp.y  v"  îetstamentj  sect*  a  ,  §  f  ;  R<iltan(î  de  ^  il- 

,  Héperî.  du  noiariai^.  v”  liait/icalion^  n®  70  ;  tîreiiïer,  des  donaiiojiSt 
ji'"  57  ttr  iil  tfuater  ;  Diiran.ïon,  t,Vin,  SSg  ;  Zachariæ,  1.1  U  P  453  i  Va- 
/eiltt,  sur  tiiri.  n“  'iî  C;«nilon,  quest,  de  droit,,  t.  lïl^  p,  3;g;  Btiel,  des 
l*  ^57;  Ctiin-nelUIf:,  sur  i\trt^  g5i  ,  n*  9  î  Marradé  «  sur 

l’urt,  11*^1,  —  N.  U.  Mfrliiî  rthncliïsa  dgclrine,  qtiesl,  tk  droit  ^  ¥•  tes* 
i.îmejiij  §.  18  J  Cf  donne  san  adhenlun  à  ccllt  de  ToullJer, 


Au  ricLC; 


H) 


«  riii  ou  pont  coJifirmer  racle  nul  (soi!  par  tel  ou  fcl 
«  moyen)  ;  mais  que,  i)ar  cx.ception,  celle  faculté  esl 
>•  enlevée  à  un  donateur,  sans  cependant  ([uc  l’excep- 
->  tion  setende  à  ceux  qui  le  rejtrésenleni  après  sa 
«  mort.  idée,  enfin,  ne  ressort-elle  pas  encore  de 
»  la  fin  de  Tari.  1339,  qui  n’ofîre  au  donaleur  d’autre. 
»  inoyj'ii  que  de  refairp  sa  domfion  Ÿ  » 

La  jiiris[)rndeiice  a  été  appelée  plusieurs  fois  à  se 
prononeei"  sur  la  doctrine  de  Toullier  ({iie  ses  arrêts  ont 
toujours  condamnée  (  I). 

Î5BI.  —  Fiiiissüus-en  sur  ce  point  par  quelqties  cour¬ 
tes  observations  sur  l’art.  1340,  aux  teifues  duquel  la 
ratification  expresse  ou  tacite  d’une  donation  par  b's  tte- 
ritiers  ou  ayants-cause  du  douaieur,  après  son  décès 
emporte  leur  rcnoneiatioii  à  o])poser  soit  les  vices  de 
forme,  soit  toute  autre  exception.  Le  ('ode  revient  iei 
au  princii>e  du  droit  commun,  dont  il  s’élait  écarté  dans 
l’article  précédent.  Il  ne  donne  pas  précisément  aux  re¬ 
présentants  du  donateur  le  droit  de  valider,  par  un  acte 
confirmatif  ou  par  l’exécution  volontaire,  un  contrat  qui 
n’existe  pas  léj^alenient,  et  qui,  par  sa  naiure  n’est  sus¬ 
ceptible  d’acquérir  aucune  valeur  ;  mais  il  leur  permet 
de  le  ref^arder  eoniiiie  une  ol)ligation  natn relie  tpii  peut 
se  transfornicr  à  leur  gré  en  une  obligation  civile  dont 
il  garantit  reffieacité.  ïls  sont  libres,  en  un  mot ,  de  re- 


fi)C3Ss. ,  6  juin  iS^i  ,  Sir.,  a3,  i,  ;  Düflo/,,  Ret\  iSaTi.  i  ,  rr.J; 
Jûurnai  du  Palais^  l.  XVI  ,  p.  6>o  ;  lUmen  ,  juillet  iS2i,  Dül!<tx,  Rei\ 
/u'r.,  a,  'iS  i  Journal  du  t,  XVIII,  p,  S^fî  ;  lîûiirgrii ,  «nOt 

tST-i,  Devillrnru VLj  3^^  ,  /îfe*  pér  ,  ;  Jautnal dn 

PatatA^  t.XXIV,  P*  îjo;  iiil  ilrl'èié  a  la  ceûjjiire  de  la  (#oiir  fu- 

prôme  qui  re[cta  te  pourvoi  le  S  aoi>t  iS5^\  ^  le  Journal  du  Patuh^  t, 
XXVI I ,  p.  ;  Ra'ttia,,  âivCkt  i838,  Dpvilleneiivc,  38*2,  5^^  ; 
fUc.  pér.^  i83S,^,  ^^2;  CasH*,  5  janvjei*  484^,  OlviUciiïp,  1,  12a  ; 

Joêirnuf  du  Paiots^  1,  !  de  ]i  3ia. 
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noiicer  à  se  prévaloir  des  nullités  (|ui  vicient  t’aeie  ;  e’est 
là  une  règle  aussi  vieille  que  le  droit  :  Régula  est  Juris 
aniiqui,  disait  Justinien  (1),  omnes  iicentiam  habere.  his 
quæ  pro  se  introducta  suni  remmiiare.  Cette  renonciation, 
le  Code  la  fait  résulter  de  la  ratification  e\j)resse  ou  de 
la  ratiücation  tacite  qui  se  lie  nécessairement  à  re\écu- 
lion  volontaire  du  contrat. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le  silence  gardé  pendant 
dix  ans  par  les  héritiers  ou  ayants-cause  du  dona¬ 
teur  emporterait  raiilication,  et  que  raction  en  nullité 
serait  prescrite  après  ce  laps  de  temps,  comnie  dans  le 
cas  prcMi  par  l’art.  Iô04  C.  Nap.  pour  les  actes  annula¬ 
bles.  Telle  n’esl  pas  la  nature  de  l’obligation  dont  il 
s’agit  ici  ;  la  donation  (bms  laquelle  les  formes  prescri¬ 
tes  par  le  législateur  ont  clé  négligées  n’est  pas- simple¬ 
ment  annulable,  elle  est  atteinte  d’uue  nullité  radicale, 
privée  d’exisleuce  légale,  et  reste  dans  cet  état  tant  que 
<;cux  qui  ont  intérêt  à  raita(|uei'  n’ont  pas  renoneé  à  le 
faire,  lis  sont  donc  toujours  à  temps  d’en  invo(jner  la 
nullité,  quel  que  soit  le  silence  qu’ils  aient  gardé  jusque- 
là,  à  moins  que  la  prcscriplum  treutenaire  soit  déjà 
venue  couvrir  riiulue  possession  du  dona taire. 

—  l.es  règles  que  nous  venons  de  développer 
sur  l’art.  95  I  ne  s'apjdicpicnt  pas  à  toutes  les  donations 
entre-vifs  indisfinclement  ;  il  en  est  plusieurs,  eomme 
nous  le  verrous  dans  un  instant,  (lui  n’y  sont  pas  assu¬ 
jetties,  et  qui  u’en  sont  pas  moins  de  véritables  donations 
entre -vifs,  dans  raceeptaiion  que  comporte  ee  mot. 
Aussi  voyons-nous  le  législateur  établir  hii-înême  cette 
distinction  dans  les  termes  qu’il  emploie,  et  dire,  non 
pas  toutes  douütiimSj  mais  tous  aeles  portant  donation  en- 
ire~v(fs  seront  passés  devant  notai i*es,  etc. 


(j)  L»  XXlK,  iie  pQctls, 
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Ces  expressions  prouvent  assez  (jiie  tes  lonnalités  exi¬ 
gées  se  restreignent  aux  aetes  tleslinés  à  constater  les  li¬ 
béralités  qui  nous  occupent,  et  que  celles  qui  peuvent 
avoir  lieu  sans  actes  en  sont  dispensées.  Le  (]ode  ne  se 
livre  pas ,  il  est  vrai ,  à  rénnmération  de  ces  dernières, 
et  ne  s'explique  pas  sur  les  cas  où  l’acte  notarié  qu’il 
prescrit  est  nécessaire.  Mais  il  est  lacile  de  suppléer  à 
son  silence  par  la  eoinbinaison  des  textes,  et  nous  ver¬ 
rons  bientôt  que  ses  exigences  doivent  se  restreindre 
aux  donations  d’immeubles  ou  de  droits  incorporels  en 
général,  les  seules  dont  la  validité  soit  subordonnée  à 
l’observation  des  formalités  tracées  par  notre  article , 
c’est-à-dire  à  la  nécessité  de  l'acte  notarié  (ju’il  réclame. 
11  suflit  pour  s’en  convaincre,  de  recliereber  les  cas  ex¬ 
ceptionnels  dans  lesquels  la  forme  est  indifierente.  La 
connaissance  de  ces  cas  conduit  nécessairement  à  cette 


conviction. 

o85.  —  Parmi 


les  donations  dont  notre  article  ne 


règle  pas  le  sort,  la  première  qui  s’ofl're  à  notre  esprit 
est  celle  qui  porte  sur  des  objets  mobiliers  ou  sur  une 
somme  d’argent.  Cette  liliéralité  peut  avoir  lieu  sans 
actes,  de  la  main  à  la  main,  elle  s’opère  et  se  consomme 
par  la  simple  tradition.  Il  en  était  de  même  sous  l’or¬ 
donnance  de  1731  dont  l’art,  1®^  n’était  pas  fait  pour  régir 
les  dons  manuels.  «  A  l’égard  d’un  don  qui  se  consomme- 
>»  rait  sans  acte ,  disait  d’Aguesseau  (1),  par  la  tradition 
»  réelle  d’un  meuble  ou  d’une  somme  modique,  l’art.  1 
»  de  l’ordonnance  nouvelle  ne  parlant  <jue  des  actes 
»  portant  donation,  n’a  pas  d’application  à  ce  cas  qui 
»  n’a  besoin  d’aucune  loi.  »  llicard  (2)  avait  professé 


fl)  I’.  IX,  kl  lie  ïpo,  fît)  juin  17Â1, 

üt^  i,  »cel,  i|  îRyn  tt  miît. 


I  )OiN  An ()^ s  K  r  T  i*:s  r  a  ai knts  . 


aiilcnruiTnienl  celle  (loelriiie  que  le  trihiui  Juubeii 
reproiluisit  en  ccs  lermes  cJans  son  rappoit  au  Tribu¬ 
nal  (I)  ;  «  Les  (Ions  manuels  ne  sont  suseeplibl(‘s 
«  (raucune  forme.  Il  n'y  a  là  d'aulre  rèi;?Ie  que  la  tradi- 
•  lion,  sauf  néanmoins  la  rédueiion  et  le  rapport  dans 
>'  les  cas  de  droil.  « 

On  coneoil  (*n  elTet  rinutilifé  crun  aele  pour  consla- 
ler  la  donation  d’objets  dont  la  simple  possession  lient 
lieu  de  litre,  suivant  Tari.  2279  C.  Nap.  Cet  article  n’est 
pas  d’ailleurs  le  seul  à  travers  lequel  la  pensée  du  légis* 
lateur  se  fasse  jour  sur  ce  point.  On  la  sent  aussi  percer 
sous  Tari.  1141  du  même  Code  qui,  entre  deux  doua- 
laires  successifs  d’une  eliose  mobilière,  préfère  celui  qui 
a  élé  mis  en  possession,  sans  examiner  rantériorité  des 
litres.  Les  meubles  n’ayant  pas  de  suite,  la  possession 
couvre  toujours  l’origine  de  la  propriélé,  excepté  dans 
le  cas  de  vol  ou  de  perle  ;  le  donataire  est  autorisé  à  se 
retranclier  dans  la  maxime Cfnin  posmleo,  caria 
tradition  a  tout  consommé,  et  le  don  reste  debout  sauf 
la  rédutiion  ou  le  rapport ,  dans  les  cas  déterminés. 

— Aussi  les  paiements  faits  par  suite  d’une  do¬ 
nation  nulle  pour  vice  de  forme,  ne  sont-ils  pas  sujets  à 
îépétition  de  la  paii  du  donateur  ou  de  ses  héritiers.  Il 
faut  en  dire  autant  de  toute  cliosc  mobilière  déliviTC 
volontairement  ('ii  vertu  d’uu  pareil  acte.  La  tradition 
(pii  a  eu  lieu  éipuvaul  à  un  contrat  régulier,  et  consti¬ 
tue  pour  ces  objets  une  donation  mamiellc  qui  pouvait 
se  soutenir  sans  acte,  et  (pii  ne  doit  pas  dès  lors  souf¬ 
frir  des  vices  de  celui  qui  a  été  irrégulièrement  dressé. 

Tous  les  auteurs  admcitent  ce  point  de  droit  sans 
difficulté.  Mais  l’un  d’eux,  M.  Duranton  (2),  rappelant 


(i)  Scaacr  ffu  t,  (Imi-al  ait  N  I  f  'iij  aTiil 
T.  VIII,  13" -V. 
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lu  maxime  |>liilosO|)bi([ue  tle  Seiïè<|U(*  (I),  nihil  tàm  mi- 
ftnale  est  quàm  homhwn  bomim  hmejaccre ,  y  cheiclie 
vainement  des  raisons  pour  étayei’  cette  iliéorie.  Selon 
eel  auteur  dont  M.  Poiijol  (2)  adopte  les  idées,  la  dona¬ 
tion  librement  consentie  renferme  une  oblij^ation  natu¬ 
relle  de  rexéculei’,  quoicpie  l’acte  qui  la  constate  soit 
nul  en  la  forme.  C’est  se  conformer  à  l’équité  que  d’ac¬ 
complir  sa  promesse.  Or,  ajoute-t-il,  d’après  l’aii.  1255 
C.  Nap.,  la  répétition  n’est  pas  admise  à  l’égard  des  obli¬ 
gations  naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées. 

Nous  ne  saurions  accepter  ce  raisonnement  lout-à-fait 
inutile  d’ailleurs  pour  donner  quelque  force  à  la  solution 
que  nous  venons  d’émettre.  On  comprend  en  effet , 
comme  le  fait  remarquer  fort  judieieusement  M.  Coin- 
Delisle  (3),  (pie  rargumcntaiion  de  M,  Duranlon  dépasse 
Iç  but,  et  qu’elle  serait  pareillement  applicable  à  la  dé¬ 
livrance  d’un  immeuble  irrégulièrement  donné. 

Il  n’était  pas  besoin  d’aller  chercher  ce  prétexte  vague 
et  puéril  pour  justifier  la  validité  et  les  consé((uenoes  de 
la  tradition  dans  le  cas  particulier  (pii  nous  occupe,  alors 
surtout  que  M.  Duranton  puise  lui -même  à  des  sources 
plus  sûres  et  plus  fécondes,  et  qu’Ü  rappelle  en  termi¬ 
nant  la  fameuse  règle  du  jurisconsulte  l*aul  (i)  :  Vnjus 
per  erroretn  dali  repelitto  ext ,  ejm  conmito  dad  donalh 
est. 

t>8o.  — Mais  quand  la  délivrance  des  objets  mobiliers 


n'a  été  que  partielle,  ou  lorsque  la  somme  payée  est 
moindre  que  la  somme  promise,  le  donataire  eherebe- 
rait  vainement  à  se  prévaloir  de  ce  commencement 


(i)  bcneficlii. 

fj)  Sur  Vart.  gSi,  n"  i3. 

(3)  Sxr  Cm'f.  q3i,  ii^  io, 

ft  j  L.  LUI,  11’.,  t(t  yti^uth  jurif. 
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DOiNATIOS  El’  TESl’AMKM’S, 

tlVxrciilioii  pour  le  «•omplémeiil  des  choses  ou 

(ies  deniers  donnés.  Si  la  délivranee  a  été  faite  par  le 
donateur,  ce  n’csl  pas  on  veilu  <le  la  donation  nulle 
qu’elle  a  eu  lieu,  puisque  toute  confinnation  expresse 
ou  taeitc  lui  était  interdite  (l).  Il  a  fait  seulement  une 
libéralité  nouvelle  à  laquelle  il  n’était  pas  tenu,  et  qui  ne 
peut  valoir  que  pour  les  objets  particuliers  sur  lesquels 
elle  porte,  car  la  tradition  seule  en  est  la  source  et 
rélémeni  constitutif.  Le  donataire  ne  ]>ent  donc  rien 
exiger  au-delà  de  ce  que  son  bienfaileiir  a  voulu  lui  don¬ 
ner  sans  V  être  eonlraint, 

h 

Sa  position  serait  ]»Ius  favorable  si  la  délivrance  a>’ait 
été  faite  par  les  hériliers  du  donateur,  et  il  pouri’ait  dire 
qu’à  leur  égard  le  vice  du  contrat  est  purgé  par  l’exécu- 
lion  volontaire  qui  entraîne  confirnialion  (2).  Ceux-ci 
soutiendraient  en  vain  ([ue  rexéeulion  ,  n’clanl  que  pai- 
tielb‘,  reste  sans  intlnenee  sur  le  eonq»lénicnt  du  contrat, 
et  qu’ils  ])cuvent  très  bien  n’avoir  pas  voulu  user  de 
leur  droil  contre  une  partie  de  la  donation,  sans  avoir 
entendu  rcuoiicer  à  en  o[)poser  la  nullité  pour  raulre 
partie. 

Cette  ])rélention  ne  serait  pas  fondée,  car  s’il  est 
|)ermis  de  n’exécuter  (pi’en  partie  une  donation  d’objets 
mobiliers,  on  ne  peut  néanmoins  couvrir  une  nullité 
de  forme  pour  partie.  La  forme  des  actes  est  indivisible. 
Dès  que  les  hériliers,  connaissant  le  vice  de  raete, 
payent  ou  délivrent  volonlaircment  une  portion  de  la 
chose  donnée,  ils  couvrent  la  nullité  de  forme,  et  l’acle 
devient  (fbligatoire  pour  le  tout. 

î>UG.  Qiiüicpie,  en  règle  générale,  les  droits  incor- 


^ i)  Alt.  .Nîip.  î  58o. 

f  a)  Ali 
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])üiels  ne  pLiissenl  être  Iransiuis  (ju’à  raide  d'un  écrit , 
il  (au!  reconnailre  sans  dilüculté,  avec  la  jurisprudence 
et  la  doctrine ,  ([iie  les  billets  de  banque ,  les  elTels ,  ac¬ 
tions  ou  inscii plions  de  rente  au  porleur  peuvent  se 
donner  nianuelleinent  et  sans  acte.  La  rapidité  avec  la¬ 
quelle  ces  objets  circulent  dans  les  transactions  commer¬ 
ciales,  connne  une  sorte  de  monnaie  courante,  sendrle 
les  assimiler  au\  meubles  corporels  et  réclame  celte  to¬ 
lérance  que  rusaj'c  a  consacrée,  et  que  la  Cour  suprême 
prolèjîe  de  son  autorité.  Deux  de  ses  arrêts  run  dn  25 
mai  1822  (I),  raulre  du  (î  février  1844  (2),  ont  tran- 
ebé  ainsi  la  question  dans  deux  espèces  particulières  qu'il 
ne  sera  pas  inutile  île  raiiporter  ici. 

Après  le  décès  du  manpiis  de  la  Pucnic,  on  décou- 
M'it  dans  ses  papiers  une  lettre  indiquant  qu'il  avait 
acheté  vinjj;t  actions  sur  la  vilb*  de  Paiis.  Les  bons  re¬ 
présentatifs  de  ces  actions  étaient  dans  les  mains  du 
sieur  Jacquet,  son  doiticstique,  qui  s’en  [iréU'iidait  pro¬ 
priétaire  en  vertu  d’un  don  manuel  du  délnnl.  U  [)rü- 
duisait  à  l’appui  de  son  assertion  un  écrit  sous  scinj;- privé, 
fait  double,  le  18  juin  18 17,  apres  la  tradition  manuelle, 
et  par  lequel  le  marquis  de  la  Puenlc  déclarait  m/er, 
donner  el  létjuer  à  la  famille  de  Jaf  (/uef^  la  propriété  de 
ses  vingt  actions  sur  la  ville  de  Paris  ^  en  se  réservant 
toutefois  la  Jouissance  de  ces  mêmes  actions  duran  t  sa  vie. 

Les  héritiers  du  inarquis  de  la  Puente  attaquèrent  ce 
don  mamiei  comme  nul,  et  assignèrent  le  sieur  Jacquet 
devant  le  trilninal  civil  de  Versailles  qui  rejeta  leurs 
prétentions. 


(ijSir.jj),  I,  ;  Dalioï  5,  Jourmtt  ffit  l.  XVIl,  p.  ^75, 

UiivîlfenPiU'f,  Hcr.  fcr,,  j  j ,  i,  i5i  ;  Jvitcftal  i/ii 
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J)()^ATlü^S  El’  TESTA.MENTS. 


En  appel  la  Eoiir  de  Paiis  leur  lit  siibij'  le  même 
sort,  et,  sur  leur  pourvoi,  la  Cour  de  Cassation  statua 
dans  les  termes  suivants,  le  2 a  mai  1822  ;  «  Attendu 
»  qu’il  est  eonstant,  en  fait,  cpie  les  vin^t  aeiions  de  la 
)'  ville  de  Paris  étaient  en  la  possession  des  mariés  Jae- 
«  ([uet,  par  suite  d’un  don  manuel  que  leur  en  avait 
«  fait  le  marquis  de  la  Puentc;  et,  en  droit,  qu’m  fait 
•>  de  menldes  (a  pos^essUm  vaut  titre  ; 

«  Attendu  que  l’acte  du  18  juin  1817,  loin  d'être  le 
»  titre  par  lequel  le  don  manuel  avait  été  opéré,  n’est 
»  qu’un  acte  énonciatif  et  déclaratif  de  ce  don  préexis- 
»  tant  et  consommé;  que,  dès  lors,  en  maintenant 
»  les  mariés  Jacquet  dans  la  possession  des  objets 
«  eu  question,  Tarrét  n’a  ^iolé  ni  l’art.  2240  du  Code 
>>  civil,  ni  les  art.  895  et  951  du  même  Code,  re- 
»  jette  etc.  >» 

Voiei  les  faits  sur  les((uels  statue  l'arrêt  du  G  février 
1844  ;  Lors  de  riiiventaire  de  la  succession  du  comte 
Perregaux,  la  demoiselle  Delacombe  remit  au  conseil 
jndieiaîre  du  sieur  Edouard  Perregaux,  l’im  des  liéritiers, 
des  inseriplions  de  retUe  5  ®/o,  au  porteur,  s’élevant  à 
10,600  fr.,  dont  elle  prétendait  que  le  comte  Perregaux 
lui  avait  donné  la  jouissance. 

Plus  lard,  et  faute  par  les  héritiers  Perregaux  de  lui 
avoir  restitué  ces  inscriptions ,  ou  de  lui  en  avoir  payé 
la  rente ,  condition  sous  laquelle  elle  |)réiendait  leur  eu 
avoir  fait  la  remise,  la  demoiselle  Delacombe  les  assigna 
en  restitiilion,  en  invoquant  le  don  manuel  que  lui  avait 
consenti  le  comte  Perregaux.  Les  héritiers  de  celui-ci 
soutenaient  de  leur  côté  que  des  valeurs  aussi  considé¬ 
rables  ne  pouvaient  faire  l’objet  d’un  don  manuel ,  et 
que  d’ailleurs ,  en  rétablissant  les  inscriptions  de  rente 
dans  la  succession,  la  dcmniscllc  nclacninhe  îivait  rc- 
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(*0111111  qu’ello  en  élail  sinqile  (lé|>osilaire  e(  qu’elUî  n'y 
uvuil  aucun  droit. 

Le  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris,  puisant 
dans  les  documents  du  procès  la  certitude  de  rexistence 
de  la  libéralité,  donnèrent  succcssivcnient  gain  de  cause 
à  la  demoiselle  Delacombe ,  et  leur  décision  déférée  à  la 
censure  de  la  Cour  suprême  fut  conlirmée  par  les  mo¬ 
tifs  ci-dessous  : 

«  Attendu ,  en  fait ,  ipi’il  s’agissait  dans  la  cause  de 
»  rentes  3  */o  au  porteur,  transmissibles  par  la  seule 
«  tradition ,  sans  (pi’i!  soit  besoin  de  transport  ou  endos- 
»  sement  ;  —  Qu’en  décidant ,  en  droit ,  que  la  simple 
»  tradition  d’effets  de  celte  nature  avait  pu  constituer 
)•  un  don  manuel  en  faveur  de  la  défenderesse  éven- 
«  tuelle,  et  que  cette  libéralité,  qui  n’excîédait  pas  les 
»  bornes  de  la  quotité  disponible,  devait  être  validée, 
»  la  Cour  Rovale  de  Paris  s’esl  conforiné<î  aux  vrais 
»  jirincipes  de  la  matière  confirmés  par  la  jurispru- 
»  dencc,  etc.  ;  — re,jette,  etc.  » 

Dans  le  silence  de  la  loi ,  ees  deux  niomimenls  judi¬ 
ciaires  suffisent  pour  justifier  ropinion  que  nous  venons 
d’émettre,  et  que  d'autres  auteurs  (1)  ont  professée  avant 
nous. 

Î5D7.  --  -  Mais  il  faut  bien  sc  garder  d'étendre  cette 
tolérance  aux  effets  négociables,  tels  (pie  lettres  d(i 
change  et  billets  à  ordre.  Ceux-ci  sont  régis  par  d'autres 
principes,  et  lu?  peuvent  sc  donner  de  la  main  à  lu 
main  sans  le  secours  d'aucune  formalité,  car  ils  ne  sont 
susceptibles  de  irausniission  que  par  la  voie  de  l'endos¬ 
sement  (2)  ;  encore  cet  endossimicnt  doit-il  être  régulier 


(t)Grenier;^  f/es  iioïiaitanSi  t*  I,  11®  ;  VazeiîleJ^  sur  tari,  0®  5  ; 

Marcüdp,  sur  le  arfivle^  ô* 

\i!  .  JÔ6,  C.  cüntni. 
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ft  coüformn  au\  iuTserii)hons  de  l’art,  là 7  (iode  de 
eommcrec ,  suivant  l(‘tniel  la  valeur  fournie  en  échange 
devra  être  exprimée  avec  le  nom  du  [iropriétairc  nou¬ 
veau. 

Si  l'elTet  est  simplement  endossé  en  hlane,  sans  indi¬ 
quer  soit  le  destinataire,  soU  la  valeur  reçue,  si  même 
il  >  est  dit,  m/eur  en  doniifiou,  la  propriété  n’en  est  pas 
transférée,  parce  que  rendosscmcnt  irrégulier  ne  vaut 
que  eominc  procuration,  d’après  l'art.  138  du  Code 
précité. 

Devant  celle  disposilion  claire  et  précise  de  la  loi,  on 
s’étonne  à  bon  droit  que  la  Cour  de  Cassation  s’en  soit 
écartée  en  décidant  (1)  que  rendosseinent  en  blanc  des 
l>iUets  à  ordre  suftit  pour  (‘ii  opérer  le  transport.  Mais 
tni  est  encore  plus  surpris  de  l’étrange  raisonnement  au¬ 
quel  se  livre  M.  Vazeillc  (!2)  pour  aflirmer  qu’il  en  est 
de  même  des  eiïets  négociables  transmis  pour  cause  de 
libéralité.  «  (Juand  il  est  si  facile  de  dire,  valeur  reçue  , 
»  au  lieu  de  valeur  pour  don,  pourquoi,  dit  cet  auteur, 
»  disputer  sur  le  mol  de  don ,  (pii  fait  entendre  des  ser- 
»  vices  reçus  ou  de  l’alVecîtioii  qui  ne  sont  pas  sans 
«  valeur  ?  «  llépoiidons  en  deux  mots  à  cette  idée  sin¬ 
gulière  :  S’agit-il  de  raiïeelion  du  donataire  ou  de  celle 
du  donateur?  C’est  une  énigme  que  Al.  Vazeillc  laisse  à 
deviner;  mais  dans  le  premier  cas,  l’alTection  de  celui 
<pie  je  gralilie  ne  saurait  jamais  être  considérée  comme 
une  valeur  appréciable  à  prix  d’argent,  telle,  en  un  mot, 
que  celle  <pi’il  doit  me  fournir  d'après  le  Code  de  eommer- 
ee;  et,  dans  le  second  cas,  en  admettant  que  l’alfection 
puisse  s’évaluer,  ce  serait  moi  qui  donnerais  un  billet 


(i)  »a  décembre  ifii.5.  Sir.,  iG,  i,  S22  ;  Uiilkiz  h.,  ù,  .5.'iS  ;  Journal  du 
PnhiSj  l-XIJIj  P*  iGg* 

^7  Sur  l'tirf,  9*1  J  û*  Ht 
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négociable  en  paiemeiii  d’iine  valeur  (|ue  j'aurais  pris  soin 
(le  fournir.  Comment  cette  anomalie  n’a-t-clle  pas  frappi' 
un  esprit  aussi  sérieux  (pic  celui  de  M.  Vazeillc;  coni- 
nicnt  surtout  n'a't-il  pas  rétracté  plus  lard  rerreur  in¬ 
concevable  à  laquelle  il  s'csl  laissé  cul  rainer? 

O  que  nous  disons  de  M.  Vazeille,  nous  devons  le 
dire  aussi  de  la  Cour  suprême  qui,  loin  de  réiraeler  sa 
jurisprudenei'  sur  les  elleis  de  reudosseinent  irrégulier, 
y  a  persisté  au  contraire  avec*  une  opiniâtreté  regriM- 
table  (1),  et  a  entraîné  dans  ce  sens  la  jnrisprmbaice 
de  la  Cour  de  Bordeaux  (:2). 

Les  Cours  de  Pau  (5),  d(‘  Koueii  (i)  el  de  Douai  (ii) 
luttent,  selon  nous,  avec  avantage,  contre  ce  systimx^ 
que  la  Cour  de  Cassation  linira  sans  doute  par  abandon- 
iicr.  La  loi  froissée  dans  son  vumi  le  plus  explieite,  la 
fortune  des  familles  exposée  à  de  Iroji  faeiles  el  inévita¬ 
bles  dilapidations  réelamenl,  rime  une  interprétaiion 
plus  solide  et  plus  saine,  i’aulie  une  proteelion  qui  lui 
manque  et  qu’elle  est  en  droit  d’ailendre  des  tribunaux, 
parce  ((ue  le  législateur  u’a  pas  voulu  ren  priver. 

«  Plus  on  médilera  (a*Ue  <picslioii,  dit  fort  lium 


(ij  a5  janricr  iSSa,  Dcvitlencuvc,  5  J,  i,  i  DaJIoz,  Rtc.  j>ér  ,  jS5i,  i, 
3i)3  ;  Journal  du  Pa/aii,  t.  XJV,  p.  Cny  ;  t)  mars  iSjj,  Deviift’nnivf,  5^, 
'i.i  ;  Dalloz,  iS5j,  i,  2(53  ;  Jouninl  du  Palais,  I,  l  <îc  ifiS-,  n. 

483  ;  ai  août  iBj^,  Devilh  ot-iivo,  Ô7,  t,  SC6  Dalluï,  Rtc  pèr.  ,  18V7,  t, 
437;  Journal  du  Pa/ais,  t  II  de  1857,  p  îi8  ;  5  aodt  iS-ii  ,  Det lllont-uvi', 
il,  Daîtüi, /îa*.  per.,  184 **  534;  Journal  du  Palais,  t.  El  itc 

iSJt,  p.  âjS, 

(1)  7  avril  i8Si,  Dovillcnruve,  5i,  a,  \nG. 

10  (iiars  Devillrneuvc»  4^»  *  Dalloi,  Rfc.  pér,  ,  i84i/  7^ 

J ^4  -/oi/rna/  du  l^ûlui^^  L  I  cle  iS4ij  p:  4^4* 

(4)  29  d*‘Cüiijbie  i3tü,  DepiUciU'iiVLv  4^#  s#  118;  Uallozj  Hec.  pèr,^ 

2,  1,^4* 

f5)  5  dèccmbi^  iS45,  Dcvii'r^ïeuvf,  17^  4î  ;  Dali az  ^  lirc.pér.;,  jSij, 
a,  iSj  ;  Journal  du  Pnluh^  K  I  dr  l^îj^î,  p.  5y  .i* 


ET  TESTAMENTS. 

M.  Baylt'-Mouillan!  (I),  plus  «n  st‘ra  t'ouvaincii  dits 
dangers  de  la  tloetrine  ({ui  a  servi  de  hase  à  l’arrêt  de 
1815.  Si  cette  jurisprudence  était  niainiemie,  il  de¬ 
viendrait  facile  de  faire,  par  actes  sous  seing-privés , 
toutes  les  donations  d^argent,  même  les  plus  considé¬ 
rables,  et  de  disj>oser  en  un  clin -d’œil  des  plus  riches 
porte-feuilles,  lieaucoup  de  personnes  qui  i  cculeraieut 
devant  la  «lonalion  déguisée  (jui  donne  déjà  des  faci¬ 
lités  bien  dangereuses,  se  laisseraient  aller  à  mettre 
loin*  sinijile  signature  au  dos  d’une  série  de  lettres  de 
change,  ou  à  faire  préeéiler  cette  signature  de  ees 
mot  :  payez  à  l’ordre  de...  valeur  à  lui  donnée.  Celte 
dernière  formule  <|ui  se  rapproche  un  peu  de  l’endos¬ 
sement  ordinaire,  pourrait  faire  illusion;  mais  au  fond, 
n’cst-cc  pas  une  pur(‘.  donation  sous  seing-privé?  et 
cette  clause  ditTère-t-elle  de  eelie-ci  :  Je  donne  à  telle 
personne  la  lettre  de  change  ci-eontre  ?  Il  faut  donc 
en  revenir  à  la  loi,  elle  veut  ([uc  Tordie  indique  la 
valeur  reçue;  or,  une  valeur  donnée  n’est  pas  une 
valeur  reçue,  et  il  n  v  a  aucune  raison  d’étendre  à  la 

a  r  4 

donation  les  facilités  de  rendossemcnl,  qui  ne  sont 
nécessaires  qu’à  raison  de  la  rapidité  des  opérations 
eoinmerciales. 

»  Après  avoir  insisté  sur  le  priiieijte,  un  mol  suflira 
pour  quelques  exceptions.  E’une  a  été  prévue  par 
Merlin.  L’endossement  irrégulier  vaut  prneuraiion , 
par  consécjiient  (‘(dui  qui  détient  à  ce  litre  la  lettre  de 
change  peut  la  ilormcr,  soit  par  un  acte  en  forme , 
soit  d’une  manière  déguisée  par  un  endossement  dési¬ 
gnant  fictivement  une  valeur  fournie.  Mais,  dans  ce 
cas,  celui  qui  a  reçu  la  lettre  de  change  par  endosse- 
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rnenl  irrégulier,  devra  coiiifile  à  sou  enilosseur  du 
mandat  qu’il  avait  rceii. 

>.  La  transmission  par  endossement  imparfait  produi- 
^  rait  effet  comme  libéralité,  si  le  donateur  y  joignait 
une  décharge  de  mandat  ou  une  quittance  données 
par  acte  séparé  ;  il  y  aurait  alors  donation  déguisée. 

»  M.  Coin-Delislc  fait  remaicpier  que  dans  certaines 
»  maisons  de  commerce,  il  est  criisage  d’endosseï*  à 
»  l’ordre  des  commis  des  lettres  de  change,  ralpur  en 
»>  gralificaiion.  C’est  moins  une  donation  qu’un  sup|)lé- 
»  ment  de  traitement,  une  récompense  ;  relTet  de  com- 
«  merce  est  payé  par  les  ser^  ices  ;  l’opération  sera 
»  A  alable.  » 

Tous  les  auteurs  (l),  excepté  M.M.  Poujol  (2)  l)u- 
ranton  (â)  et  Zachariæ  (i),  ont  envisagé  la  question 
comme  M.  Bayle-Mouillard,  au  sujet  de  rendosscnicnt  en 
blanc  oti  pour  don  des  eUels  négociables.  Nous  voudrions 
croire  avec  ce  dernier  que  la  Cour  de  Cassation  tend  à 
se  rapprocher  elle-même  de  cette  doctrine  et  à  respecter 
enlin  l’art.  1 58  Code  de  commerce  dont  elle  a  méconnu 
jusqu’ici  l’autorité.  Mais  c’est  par  erreur,  selon  nous,  que 
M.  Bavic-Mouillaid  croit  trouver  l’indice  de  ce  retoni' 
aux  vrais  principes,  dans  un  arrêt  récent  du  l‘^*‘ février 
1842  (5),  par  le(piel  elle  a  refusé  de  valider  la  transmis¬ 
sion  gratuite  d’une  eiéanee  ordinaire  faite  par  voie  d’en- 


(i)  Mtîlin,  do  droit  ^  donafion^  §  6^  5  ;  Favart!  de  Langlade, 

Hèperi.  de  v*  dûn  n®  a  ;  Ccun^DelLtle ,  sur  tnrt.  n®" 

et  $mv Marcodi^  sur  /'arf,  —  Vazcilte^  sur  l*crL  gSi  ^  n® 

lui-mrfnfi  à  CüMe  tiiéufjrj  en  ce  rjtïi  (ouclie  rendussement  en  h  lu  ne 
dcîi  effV'U  lïé^çüciables. 

(a)  Sur  i*art.  n®  j  J, 

VIII, 

(4) l\V,p.6i,  n-  17, 

(5)  Deiillcueute,  4^/  *»  atu;  Dulluzj  Ihr  pcr.^  iSis,  fit  ;  lourn^f  du 
Pufttis^  l,  1  îif*  iHl?,  p,  :i. 
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(losseni(*nl  im*j^aiier.  CoUt*  sokuioii  ae  heurie  iiiiilemout 
la  jurisprudence  d'abord  émise  par  la  Cour  suprême. 
Dans  l'espèce  de  ce  nouvel  arrêt,  il  s’agissait  d’un  titre 
non  transmissible  par  rendosseinent.  L’iriégulariiê  de 
celui-ci  n’était  donc  |)as  en  jeu  et  ne  pouvait  iiilluer  sur 
le  résultat  à  intervenir,  car  l’ordre  ou  rendossement  ré¬ 
gulier,  mis  au  dos  d'une  créance  non  négociable,  sciait 
lui-même  resté  impuissant  pour  saisir  le  tiers  porteur  et 
lui  donner  le  tlroil  d’en  poursuivre  le  rt‘eo  livre  ment.  La 
Cour  statuait  donc  sur  une  question  tout-ù-fail  étrangère, 
sans  avoir  à  se  [iréoccnper  de  ses  jiremières  décisions 
dans  lesquelles  elle  avait  ern  que  l’irrégularité  de  l’en¬ 
dossement  d'un  titre  cm/è/e  par  cetlfi  raie  n’empéelie 
pas  celui  (pii  le  détient  dp  le  compléter  à  son  prolit  en 
le  régularisant,  et  de  liéuélieier  du  don  manuel  qu’a 
'  voulu  lui  faire  l’endosseur.  C'est  à  regret  ([ue  nous  ne 
trouvons  pas  de  rapprocheineiU  possible  entre  ces  deux 
jurisprudences,  et  (pie  nous  ne  pouvons  y  saisir  l’espoir 
que  l’annotateur  de  Grenier  y  a  entre\  u. 

Terminons  ce  cpie  nous  avons  à  dire  sur  les  clïels  né¬ 
gociables,  ))ar  queUpies  nîots  pour  le  cas  où  rendosse¬ 
ment  est  régulier.  On  ecjmprt^ul  tirs  bien  que,  dans 
cette  hypothèse  où  la  loi  est  vêtue,  il  n’y  a  pas  d’obsta- 
ele  à  l’eflicacité  de  la  ti  ansmission,  fùt-elle  même  pure¬ 
ment  gratuite.  L'opèiation  n’est  pas  valable  comme  don 
manuel,  mais  elle  vaut  comme  donation  déguisée  sous 
l’apparenee  d’un  contrat  onéreux ,  parce  que  l’effet 
constate  la  réception  des  valeurs  fournies  en  échange. 

L’acte  pourra  être  renversé  pour  cause  de  simulation, 
s'il  est  passé  avec  une  personne  incapable  de  recevoir  à 
titre  gratuit  ;  mais  ceux  qui  l’attaqueront  comme  tel 
seront  tenus  de  prouver  le  vice  dont  il  est  inferîé.  On 
peu!  se  rapporter  à  eet  égard  à  ce  que  nous  avons  dit 
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ailleurs  (I)  sur  la  présoniptiiHi  de  siiieérilé  des  eonirais, 

—  QiianI  aux  lueiildes  incorporels,  lels  (pie  li¬ 
tres  (U^  eix'ances,  naiies  ou  antres  obligations  consignées 
dans  des  actes  publics  ou  ])rivcs,  on  leur  applifjuerail 
vainement  la  maxime.  r[uV;i  fait  de  meuhtes  fa 
vaut  titre,  car  ici  il  n’y  a  pas  de  possession  ])ossilde  : 
nec  possideri  mtedif/itur,  dit  le  juriseonsnlle  Paul  (2), 
jufi  iticorpnrale.  Tout  droit  incorporel  n’est  susceptible 
que  d’une  quasi-possession  que  la  tradition  seule  ne  jieut 
pas  transl'érer,  jiarce  qu’elle  ne  porte  que  sur  le  litre  où 
il  est  renfernn'**  La  transmission  doit  s’opérer  par  une 
cession  régiili(‘re,  et  si  la  simple  remise  vaut  délivrance 
selon  Ic’s  art.  1607  et  1680  G.  Nap.,  l’art.  1600  du 
même  Code  prouve  juscpi’à  révidence  que  cela  s’entend 
seulement  du  cas  où  il  existe  déjà  un  acte  antérieur 
constaté  par  éeril.  C’est  là  ([u’il  limt  clicrcher  le  motif 
dé'lerminant  de  l’arrêt  du  1'*'^  févriiir  1842,  dont  nous 
parlions  il  n’y  a  qu’un  instant,  et  sur  le  véritable  sens 
duquel  s’est  mépris  M.  liayle-Monillard.  «  Attendu,  y 
.  esl-il  (lit,  que  le  don  ninnucl  des  ciriinccs,  (|ui  sont 
>»  choses  de  leur  nature  ineorpnretlea,  ne  peut  être  établi 
»  parla  tradition;  qu(i  la  seule  détention  du  titre  n’est 
»  pas,  pour  le  délimteur  du  litre,  une  priVuiqition  de 
»  propriété,  et  qu’il  faut  que  celui  (pu  piétend  que  des 
»  créances  lui  ont  été  données,  jnstilie  ((ue  la  transmis- 
»  sioii  lui  en  a  été  faite,  ou  par  un  acte  de  libéralité  va- 
lablc,  ou  par  un  acte  sous  foiinc  de  contrat  onéreux 
»  ayant  le  caractère  de  l(’galité  voulu  par  la  loi.  » 

La  Cour  de  Cassation  s’était  d(‘jà  prononcée  plusieurs 
fois  dans  ce  sens,  pour  la  nécessité  de  la  }>r('uv(*  du 


( «)  T.  1,  »*>  265). 

(1)  I..  1 V,  §  ir.,  de  uittrftai,  ci  tnticap 


.‘î 


T.  III, 


DONA'I'Ior^S  F/r  TESTAMl<:N’rS, 


Imnsporl  (1).  Son  îinrt  du  4  moi  lHô()  pivsonto  sur 
re  poiiil  des  niolifs  graves  <’t  solides  ((u*il  ne  sera  peu!- 
èire  pas  imililc  de  reiraeer  ici  :  «  Adendii  cpie  les  art. 
»  o27,  Îj28  et  îiî2î)  du  Code  civil  distinguent  les 
«  corps  (pii  sont  niciildes  par  leur  muiire^  cl  les  choses 
»  incorporelles  (pti  ne  sont  nienldes  que  par  la  tiêU’rmi- 
«  nahnn  de  la  loi;  que  le  Code  civil  reconnaît  ainsi , 
»  et  des  meubles  vfkds  qui  ont  une  consistance  niîUcrie.lh* 
»  et  iiliysique,  et  des  meubles //c/Z/s,  qui  n’existenl  (pu* 
»  dans  rinl(‘lligenee  et  la  pciisi’C  ;  que  la  tradificm  des 
»  premiers  ne  iteut  être  (pie  manuelle^  tandis  (pie  celle. 
»  des  seconds  ne  peut  pas  l’être  ;  que  le  Code  civil 
»  r(‘eonnaît  lui'iutnne  ciMIt'  ditTérenee,  lorsque,  dans  son 
«  art.  1 141,  il  parle  des  elTels  de  la  tradition  d’une  chose 
«  purement  mobilière \  ce  (pii  dénote  visiblement  ([iie, 

«  dans  la  pensée  du  l('gislateur,  il  y  a  des  choses  ipii 
»  sont  puremeni  mohilièreH  et  des  clioses  qui  ne  le  sont 
«  jias  ;  qu’en  statuant  par  l'art.  2279,  (pi’e/i  faii  de 
»  meubles  la  possession  vaut  titre,  le  législateur  n’a  évi- 
»  (hanineiU  entendu  jiarler  que  des  nieiibles  siiscepli- 
*)  blés  de  tradition  maniK'lle,  c’est-à-dire  des  meubles 
’>  jMirement  meubles,  des  meubles  corporels  ;  (pie  cette 
»  |)ensée  se  manifeste  par  la  suite  de  la  inéiiic  dis[»osi- 
«  tion,  (pii,  (‘U  parlant  de  (diose  perdue  ou  volée,  ne 
«  peut  v(»uloir  désigner  ipi’uii  meuble  ré’cl  et  susceptilile 
»  d<‘  locoinotion  ;  mais  (pie  les  meubles  fictifs,  Kds  (pie 
»  i(‘s  actions,  créances  et  autiTS  droits  incorporels,  u’é- 


(|  2^  [llUll.'t  1^22,  SlW}  34»  *1  Dalloz 

i ,  X  V  1 1,  p.  5iî7  ;  4  njiiJ  i836  ,  Dcvilhniou i, 
iiSTi^î,  aSy  ;  J  ou  l'étui  i  du  XXVII,  p*  (5t5 


£4l  f  dti  Ptîlitix^ 

5.13  ;  l>alh>z  ,  Ike.  fwr., 

;  Il  lïiîirÿ  DiïviD 


Ii-(u-tiv(î,  59  J  ij  169;  Dalkiz,  Hcc.  péi\,  1853,  117;  Joftvmtl  tfu 

1,  1  ili*  iSôfi,  p.  sG5;  i4  1840*  Duvilkni-uvc ,  7-55; 

Ikc-  pét\,  1840,  1,  53  1  ;  Mtriiat  ilii  Paldh,  t.  Il  de  î84o,  p*  228. 


Ihitiiis  , 
Dalluz  ^ 
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»  Innl,  à  IVgard  dos  liors,  sitsconlildos  (raiioune  Iraili- 
»  lion  jo’oproinoiU  dite,  no  pouvcnl,  hors  le  cas  <ie 
»  prescrijdion,  passer  valaldenionl  du  doniaine  de  l’iin 
»  dans  celui  de  raulre,  qu’à  l’aide  des  voies  établies  i>our 
«  la  transmission  de  celte  nature  de  propriété,  par  les 
»  art.  iG80  et  1600  du  Code  civil.» 

i>89.  —  Ces  principes  ne  sont  pas  énervés  par  l’objee- 
lion  que  semblent  Iburnir  à  (pielques  esprits  les  art. 
et  1283  C.  Nap. ,  qui  attachent  une  })reuve  ou  une  pré- 
sonipiion  de  libération  à  la  remise  de  l’original  ou  de  la 
grosse  de  l’aele  entre  les  mains  du  débiteur.  Ces  dispo¬ 
sitions  géminées  ne  sauraient  être  invoquées  en  thèse 
générale,  pour  soutenir  que  la  transmission  manuelle  du 
titre  emporte  une  libéralité  même  vis-à-vis  des  tiers, 
car  elles  n’établissent  ou  ne  présument  la  libération 
t{u’en  faveur  du  débiteur  (pii  en  est  nanti,  et  seulement 
lorsque  le  créancier  s’est  dessaisi  \ülontairement.  Ues- 
Ireignons-lcs  donc  au  cas  qu’cdles  ont  voulu  |)révoir, 
et  [>rmivons  en  deux  mots  <pr<‘lles  n’auioi  isent  pas  à 
considérer  comme  une  libéralité  délinilivement  aceoiii- 
plie,  même  au  ]iro(il  du  débiteur,  le  transport  de  sor> 
obliga t ion  de  man u  ad  ^aan u?/} . 

D’après  rart.  1282,  la  remise  volontaire  du  titre  ori¬ 
ginal  sous  signature  privée,  par  le  créancier  au  débi¬ 
teur,  fait  |)reuvc  de  la  libération.  Point  d’é([invoqu(‘  [los- 
sible  devant  celte  situation  nelleinenl  déiinie.  Le  créan¬ 
cier  n’ayant  plus  de  litre  est  entièrement  désarmé  et  ih‘ 
peut  pas  en  |)roiiver  rexistenee,  puisrpi’il  ne  reste  ]»lus 
de  trace  de  sa  créance,  et  le  débiteur  est  libéré  si  elle 
ne  peut  plus  revivre.  Mais  ce  n’est  pas  en  vertu  d’une 
donation,  car  celle-ci  qui  devrait  être  essentiellemcnl 
irrévocable  n’aurait  pas  ce  caractère.  Une  seinidable  lilu'- 
ralité  serait  exposée  à  s’évanouir  (h'vnnt  la  preuve  de  la 
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srtusiniclioii  IVainUik'iiso  du  litre  jns((ti’à  ce  qtip  l’aeiîoti 
du  eréaueier  fut  iH'esciàle,  et  alors  l’art.  1282  de\  ieii- 
drail  inajmlical)le  |tarce  <[ue  la  remise  rohntaîve  aurait 
pu  seule  enrayer  ses  poursuites.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  cpic  la  preuve  de  libération  qu’établit  ici  le  législa¬ 
teur  cniiKulc  forcément  un  don  manuel. 

Le  peut'on  d’avantage  dans  Vhypolliése  prévue  j>ar 
l’ai  liele  1285  ?  nous  ne  le  iiensons  jms. 

D’après  cet  article,  la  remise  volontaire  dt'  la  grosse 
<lu  titre  fait  présumer  la  remise  tle  la  dette  ou  le  paie¬ 
ment,  sans  préjmlice  de  la  preuve  contraire.  Ici  la  libé- 
lalioii  n’est  plus  prouvée,  elle  n’est  que  ])résnmée.  On 
comprend  cette  dilTérenee,  parce  que  la  minute  du  titre 
subsiste,  et  que  la  dette  est  encore  debout  malgré  l’ab- 
sence  de  la  grosse.  !Mais  la  position  du  débiteur  est  en- 
(‘orc  moins  favorable  que  dans  le  premier  cas.  Il  est  en 
etlV't  plus  facile  de  rt'nvcrser  une  simple  i)résom|)tion 
qu’une  preuve;  et,  pour  cela  faire,  le  créancier  a  [dus 
de  lallilude.  Il  peut  établir  par  tous  les  moyens  possibles, 
soit  rpie  la  remise  de  la  grosse  u’a  pas  été  volontaire, 
soit  (pi’elle  a  en  lieu  de  sa  ]>art  en  dehors  de  tonte  pen¬ 
sée  de  libération  ou  d’extinction  de  créance,  par  exem¬ 
ple  dans  le  but  de  rassurer  le  débiteur  contre  la  craintif 
tics  poursiiiies.  La  présomption  de  libération  qui  favorise 
ce  dernier  peut  toujours  s’écrouler  devant  cctie  preuve, 
tant  (jne  la  j>reseription  n’a  pas  éteint  les  droits  du  créan¬ 
cier,  et  celte  éveniualilé  s’oppose  encore  à  ce  qii’on 
puisse  voir  un  don  manuel  véritable  et  déÜnilif  dans  la 
possession  de  la  grosse  aux  mains  iln  débiteur  ou  dans 
la  rt'inise  (pii  lui  eu  aurait  été  consentie  taeiieimmi. 

Qu’il  s’agisse  d’un  titre  dt'  créance  aiiibentitjue  ou 
lum,  il  ne  peut  jamais  éire  l’objet  d’un  don  inamiel  :  la 
remise  ne  vaut  donation,  selon  nous,  (pie  lors(|u’eiie  est 
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arconipajii'iin*  (Vune  quillance  sous  s(‘i!ig-privé ,  consla- 
lant  un  paicincnt  qui  ccpciulant  ii’a  i)as  eu  lieu.  Osl 
tlans  cc  sens  qu’a  stalué  la  Cour  de  Cassation,  par  arrêt 
du  2()  juillet  1848  (1),  en  voyant  dans  la  quillance  du 
créancier  au  débiteur  un  don  déguisé  parfaitement  va¬ 
lide.  On  ne  savirait  quereller  ce  mode  de  libéralité  pour 
inobservation  des  formes  prescrites  par  notre  article, 
parce  qu’elles  ne  sont  exigées  que  pour  les  aclrs  portant 
(ionation^  et  qu’il  s’agit  ici  d’un  paiement  fictif  constaté  par 
une  quittance  sous  rapparence  de  îaipieîle  le  donateur  a 
le  droit  de  dissimuler  son  bienfait.  Mais  il  faut  aJ(Hit(*r 
«pie,  dans  ce  cas  particulier,  le  don  ainsi  masqué  sous 
les  couleurs  d’un  contrat  onéreux  pourrait  être  ren\'ersé 
si  on  rapportait  la  preuve  de  la  simulation  qu’il  ren¬ 
ferme. 

Disons  d’ailleurs,  pour  en  finir  sur  ce  point,  que, 
même  dans  cette  dernière  hypolbcse,  on  s’exposerait 
peut-être  à  blesser  la  rigueur  <les  princi|»es  en  n'gai'daut 
la  remise  avec  quittance  comme  une  libéralité  déguisée, 
et  l’arrêt  j)récilé  ne  nous  pai'aîl  pas  à  l’abri  de  toute  cri¬ 
tique  à  cet  égard.  11  ne  s’agit  pas  là  en  elTet,  suivant  la 
remarque  judicieuse  de  M.  Coin-Delislc  (2),  d’un  trans¬ 
port  de  propriété  :  On  ne  peut  y  voir  que  rextinetiou 
d’un  droit,  et  si  la  remise  volontaire  du  titre  jtar  le 
créancier  au  débiteur,  avec  ou  sans  quittance,  est  un 
signe  civil  de  libération,  ce  n’est  jias  une  raison  pour 
qu’on  puisse  en  induire  une  libéralité. 

1>00.  —  Les  observations  qui  jtréeèdent  nous  dis- 
jiensent  d’entrer  dans  des  détails  sur  le  sort  réservé  à 
la  remise  des  titres  de  créance  ojiéréc  par  l’iiitt'rmédiaire 


(i)  DcviUoioivc,  /|3,  1,  357. 

(i)  Sur  !’»H.  fpS,  n"  a  5,  fi  ta  noir. 


’  1 

l  i 


^  t 
-1^1 


4; 


f 

L 
.  • 


r 


J 


9 


4 


P 


h 


r 

f 

I 

S  • 


IJ. 


I’ 


4. 

% 

/J 

^  • 
(  « 

-  >  . 

I 

« 

^  ' 


à 

ê 


38 


IIONATIO^S  KT  TESTAMENTS 


d’mi  litTS,  Süil  avaiil,  soit  a|irt‘S  la  mort  du  civaiicior. 
Odic  qiiosliou  lotalcmeiil  ôlraiig»Me  aux  juincipos  qui 
rrj!;isseiil  les  donalioiis,  ne  rcnii’o  pas  dans  le  cadre  (pu; 
nous  nous  sommes  Iracé.  Au  surplus,  il  s(;rail  împoS' 
sihie  de  chercher  un  guide  cerlain  dans  le  dc^dale  des 
opinions  et  des  arrêts  ([ui  encombrent  ce  prohkunc  cl 
rcnveloppent  d’une  obscurité  coinplclc.  En  envisageant  les 
nombreux  inonnmcnls  de  la  jurisi)rudencc  et  les  savantes 
dissertations  de  nos  prédécesseurs  sur  le  point  de  savoir 
si  la  remise  opérée  par  un  tiers,  avant  ou  a[)iès  la  moi'l 
du  créancier,  renferme  un  don  manuel,  nous  nous 
sommes  demandé  bien  souvent  comment  un  conlïit 
d’aussi  graves  autorités  a  pu  s’élever  h  ect  égard,  et 
nous  avons  cru  ne  pas  devoir  entrer  dans  ce  labyrinthe , 
dont  nous  laissons  à  d’autres  le  soin  de  suivre  les  détours. 

La  remise  faite  par  un  tiers,  avant  ou  après  la  mort 
du  créancier,  vaut-elle  ou  ne  vaut-elle  pas  libération? 
C’est  ce  que  nous  n’avons  pas  la  prétention  de  décider, 
car  la  solution  de  celte  difliculté  importe  peu  à  la  ma¬ 
tière  que  nous  examinons.  Mais,  en  sup|)osant  qu’elle 
vaille  liliéralion,  nous  devons,  pour  être  Cimséquenl, 
nous  refuser  à  y  voir  une  libéralité  de  manu  ad  manumf 
puisque  n(5us  ne  trouvons  pas  de  don  maïuiel  ménic 
dans  la  reniise  opérée  directement  par  le  créancier. 

L’opinion  que  nous  émeltons  ici,  comme  corollaire 
immédiat  des  principes  plus  haut  exposAs,  nous  semble 
d’ailleurs  devoir  être  suivie  à  foriion  dans  une  situation 
bien  moins  bn  orable,  où  il  n’y  a  pas  de  tradition  réelle 
et  directe  de  la  main  à  la  main,  où  on  cbcrchcrail 
vainement  la  signilication  indispensable  de  ces  mots 
qu'avait  consacré  raneicn  droit,  dmiation  de  main  chaude. 

iîOI.  —  Il  n’en  est  i>as  de  même  de  la  tradition 
d’cdqiùs  mobilici’s  eoiporels  par  renlir'iTiise  d’iin  tiers, 
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v[  Ton  peul  y  vuir,  tliiiis  ipu'hjues  (.■in'xinï^laniTS,  un 
ilüii  inaiiin'l  véiilabie,,  sans  disliiiî^^uei*  si  la  du>se  tluniK-ü 
est  rcoliciiieiiL  iransinisc  au  doslinalaire  avant  nu  a[)iès 
la  mort  du  dnuateiir.  Ccsl  ce  qui  a  lieu  ([iiaud  la  tierce 
j)ersonnc  qui  est  chargée  de  la  remise  représente  natu¬ 
rellement  ou  légalement  le  donataire,  (|uaml  elle  est 
investie  par  ce  dernier  ou  par  la  loi  du  mandat  de 
recueillir  le  hienfait,  cidîn  quand  le  tlonalairc est  averti, 
pendant  la  vie  du  donateur,  de  la  délivrance  tics  olijels, 
et  iléclarc  (ai  aecepler  la  donation.  Alors  du  moins  la  tra¬ 
dition  est  réelle,  elle  en  (ranslére  délinitivement  au  doiiu- 
laire  rémohunenl  et  couvre  les  vic(!s  de  la  possession. 

Riais,  en  dehors  de  ces  cas  [>arliculi(irs ,  le  don  fait 
par  r intermédiaire  d’un  tiers  n’est  valahie  (pie  lorsipiil 
est  transmis  au  destinataire  avant  la  mort  du  donateur. 
La  remise  opérée  postérieurement,  par  un  tiers  qui  ii’a 
pas  de  mandat  pour  recevoir ,  mampierait  de  la  première 
condition  qui  doit  accompagner  toute  lihéraHté,  car  on 
y  eliereherait  Yaincment  le  concours  d(‘s  deux  voloulés 
sans  les([ucllcs  le  contrat  ne  peut  cxisler.  A  défaut  de 
ce  concours,  le  don  manuel  n’a  pu  sc  former,  j)arce 
([UC  rien  n’iudîijue  que  le  doiinieur  a  voulu  gratilier 
celui  auquel  les  oitjots  n’ont  été  remis  ([u’ajnés  son  dé¬ 
cès.  On  trouve,  il  est  vrai,  un  indice  dans  lu  déclara¬ 
tion  du  tiers  à  cet  égard  ;  mais,  en  siqq»osaiit  ([ue  eelUî 
déelaiation  puisse  être  sérieusement  consultée  et  servir 
à  inanifesler  la  volonté  du  donaieur,  la  volonté  du  dona¬ 
taire  serait  ton  jours  tardive  et  n’aurait  pas  coexisté  avec 
celle  de  son  hicnfaitcur. 

Un  arrêt  de  Besançon,  sanclioimé  par  la  Cour  suprê¬ 
me  (1),  a  h'iilé  de  franchir  cette  diflienlté,  en  voyant 


(i)  12  clfxfjiiliic  Sir^  iGj  i,  5ï'i;  Üitllui  A-,  V,  5r>«5;  Journtt  ffn 
Patiiis^  l .  XI I  L  JL 
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dans  ie  tiers  qui  reeoil  les  ultjcls,  lunt  à  la  fois  le  man¬ 
dataire  sjiécial  dn  donalenr  et  le  ficffoiionoH  gcsior  du 
donalain;;  de  sorte  que  la  donation  se  trouverail  aeconi- 
|)lie  au  niomenl  même  de  la  tradition  qui  a  lieu  dans 
ses  mains,  et  qui!  en  détiendrait  rémolnment  comme 
chose  appartenant  désormais  au  donataire.  Mais  celte 
jurisprudence,  (pii  a  soulevé  de  justes  et  sévères  criti- 
(pies,  froisse  Imj)  les  règles  du  mandat  et  de  la  g(‘stion 
d’alïaires,  pour  tpic  nous  puissions  consentir  à  nous  y 
soumettre.  On  se  demande  avec  raison  ce  que  devient 
avec  elle  l’art.  2005  Code  Nap. ,  suivant  lequel  le  man 
dat  huit  par  la  mort  du  inundant.  Elle  méeoimnîl  d’ail¬ 
leurs  les  j>rincii>cs  de  la  gestion  d’alTaires  <pii  siqqiose 
des  iiUéréls  ou  dos  droits  aeliielleiiienl  existants  «pi’im 
tiers  \ienl  régler  sans  mandat,  mais  qu’il  n’a  pas  la 
faculté  de  faire  naître.  Elle  conduit  eniin  à  autoriser  tout 
ind^^idu  à  aeeepter  une  donation  pour  autrui,  malgré 
les  preserijilions  de  la  loi  qui  désigne  cxi>ressément  les 
personnes  ea]>ables  de  celte  aeeeplution. 

L’arri't  de  Besaii(*on  doit  évidemnienl  perdre  son  iiîi- 
porlance  devant  les  résullals  lîiclicux  qu’il  entraîne,  et 
nous  nous  associons,  pour  le  n'poiisscr,  aux  jiiHscon- 
suites  (I)  qui  l’oiil  combattu.  La  doctrine  qu’ils  ont 
émise  et  que  nous  venons  de  rai>pcler  a  déjà  servi  de 
hase  à  une  décision  émanée  de  la  Cour  de  Bordeaux  (2). 
Espéit)ns  que  la  Cour  de  Cassation  portera  désormais  de 
ec  côté  le  poids  de  son  aulorilé,  et  qu’elle  rétraelcra 
sans  hésiter  rerrenr  dangereuse  <(ui  lui  i^st  éeliap[tée  en 


(i)  Mcritti ,  i/c  droit,  donailonst  §  C;  Durtirüou,  t,  VIII, 

üuiv,;  (^uhi-DeUîîle,  sur  l'art ^  gSa,  n'*  2i  ;  Marcailcj  sur  turt,  gSi , 
3;  Bayk-MtiuïllariJ,  sur  Grenier,  t.  II,  n“  179  99,  iiute  é. 

f  j)  5  fcvi  ler  Sir.j  27,  2,  i  j4  ;  Datluz,  Hcc,  pér.f  *8^7)  îj  1  *8:  Jour^ 
naldu  Palais,  t*  XI,  jj.  j  ag, 


article  93  L 


il 


snnclioniiaiil  nirroldc  [îcsaiiroii.  Elle  reviendra  à  la  saine 
doelrine  proelaincc  dejuns  des  siècles  par  le  juriscoiisulle 
Julien  (1)  ;  Si  quh  (hnaturifii  tnihi  pecimiam,  dederit 
(diviii  ut  ad  me  perferrei,  et  aiifè  mortum  erit  (piàm  ad 
me  per  ferai  y  non  /ieri  pecunktm  dommii  ?nci  conalat. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  dons  manuels, 


par  renliTiiiise  d'un  tiers,  s’applique  égaleiïient  à  ceux 

qui  ont  Heu  sous  la  forme  d’un  dè[)ôl  dans  les  mains 
d’une  tierce  personne,  et  dont  rexéeu lion  reste  suhor- 

donnée  à  .la  condilion  du  prédécès  de  leur  auteur.  On 
voit  souvent  des  moribonds  ])rendre  celte  voie,  et  conlier 
des  objets  ou  des  valeurs  à  quelqu’un  pour  les  remettre 
au  destinataire  après  leur  mort,  en  se  réservant  le  droit 
de  les  reprendre  s’ils  échappent  à  la  maladie.  Il  est  évi¬ 
dent  (pie,  dans  cette  hypothèse,  le  don  est  complèlc- 
mcnl  nul,  non  pas  parce  <pi’il  émane  d’un  mourant,  mais 
parce  qu’il  est  faitSî/6  conditione  morth,  qu’il  renferme 
une  donation  à  cause  de  mort  (pii  ne  tient  se  produire, 
ainsi  que  nous  Favons  dit  ailleurs  (2),  que  sous  les 
couleurs  et  avec  les  formalités  des  testaments,  et,  qu’en 
dehors  des  exceptions  (pic  nous  venons  de  signaler,  le 
tiers  n’a  pu  représenter  utilement  le  donataire  au  moment 
de  la  tradition  qui  n’a  été  ni  directe,  ni  irrévocable. 

Mais  le  sort  de  la  libéralité  peut  changer  <piand  c’est 
le  donateur  qui  a  remis  direclenicnt  au  donataire  les 
objets.  Cela  déjiendra  de  la  pensée  (pii  ranimait  quand 
il  s’est  dessaisi.  S’il  l’a  fait  sans  esprit  de  retour,  le  don 
est  irrévocablement  accompli  ;  mais  si  au  contraire  il  ne 
s’est  dépouillé  qu’à  cause  jdc  mort,  et  sous  condition 
d’anéantir  les  elfels  de  la  tradition  s’il  revient  à  la  santé, 


(i)  n.  Il,  §  6,  tr.,  lU  ihiittfhnilfui. 

(ï)  roy.  J). 
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le  ildii  sera  mil,  soit  parce  (ju’il  est  csseiitiellenieni  révu- 
cal>le  et  heurte  coiume  tel  les  règles  de  la  iluiialiou 
eiUrc-vifs,  soit  parce  tpril  participe  de  la  douai  ion  à 
cause  {le  mort  {[iic  le  Code  n’admet  pas  dans  celle  Ibnue. 

Il  n’y  a  dans  tout  cela  ((uTuic  tpicsliou  triiUcntion, 
pour  rapt)réciation  de  laquelle  les  Cours  d’appel  sonl 
souveraines,  et  leurs  arrêts  échapperont  toujours  à  la 
censure  de  la  Cour  de  Cassation.  On  sent  très  hien  (juici 
le  droit  est  inséj>arahle  du  fait,  ettjue  la  solution  dépend 
uéecssaircineiit  de  l’interprétai  ion  de  la  volonté  du  dé¬ 
funt. 

i>î)5.  —  Mais  que  dirons-nous  des  dons  manuels 
lorsqu’ils  sont  destinés  à  des  œuvres  ou  à  des  fondations 
[deuscs  ?  Le  degré  de  faveiu'  tpii  s’attache  aux  libéralités 
de  celle  nature,  commande  une  grande  réserve  difli- 
cilc-  ii  concilier  avec  la  sévérité  des  principes.  Tantôt 
(“’esl  une  somme  conliéc  à  un  prêtre  pour  la  distrihuer 
aux  pauvres  ;  tantôt  ce  sonl  des  valeurs  ou  des  objets 
mobiliers  fiu’on  i)rie  un  tiers  de  remettre  a[)rès  soi  à 
une  communauté  malheureuse  ou  à  un  étahlisst'mcnl 
d’utilité  publique.  Il  en  coule  de  résister  à  Vaceom plisse¬ 
ment  de  ce  vœu  res|)eclahlo,  ([uc  la  eonseience  du 
donateur  lui  commandait  peut-être  comme  un  impérieux 
devoir,  et  nous  voudrions  ])ouvoir  admettre  sans  exa¬ 
men  rexception  que  Grenier  (1)  et  ]\l.  Vazeille  (2) 
ap[)ellent  en  vain  au  secours  de  la  validité  de  ces  dons 
{pie  favorisent  si  ])uissamment  de  graves  considérations 
{le  Justice  cl  d’équiié.  Mais,  dans  le  silence  de  la  kâ,  il 
faut  étoulTcr  toute  sym])niiiîc  et  se  [)Iier  aux  règles  du 
droit  commun  qui  t)rüscriveiit  sans  idtié  les  douai  ions 


(1)  Des  ilomiiions  y  l*  U"  178. 

(2)  Sur  TrtWi  y3i|  ii" 
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inannclhîs  (tpéroes  par  tViiIrtniiist;  iriiii  tiers  (|iii  n’a  |)as 
(le  mandai,  suil  pour  donner,  S(dl  pour  reeevoii*,  lors- 
([ue  les  objets  ne  sonl  transmis  aux  deslinulaires  qu’après 
la  niorl  du  donateur. 

Disliiiguons  cei)cndant  jiour  ne  pas  foretT  les  prin- 
eipes  et  arriver  à  des  conséquences  exagérées.  Si  le 
don  est  modique  rolalivcmenl  à  la  fortune  du  dispo¬ 
sant,  s’il  s’agit  pour  lui  d’une  sim  (de  aumône,  d’un 
acte  de  charité  ordinaire  qui  n’entraîne  |>as  de  dimi¬ 
nution  scnsii)lc  dans  son  avoir,  on  n’y  verrait  qu’un  pré¬ 
sent  ou  un  cadeau  que  la  criti((ue  ne  saurait  alleindre. 
Ce  ne  serait  (las  en  elTet  une  donation  |)ro|>rement  dite, 
car  les  simples  |)résenls  ne  sont  pas  assujettis  à  des  for¬ 
mes  spéciales,  elle  législateur  les  a  même  dispensés  du 
rap|iorl  (  1  ). 

Mais  quand  la  chose  donnée  a  tro()  d’inqiortancc  (tour 
rentrer  dans  la  catégorie  des  sinq)lcs  présents ,  (piand 
on  j)eut  y  saisir  par  celte  raison  le  earaelèrc  d’une 
libéralité  vérilahh^,  h^s  (trincijves  refusent  de  se  prêter  à 
celle  tliéorie,  ils  rc(u  ennent  toute  leur  force,  et  le  don  est 
nul  parce  que  la  volonté  du  donaleur  et  celle  du  dona¬ 
taire  n’ont  ()as  coexisté  au  moment  de  la  tradition. 

Si  au  contraire  la  tradition  avait  eu  lieu  directement 
avant  la  mort  du  donaleur,  le  don  manuel  serait  vala¬ 
ble,  même  sans  être  soumis  à  raulorisation  du  gouver- 
nemeiil.  On  ()eut  se  rapporter  à  ce  ([ue  nous  avons  dit 
sous  l’art.  910  (S2),  en  ce  (pii  louche  la  nécessité  de  celte 
autorisation  sur  ce  (foint. 

—  On  a  soulevé  devant  les  tribunaux  la  ((iies- 
lioii  de  savoir  si  les  souscriptions  omertes  et  réalisées 


(i)  Al  U  CJ* 

(a)  l\  a  fia. 
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ilans  le  luit  de  contribuer  i\  des  dé])cnscs  d'utilité  eom- 
niiiiie  constituent  delà  pai1  de  eliaquc  signatiiire^  un  don 
nul  pour  défaut  de  forme.  La  Cour  de  Cassation  appelée  à 
juger  celte  diflieullé,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
d’une  souscription  particulière  de  3,000  livres  tournois 
j)our  aider  à  la  construction  d’une  église,  embrassa  la 
négative,  par  arrêt  du  7  avril  1829  (1).  Elle  décida 
avec  raison  qu’il  ii’y  a  là  qu’un  engagement  ordinaire , 
obligatoire  comme  simple  promesse,  et  qui  écliappe  aux 
règles  des  donations.  C’est  en  elTet,  ainsi  (pic  l’avait  déjà 
dit  la  Cour  de  Paris  dans  l’arrêt  déféré  à  la  Cour  suprê¬ 
me,  un  contrat  intéressé  pour  un  service  public,  dont 
profitera  eu  définitive  chaque  souscripteur  en  particulier 
comme  tout  le  monde  en  général,  et  qui  dès  lors  doit 
être  rangé  dans  la  classe  des  simples  engagements  jtar 
lesquels  on  s’oblige  à  payer  telle  somme,  à  fournir 
telle  chose,  moyennant  tel  service  qui  sera  rendu  eu 
compensation.  La  cliosc  (pi’on  s’oblige  à  fournir  ou  à 
payer  est  le  montant  de  la  souscription  ;  le  service 
rendu  en  échange  est  racooniplissemcnt  ou  la  réalisation 
des  dépenses  auxipiellcs  on  a  voulu  parer. 

i>9o.  —  M,  Vazeiilc  (2)  sc  demande  si  l’on  peut 
considérer  les  manuscrits  d’tiii  auteur  comme  des  meu- 
Jdes  eoriiorels  transmissibles  de  la  main  à  la  main  ;  «  Il 
»  est  à  regretter,  dii-îl,  (jiic  la  Cour  de  Cassaiion  n’ait 
pas  eu  occasion  de  sc  prononcer  sur  une  matière  d’im 

intérêt  si  relevé .  Les  manuscrits  d’un  écrivain , 

»  faits  pour  manifester  sa  composition,  ne  sont  pas,  (^n 
«  se  sens,  un  ol*jct  mobilier,  semblaldc  au  livre  qui 
«  en  i>réscntc  la  eo}»ic  lorsque  l’ouvi'agc  est  iinpiiiné  et 


» 


(i)  Sir.,  39,  i,  i3i  ;  UjIIue  Itcc.  pér.,  iSaj,  t,  211  ;  ,fournal  <ltt  Paittis-, 

t.  XXI 1,  p.  SS;. 
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»  publié.  La  propriété  iinportanto  do  raulour  est  dans 
»  sa  composition  mémo,  et  le  juincipal  attribut  de  celte 
»  propriété,  sous  le  rapport  du  commerce,  est  dans  le 
»  droit  de  publier  l’ouvrage.  Les  feuilles  volantes ,  sur 
»  lesquelles  il  est  écrit  d’abord,  n’em])ortcnt  point  avec 
»  elles  le  droit  de  publication,  pour  toute  personne  (pii 
»  a  pu  l(ïs  recevoir  dans  scs  mains.  Ce  droit  est  incor- 
»  porel  et  bien  dilTércnt  des  objets  matériels  dont  il  est 
»  permis  de  dire  ([ue  la  [>oss(issiou  vaut  titre.  Ce  droit 
»  de  propriété  et  de  publication  est  sans  doute  suseep- 
«  tilde  d’étre  aliéné  ;  mais  il  ne  peut  passer  certaine* 
»  ment  à  un  autre  (pic  par  l’etTet  d’une  cession  constatée 
»  par  écrit.  » 

Cette  doctrine  ([iie  nous  ne  pouvons  partager  a  été 
eombatlue  par  ]M.  lîayle-Mouillard  (1).  Suivant  lui,  le 
irauspoiT  de  propriété  d’une  œuvre  iulelleeluellc  peut  se 
réaliser  sans  écrit  pourvu  que  l’i  nient  ion  du  donateur  ne 
soit  point  douteuse.  «  Sans  doute,  dit  ec  jurisconsulte, 
»  une  copie  manuscrite  d’un  ouvrage  peut  être  donnée 
»  par  un  auteur  qui  n’entend  pas  aliéner  la  jiropriéié 
»  (le  rouvrage  lui-même;  riiistoirc  littéraire  en  préscule 
»»  plus  (Tun  exemple.  Uousseau  a  donné  ainsi  des  copies 
»  de  (picl(pi(*s-unes  doses  œuvres,  et  un  de  nos  auteurs 
»  contemporains  a  olïei  l  à  des  souverains  étrangers  des 
»  copies  autbograpbes  de  ses  drames.  Ainsi  doue,  la 
'>  remise  d’un  manuscrit  ne  sufliia  pas  seule  pour  cons- 
»  taicr  la  transmission  de  la  [iropriéié.  ^lais  il  en  est  de 
»  même  de  la  remise  de  tous  les  elîets  mobiliei  s ,  l’aeliî 
»  matéri(*l  ne  suffit  pas;  il  faut  aussi  consulter  rinleu- 
»  lion  pour  savoir  si  l’on  a  voulu  faire  un  don  manuel 
»  de  eet  objet,  ou  bien  un  piét,  un  déjuit,  etc.  lieu  sera 
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»  (le  iiK^me  pmir  1(;  don  du  ninnuscrit;  la  ninnifestalioii 
»  de  riiUciition  f(ïra  ooiiiiaître  son  élendiio,  et  apnreii- 
»  dra  s’il  sc  !)ornc  ?i  l'œuvre  malériellc,  ou  s’il  enihrasse 
»  éî^aleuient  l'œuvre  iiUelIceluellc.  La  propriélc  litté- 
«  mire  est,  dit-on,  un  droit  incorporel,  soit,  niais 
»)  l’œuvre  est  eonlenue  lout  eiHière  dans  le  manuscrit, 
»  ([ui  est  tout  à  la  fois  le  signe  et  la  chose  meme;  en 
»  réalité  la  propi  iélé  est  allaeîiéc  à  la  copie.  Par  une 
»  lietion ,  les  lois  spéciales  séparent  cette  propriété  de  la 
»  pensée  de  l’écrit  (jui  la  renrerme,  et  la  réservent  à 
«  son  auteur  comme  un  droit  distinct  ;  mais  clics  n’in- 
»  lerdisenl  pas  à  railleur  de  renoncer  5  celte  fiction  cl 
«  de  sacrilier  cette  réserve  temporaire.  On  ne  jieut  ]>ns 
»  ap|di(pier  à  ee  droit  incorporel  les  [u  incipes  qui  i-égis- 
>•  sent  les  anlies;  nialériel  de  sa  nature,  il  ne  dcvionlin- 
»  corporel  (juc  d’une  manière  fictive.  Les  autres,  au  con- 
»)  traire,  essentiellement  incorporels,  ne  sont  rendus 
«  meuhles  que  par  la  loi.  Deeette  diiTérencc  de  naïun* 
>•  doit  jn'ovenir  une  dilTérence  île  règles.  » 

La  solution  que  donne  iciM.  liajIe-Mouillard  est  évi¬ 
demment  fondée ,  mais  nous  ne  saurions  approuver  on 
entier  le  raisoimcmont  qui  l’y  conduit.  En  matière  de 
(Ion  manuel  d’elTets  moltilieis  corporels ,  ii  défaut  d’acte 
écrit ,  rintenlion  du  donateur  domine  la  possession  et  lui 
sert  de  règle  ou  de  limite.  Mais,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  qiioiipic  la  jienséc  de  rautenr  soit  renfermée 
dans  son  manuscrit,  nous  ne  pouvons  admcilrc  ipic  la 
propriété  de  celte  pensée  soit  purement  liclive.  Nous  ne 
comprenons  pas  d’ailleurs  celle  singulière  diiTérencc  que 
M.  BavlC'MonilIard  cherche  à  élahlir  entre  les  droils 
/{(•{ifs  et  ciaix  qui  ne  le  sont  ]>as.  Les  droits  fictifs ,  s’il  y 
(Ml  a,  ne  sont  suseeplihles  (rancune  Iransinission ,  puis- 
([lie  celle-ci  S(M’ail  piinMiienl  chimérique,  cl  ([u’c’Uc  ne 
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nortfrait  ou  n'altlô  sur  riou.  Or,  los  lois  ont  t'ialili  la  pro- 
priôli'î  <lo  la  i»onsoo  ;  nous  voyous  cliaquc  jour  colle  pro- 
prioté  tlcvouir  l’objet  <le  transactions  importantes  ci 
nombreuses,  et  la  faculté  de  la  transmettre  est  véritable- 
nient  un  di’oit  incorporel  qui  existe  autrement  que  d’une 
manière  liclive. 

M.  lïayle-Monillard  n’a  sans  doute  pas  liien  expliqué 
sa  pensée,  La  propriété  littéraire  n’est  ccrtaincmenl  jias 
mie  nclion,  c'est  une  création  de  la  loi  nouvelle.  Ou 
plutôt  le  législateur  ne  la  erée  ^las,  il  la  sanctionne;  il 
rt'eonnaîl  et  consacre  le  droit  qu’a  naturellement  raiiteur 
sur  l’iruvrc  de  son  iulelligeneceomme  rartisan  surroaivre 
de  ses  mains.  L’écrivain  livre  son  ouvrage  à  riinpressiou, 
en  tire  un  certain  nombre  d’excnqilaires,  sa  pensée  eir- 
enle  en  quebpie  sorte  avec  eux  de  main  eu  main  ;  mais 
ce  ne  sont  là  (pic  des  imagi'S,  la  pensée  originale,  !<* 
ly|)e  lui  a)>parlient,  nul  ne  peut  le  reiiroduii’c,  en  lirei- 
de  nouvelles  copies  sans  son  aveu  ;  voilà  la  propi  iéu'ï 
littéraire. 

Toutefois  celle  piopriété  a  ses  règles  à  part,  qui  iléri- 
veiU  de  la  nature  des  choses,  et  on  ne  |)eul  jias  plus 
confondre  le  droit  de  projiriété  littéraire  avec  ceux  que 
nous  appelons  très  iiniiropremeiit  i/fcor/forc/s  (car  tous 
!<‘s  droits  considérés  abstract ivcmeiit  ont  ce  même  carac¬ 
tère),  qu’avec  ceux  {[uc  nous  appelons  rarj/ore/s  ou  ecc/s, 
eu  égard  aux  objets  auxquels  ils  s’appliipienl. 

INiurcpioi  la  donation  d’une  eréanee,  d’une  action 
industrielle  nominale  etc. ,  ne  peul-(‘lte  s’opérer  juu*  h* 
don  manuel,  la  simple  remise  du  titre?  Parce  que  h? 
titre  n’est  que  rinstniment,  la  |»rcuve  du  droit.  Le  droit 
adhère  à  la  personne  du  créancier,  il  conliime  d’y  adlié- 
rcr  uoiiohstantla  itcrle,  la  lacération  du  titre  ou  sa  re¬ 
mise  dans  les  mains  d’un  tiers.  L<‘  tilie  n’est  ((u’urn; 
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Irdi’o  moiip  doiU  le  «loniUMiro  ne  peu!  fnire  aiieim  iisu^^e 
lani  ([nVm  ne  lut  a  pas  transmis  les  actions  (|ui  en  dé- 
coulent,  cl  clics  ne  pciiveiU  lui  être  transmises  tju’au 
moyen  <rmic  donation  en  bonne  forme  on  d’une  cession  : 
juscpic  là  clics  restent  attachées  à  la  personne  du  dona¬ 
teur,  et  le  débiteur  ne  peut  se  libérer  que  dans  ses 
mains  (  1  ). 

11  nV  a  rien  de  pareil  dans  le  don  d’un  manuscrit.  ïci 
])oiiU  de  tierce  îicrsonnc  contre  laquelle  on  ait  à  agir  et 
à  justifier  régulièrement  de  sou  droit  :  tout  se  consomme 
entre  le  donateur  et  le  donataire.  On  conçoit  donc  que 
la  volonté  joue  un  plus  graml  rôle,  ou  du  moins  qu’elle 
soit  jdus  indé])endantc  des  formes  cl  puisse  s’intei'préter 
d’après  les  circonstances.  Sans  doute  on  ne  doit  pas  con¬ 
fondre  le  droit  de  l'auteur  sur  l’œuvre  de  sa  pensée  a\ec 
le  manuscrit  dansleipiel  elle  est  déposée;  et  la  simple  pos¬ 
session  du  manuscrit  n’emjiorte  pas  avec  elle  le  droit  de 
<lisi>oser  en  maître  de  l’ouvrage.  Mais,  en  général,  quand 
on  donne  une  chose,  on  donne  avec  elle  le  droit  d’en 
user  d’une  manière  absolue,  à  moins  (pi’on  n’ait  intérêt  à 
en  restreindre  fusage.  Un  anU'iira  deux  manuscrits,  il  en 
lionne  un  à  un  ami  :  il  a  voulu  lui  communiquer  le  fruit 
de  son  travail ,  Ten  faire  jouir  à  [larl  et  avant  tous  les 
autres,  mais  il  ne  lui  en  a  pas  transmis  la  propriété,  elle 
reste  à  l’auteur  avec  le  mauuscrit  qu’il  a  retenu;  là  est 
fouM'age  original ,  le  donataire  non  a  (pi’unc  co[>ie. 

Au  contraire  l’auteur  n’a  qu’un  seul  manuscrit,  ou  les 
autres  ne  sont  (pie  des  ébauches  informes  et  incomplè- 
t<'s;  c’est  dans  ce  manuscrit  unique  (pi’est  la  deinièie 
i'xpn’ssion  de  sa  pensée,  l’œuvre  parvenue  à  sa  perfec¬ 
tion.  S’il  le  donne  de  la  main  à  la  main,  il  sera  censé 


5SS  ?hÎv. 
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avoir  transmis  on  môme  temps  la  pro]>riété  île.  l’ouvraj^e, 

b 

ear^  à  moins  qiCoii  m*  su[)pose  ime  île  ees  eomtmsilions 
de  peu  delemhie  que  la  mémoire  suffit  à  relenîr,  dès 
<|u’il  a  dis[)Osé  du  manuscrit  sa  jicnséc  ne  lui  ap|>artien( 
plus,  clic  est  toute  dans  ces  pages  au\((uclles  il  Ta  eon- 
tiée;  il  n’en  a  pas  donné  sculenient  rîmage,  il  a  donné 
le  seul  type  d’après  leciuel  elle  peut  être  reproduite. 

Coinment  d’ailleurs  concevoir  la  [uoiH'iété  séparée  du 
manuscrit?  Comment  s’exercerait-elle?  Oiéen  ferait  l’au- 
teur?  Qu’en  feraient  ses  liéi  iliers?  11  faut  ilone  n'connaî- 
tre  (|uc,  dans  ce  cas,  et  i>ar  la  force  meme  des  choses, 
le  droit  se  matérialise  en  (|uel(iuc  sorte  et  se  confoml 
avec  le  manuscrit  iui-meme. 

Nous  avons  posé  à  dessein  une  espèce  simple,  déga¬ 
gée  de  toute  coïnjdication  ;  mais  la  (juestion  se  |>réseu- 
fera  rarement  avec  cette  siinplieité  devant  les  trilmnaux. 
Ainsi,  il  pourra  arriver,  (pren  donnant  S(Hi  manuscrit, 
railleur  n’ait  pas  entendu  en  autoriser  la  puhlicatiiiu  ; 
par  exemple  s’il  s’agit  de  mémoires  secrets  ipii  pourraient 
eompromettre  la  réputation  d’hommes  vivants,  etc.  Ces 
«lonations,  comme  toutes  les  autres,  sont  siiseejttihles 
de  modes  et  de  conditions;  le  juge  devra  les  apprécier 
eu  égard  aux  eireonstanees  et  d’après  la  volonté  présu¬ 
mée  du  donateur. 

En  résumé,  nous  pensons  (pic  le  droit  de  jnopriété 
littéraire  est  un  droit  d’une  nature  spéciale,  (pi’on  ne 
saurait  l’assimiler  aux  droits  de  créance  ou  autres  dioits 
incorporels,  et  que  le  don  manuel  du  manuscrit  peut 
implhpier,  selon  les  cas,  le  don  de  la  projiriété  de  l’ou¬ 
vrage.  Nous  emhrassons  donc  sur  ce  point  l’opiniou  de 
M.  Bayle-Mouillard,  mais  nous  y  arrivons  par  d’auttvs 
moveris. 

4' 

Nous  ne  connaissons  sur  t^fte  (piestion  (pie  trois  ai  rcis 
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(|iii  IK-  l’oiil  pas  ('•luaUUV,  ol  (pii  laissent  planer  sur  i 
lino  fViolHMist'  (iltscniriu*.  f.c  juTiiikM’,  rciulii  par  la  Ouïr 
(U*  Paris,  !e  4  niai  1810  (1),  ilans  la  IVimeiisc  alVairn 
(les  inaiiiiscrits  de  llarie-Jnsopli  Cluniier,  (•Inde  la  dilli- 
eu  lié  et  la  résou  l  par  des  eireonslances  de  fail ,  dans  les¬ 
quelles  il  voit  line  donation  à  cause  de  inorlsoiiinise  aux 
Ibnnalités  du  leslanieni,  ou  un  simple  dépùl  n’eniiior- 
înn!  pas  donalion.  Le  second,  émané  de  la  même  Omr, 
le  là  novemltre  1841  (2),  au  sujet  de  la  juoIVssion 
lie  foi  du  iloeleur  Ilroussais,  voit  dans  la  jinssession 
du  nianiiscrit  une  jirésomplion  de  pro|niélé  (|ui  n'existe 
pas,  cl  subordonne  la  nullité  du  don  à  la  preuve  que 
la  [lossessioii  est  irrégulière  ou  illégitime,  Enliri  le  troi¬ 
sième  (pic  la  0)ur  de  Bordeaux  rendit  le  4  mai  1845  (5) 
dans  une  afTaire  moins  iinjiortaiitc ,  admet  la  même 
piTsomption  et  se  borne  à  eonlirmer  un  jiigcinent 
interlocutoire  (pii  avait  riani  des  faits  en  preuve  sur 
l'oiigiiie  et  le  euraelère  de  la  possession,  mm  rtm 
fur/tiffer  sur  le  dmit  d’imprimei*  et  de  pubUer  les  matnis- 
ci'its  en  lifif/c. 

f’vaiit  celte  junsiirudencc  qui  n’envisage  pas  dans  ses 
détours  le  droit  iiieorporel  ipie  eonslitne  la  (nopriété  de 
la  [leiiséc,  on  peut  dire  avci'  \érilé  que  la  (pn^stion  reste 
entière,  sans  avoir  rien  perdu  de  son  importance. 

iîlBi,  —  Outre  les  dons  manuels  qui  se  consomment 
par  la  tradition ,  il  existe  d’antres  libéralités  dont  iiotn; 
art.  1151  ne  régit  jtas  le  sort.  Au  jiremier  rang  de  cclhis- 
ci  ligureiil  les  donations  onéreuses,  (pii  ne  sont,  comme 


(i)  Sir.,  i(j,  2,  OalIoiE,  A.,  \  ,  3â(J;  Journal  tlu  Palais,  t.  XIU, 

r  •  1  '  ■ 

(j)  OoIIki,  Hcc,  pér.,  iRÎ2,  Joarnnldu  Patnis,  t.  Il  de  JO.'i  J,  p.  35(j. 

nt'villciKMJVt',  Sj  4/^  •'  Oaîlui,  libc.,  pâr.t  iS43»  i  Jourmt  Ja 

Palais,  t.  U  de  y.  jSy. 
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n»nis  l’avons  dit  ailloiirs  (  1  ) ,  (|iriin  oonlrat  innonnno , 
im  t’oliango  il’oldij^ations  rnlnî  le  ilonaleiir  el  le  dona- 
laire,  do  uldes^  do  ut  fitchis.  Ces  convenlions  éeliap|)enl, 
par  leur  naliirc  nièiiie  aux  rèj^Ies  (|ue  nous  examinons. 
Elles  peuveni  se  produire  sans  aele  nolarié,  dans  la 
forme  qu’il  ])lait  aux  parties  d’adopter.  Mais,  {wur  ({u’il 
en  soit  ainsi,  il  faut  (pie  les  objets  donnés  soient  absorbés 
par  les  charges  imposées  au  donataire,  ou  que  du  moins 
eelles-ei  excèdent  les  ciioses  (jui  resteront  dans  ses  mains 
quand  il  se  sera  libéré.  Car,  dans  le  cas  contraire,  si  l’é- 
niolument  du  bienfait  dépassait  en  valeur  les  eliai’ges  qui 
en  sont  la  eondition,  le  contrat  rentrerait  dans  la  classe 
des  donations  entre-vifs  propiement dites,  el  ne  pourrait 
se  soutenir  qu’en  observant  les  formalités  i)rescri(es  par  la 
loi.  C’est  une  question  d’appréciation  abandonnée  à  la 
conscience  <lu  juge,  qui  se  fixera  sur  la  nature  de  l’aete 
eu  comparant  les  charges  el  le  hénéliee  de  la  disposition. 
iMais  nous  ne  saluions  admettre  avec  Toullier  (2)  v\  M. 
INuijol  (5),  dont  ]diisieurs  Jnriseonsnlfes  (i)  reiHinssenl 
les  idées,  ([u’il  faut  distinguer  si  les  charges  sont  imjio- 
sées  en  faveur  d’un  tiers  ou  an  profit  du  donateur,  iiour 
décider  que  la  donation  est  grtituiîe  dans  le  prinnier  cas 
et  onéreuse  dans  le  second.  Le  sort  du  contrat  ne  peut 
dcpeiidre  ainsi  de  ce  que  les  obligations  (|ui  pèsent  sur 
h*  donataire  sont  à  l’avantage  de  telle  ou  telle  personne. 
Toullier  ressuseile  à  cet  égard  une  vieille  oi>inion  <le  Ui- 
eartl  (a),  ipii  pouvait  jicut-étre  avoir  (|uel<pi(‘.  force  sous 
raneien  droit,  mais  qui  n’eu  a  aucune  aiijourd’lmi  dans 


(t)  T.  f,  n”  1, 

(î)  T.  V,  O»  iS5. 

(î>}  Vffr  gSj,  11“  1  1 . 

(4)  Jiirhf).  i^cnisr,,  l.  V,  p.  4St,  n*  i;  liayle-Monill.ii *]  .  sur 

OrfntVr,  t.  I,  n“  a,  p.  a"s,  note  fl  :  Marcatlé,  sur  /Vr/.  St, 4,  ti“  ‘t. 

(■^)  Ou.v  (lait  i",  II"  iioi. 
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ïo  silence  <lc.  nos  lois,  cl  que  (railleurs  la  Cour  de  Cassa- 
(ioii  a  |)ltisicui‘s  lois  rc|)oiisséc  (  t). 

Tenons  donc  pour  eerlain  que  la  qnalîlé  tlii  contrai 
esl  indéjtendanlc  de  la  distlnelion  indiquée  par  Toullier , 
cl  que  les  lril)unau\  sont  souverains  ap[)récialeurs  pour 
décider  si  Fade  esta  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux ,  sans 
(priLs  aient  à  examiner  au  prolit  de  cpii  les  charges  sotu 
instiluées.  Leur  solution  sur  ce  point  délenninera  si  la 
donation  est  valalde  ou  non,  confornicjneni  à  ce  que 
nous  venons  de  tlire,  malgré  rinohservalion  des  fonna- 
lilés  légales. 

1507.  —  Les  donalions  rémunératoires,  sont  parcil- 
leineiU  dispensées  des  formes  solennelles  qu’exige  notre 
arlicle.  Leur  nalurc  düïérc  essentiellement  de  celle  des 
donalions  proprement  dites,  f/utàj,  dit  Cujas  (2),  s’ins- 
piranl  des  ])aroles  d’UIpien  (5),  penmilationen  po/ms 
finut  Jtenvpciorum  (fuàm  donatioim.  Leur  sort  est  doue 
snhordoimé  à  la  question  de  savoir  si  rauleur  de  la  dis¬ 
position  a  voulu  faire  un  paiement  légitime  de  services 
rmidus  ou  une  gratilieaiioii.  Dans  le  premier  cas,  racle 
échappe  aux  formalités  prescjiles ;  dans  le  second,  il 
leur  reste  souniis  sous  peine  de  nullité.  On  ne  saurait 
poser  en  thèse  une  règle  générale,  qui  ne  fut  exposée  à 
hien  des  variaiioiis  dans  la  pratique,  grâce  à  ladillicuUé 
d'évaluer  les  services  que  le  donateur  a  voulu  rénumé- 
rer  ;  mais  on  peut  dire  que,  s’il  s’agit  de  services  apjiré- 

ciahlcs  à  prix  d’ai'geiil  et  dont  la  chose  donnée  ne  s(tit 
que  réijui valent,  loin  deire  une  donation  ordinaire,  le 


fïjî.j  miive'riibre  Dct ilIoiHii vc  ,  t,  aaa;  Dallut, 

Uec.  /itT.,  iRiiü,  I,  la  ;  Journal  dn  PnUih  ^  U  XIX,  p,  gjS;  i\  juin  i83i^ 

,  34t  *»  Sis  ;  DMoi,  ike,  jér.j  i854j  ii  sja  »  Joiftmti  dti 

Pnttuü^  XXVI,  P*  Sqo* 

(‘i)  S  tir  h  fai  XXV^Üj  fl',,  tk  dottof,,  lih,  XXI tptejil.  Pnpifiûtnt. 

(5)  L,  XXV,  §  II,  II,,  de  fuetrdit,  pitil. 
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roniral  nVsl  <|ue  le  juiiemenl  d’iiiic  «lettc  dulii*  in  aoh(~ 
han.  CVsl  là  iiii  principe  solidemenr  étiiMi  sur  une  juris- 
pradcnee  conslanlc»  cl  qui  a  pour  lui  rniilorité  de  la 
raison,  ftlnis  nos  lois  sont  niucllcs,  cl  rcmliarras  des 
Icf^islcs  disparaîtrait  Inen  vile  si  Ton  y  trouvait  la  disj>osi* 
lion  sage  et  jtrccise  que  ren ferme  à  ccl  égard  le  Code 
civil  Auirichieu  (1).  D’après  ce  Code,  que  nous  som¬ 
mes  réduils  à  envier  sur  ce  point,  rintention  d’accorder 
une  récompense  n’onléve  pas  à  l’acle  le  caractère  d'une 
donalion,  pourvu  c[uc  le  donataire  n’ail  pas  déjà  un  di’oit 
aeejuis,  />m7<è  non  competesse  (fià  premfpnfemi^nle  nn*a- 
zione  al  donaUirio  ;  mais  tpiand  le  donataire  a  di\jà 
une  action  pour  obtenir  la  récompense,  .sofV par  la  forer 
(le  1(1  loi  y  soi  l  en  vertu  iViine  coneentkm  préanhaKe  y  racle 
cesse  d'clre  une  donation  el  devient  un  contrat  ordinaire. 

Si  l’on  s’en  tenait  à  ces  prinei])es  nettement  formulés, 
la  donalion  ne  serait  vraiment  rémmiératoire  que  lors- 
([iie  les  services  rendus  pe.uv(‘nt  donner  lieu  à  une  action 
el  créer  une  obligation  ei^il^^  Tel  est  en  elïet  le  sort  do 
CCS  contrats  en  Autriche.  Mais  il  n’en  peut  être  ainsi  chez 
nous,  et  il  y  a  lieu  île  penser  av(*e  lîieanl  (2),  tpie  la 
donation  rénumératoire  conserve  sa  nature  de  libéra¬ 
tion,  quand  le  donateur  y  est  sollicité  même  par  une 
sinqde  obligation  naturelle.  «  lîien  que  ces  obligations 
«  ne  produisent  pas  d’action  en  jugement,  dit  cet  auteur, 
»  néanmoins  lorstpi’une  fois  elles  ont  été  reconnues,  et 
»  que  celui  qui  en  était  tenu  les  a  ae<piiltées,  elles  de- 
..  vicniipnl  civilcinenl  obligaiitiirs,  <lc  sorK-  que  celui 
»  (pu  en  a  reçu  le  paiement  ne  peut  pas  être  tenu  do 
»  rendre  ce  ([u’il  a  touclié,  comme  il  le  pourrait  être 


{t)§§f)^o  et  ;  Ce  Code  lait  tjuu  [lour  les  possessions  de  l*Au 
li  Uho  vAi  Italie, 


f  ï)  Z>tî6  LViuiUwnnùlks,  cLap*  5^  cl 
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-  s  il  aMiit  IIX'II  une  cliose  qui  ne  lui  ani'nil  pas  et» 

>•  absoliuiK'iil  (lue.  » 

Ces  principes  que  Kieard  élayc  de  i’aiitorilé  de  Paul 

une  force  noii- 
\clle  dans  l’art.  P25oCode  Napoléon,  au\  lernies  diapicl 
/((  rôfn'/ifwn  u^est  jim  mlmm  à  tétjard  des  ofdifjalmn  sna~ 
inndfvs  <ftà  ont  été  vofoiKaireittenl  ac(iuif(ées.  Nos  l  ecueils 
fourniilient  d’arrêls  rendus  dans  ce  sens  et  qui  laissent 
aux  triiuniaux  le  soin  d’aj)j»récier  les  services  rémuné¬ 
rés,  suivanl  ([u’ils  résuUent  de  l’acle  iiiêine  ou  triiiie 
pieuve  extérieure. 

—  Quant  aux  donations  inulnelles  pures  et 
simples  ou  suhordonnées  à  une  condition  de  survie,  elles 
ne  jouissent  j>as  de  la  même  indépendance  déformés  que 
les  donalions  onéreuses  ou  rénuinératoires.  Iticard  (ô) 
n’y  voyait,  il  est  vrai,  (priin  contrat  commnlalif,  (piaiid 
les  (d)jcls  donnés  de  part  et  d’aiiire,  présiailaient  une 
valeur  (’gale,  cl  celle  o|)iniou  ii’élait  à  ses  yeux  (|ue  la 
(•aiis<'.pu'n(!c-  lies  lois  loitiaiiii'S  que  Jes  jurisi-oiisiillçs 
d’alors  avaienl  iiilerprélées  comme  lui  (i).  Mais  la  lliéorie 
de  lîieai  d  tend  à  ^onle^erser  le  SN  Slèine  du  Code  et  reii- 

I 

contre  de  nos  jours  |>eti  de  pros(d\les.  On  lui  préfère 
i;énéraleincnl  la  doelrine  de  Pothier  (ti)  (pii  se  concilie 
mieux  avec  le  droit  moderne. 

«<  L(‘s  donations  mntnciles  et  réeipro!|ues,  dit-il,  ne 
•»  sont  ni  si  juires  ni  si  parfaitt's  cpie  l'est,  une  donation 
»  inire  (*l  sinqdc  ;  mais  elles  ne  laisscnl  pas  d’élre  de 
»  \én!ahlcs  donalions. 


(  ï  J  LL.  X  1 1  L  IL  J  th  romliiionc  ûirfciiV/,  ti  1  XX I V  j  §  J  >  H*»  tlouatwHiùns^ 
(:i)  L,  XIX,  §  §  4»  5  (.U  6  de  douai iottiù us M 

f3)  Dit  don  umtiicfi  chüp,  i ,  u"’  5  el  stiiv* 

(i)  füy^  iioinuiïiHfiil  ,  riiarnje:ïtr^  .sur  lu  loi  st  donatione  ktr^i- 

(tts^  Utnijjiili't,  sur  /Vtrf,  î (> jj  tic  la  Coiîttiüïe  de  IJluîÿ. 

Des  donalions  tniiC  ntari  pjiL  2,  ctiap*  1,  afL  r,  n" 


«  La  raison  de  eeltc  décision  est  lirée  de  ee  prineipe 
»  <|nc  e’est  inineijKihMiKMil  lantenlion  ipronl  ene  les  par- 
»  lies  en  eoiUractanl  ijni  rèij;ie  la  iialine  du  contrai  — 
»  Lorscpnin  liomnic  et  une  reniine,  lorstpie  deux 
«  |)roelies  parenis,  lorsque  deux  amis  se  font  rnii  à 
»  raiilre  un  don  mutuel  vu  vus  de  survie,  il  v  a  lieu  de 
»  présumer  (pie  la  |>riiieipale  inicntion  de  chacune  di^s 
>>  parties,  en  faisant  ee  don  mutuel,  a  été  de  faire  après 
»  sa  mort  du  hien  à  l’autre  jiartie.  Cest  ralïeclion  réei* 
«  proipic  (pi’elles  avaient  rime  jiour  l’aulre  ((ui  les  a 
»  portées  à  taire  ce  don  muluel;  il  renferme  donc, 
»  suivant  rintenlion  ([u’ont  eue  les  parties,  des  donations 
»  que  chacune  d’elles  a  eu  rintenlion  de  faire  à  raulre 
»  en  cas  de  survie.  Quoiijue  elles  soient  niuluelles,  ([uoi 
»  (pie  chacune  des  parties  re(;oiv'e  de  l’autre  uiHani  (pdelle. 
»  (ni  donne ,  (*Iles  n’en  sont  pas  moins  de  vérilaldes  do- 
»  nul  ions,  ad  (lumse  mulms  ufjevtionihns  jovrinniverunt , 
»  puis(pi’el!es  ont  pour  principe  la  hicnfaisancc  (jui  fuit 
»  le  caractère  des  donalions.  » 

Ce  système  doit  évidemment  prévaloir  aujourd’hui  et 
l’art.  ÎJGO,  ([UC  nous  aurons  occasion  d’examiner  jiliis 
loin,  le  conllrme  iini)licitemeiU  en  souineHant  à  la  révo¬ 
cation  par  survenance  d’(;nfanls  les  donations  mulnei- 
les,  sans  dislinguer  si  les  valeurs  données  sc  balancent 
ou  non.  Toullier  (  I  )  ra{){)liquc  même  aux  donations 
inuluelles  qui  (leuvent  élrc  faiU‘s  pour  avoir  leur  elîet 
immédiat,  liien  que  ces  conventions  ai(‘nt  beaucoup  i\v 
rapjiorl  avec  Féadiange  ou  a\(X!  les  contrais  intéressés. 
L’acte  peut  nc'anmoins avoir  pi  is  sa  source  dans  l’alïeiuion 
récipro([ue  des  imrties,  et  dès  lors  il  doit  èire  rangé  dans 
la  classe  des  contrats  de  bienraisance  (|ue  lègit  l’art. 


(i)  T.  v,ii-  5m<;. 
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95 1  ,  il  moins  que  les  eiauses  qu’il  renfernie  ou  les  eir- 
coustauees  du  fait  iiiauifesleut  riuteution  mutuelle  de 
faire  un  eoniral  intéressé  de  ]mrt  et  tTautre. 

Il  <‘n  est  de  eos  libéralités  comme  des  donations  oné- 
rcusi’S  ou  rémunéra  loi  res.  11  est  impossible  de  jtoser  une 
rèj^le  générale  et  absolue  qui  puisse  s’applicpier  à  tons  les 
cas  :  la  niissipn  du  commcnlatenr  se  borne  à  rappeler 
les  princi|)es  qtti  doniincnt  la  difliculté,  dont  Tapprécia- 
tit)n  est  abandonnée  à  la  conscience  du  juge. 

iîîlî),  —  Oji  peut  envisager  avec  plus  de  clailé  et  de 
précision  les  donations  indirectes  et  gratuites,  (pii  ré¬ 
sultent,  an  profit  d’une  tierce  personne,  des  stijiulalions 
(pie  Ton  fait  pour  soi-méinc.  Si,  par  exemple,  je  vous 
vends  ma  terre  d’Algérie  ])Our  200,000  fr.  en  déduction 
desqut'ls  vous  donnerez  à  ma  nièce  50,000  fr,  ,  si  je 
vous  dorme  ma  maison  îi  la  charge  par  vous  de  payer  à 
ma  nièce  10,000  fr,  dont  je  la  gi’atilie,  on  bien  encore 
si  je  vous  donne  ma  forme  de  lîretagne,  à  condition  que 
vous  la  [larlagcrcz  avec  ma  nièce,  il  est  é\idenl  que  ces 
divers  contrats  coulienneut  en  faveur  de  ma  rrtece  une 
doualion  indirecte  (|ui  produira  sou  effet  ([uand  elle  aura 
déclaré  sou  intention  d’en  profiter.  C’est  Tliv  |)üthésc  pi‘é- 
\ue  par  l'art.  1121  Code  Napoléon,  attx  tci'nics  duquel 
ou  peut  stipuler  au  profil  d’un  tiers,  lorstptc  telle  est  la 
coridiliou  d’une  slipiilalioir  ([uc  Ton  fait  ))our  soi-ménie 
ou  d’une  donation  (pie  Ton  fait  à  un  autre. 

Mais  la  forme  variei’a,  suivant  que  la  libéralité  (pic  je 
lais  ainsi  à  ma  nièce  sera  racecssoii’e  d’un  contrat  oné¬ 
reux  ou  (Time  donation  véritaldeinent  gratuite.  Dans  le 
premier  cas,  Tacie  sera  dispensé  des  solcrmilés  prescri¬ 
tes  par  noire  art.  93  I  (1);  dans  le  second,  il  y  restera  sou- 
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mis.  Eu  (l’aulros  teriiios,  la  sli|>uIalion  iiuliiTcie  (lonl  le 
liers  esl  favorisé  subira  loujtiurs  le  sort  tle  la  convention 
pi  iucipaîe,  en  vertu  tic  la  règle  accessonnm  sçquhHr  naia^ 
mm  mi  princi 

—  11  faut  en  dire  aulant  de  la  rente  viagère 
stipulée  conunc  condition  d'une  convention  dont  elle 
forme  le  prix  et  dont  elle  doit  évidcitiinenl  subir  la  des¬ 
tinée.  Cest  ainsi  que  l’art.  1975  Code  \a[»oléon  décide  que 
la  rente  viagère  peut  être  constituée  au  profil  d’un  tiers, 
quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne, 
et  que,  dans  ce  cas,  elle  n’est  pas  assujettie  aux  formes 
prescrites  pour  les  donations,  sauf  la  réduction  et  la  nul¬ 
lité.  On  comprend  en  effet  que,  Iiien  qu’elle  soit  presque 
toujours  une  libéralité  véritable  de  la  part  de  celui  (pii 
en  remet  la  valeur  àIaj)ersonnc  qui  doit  la  servir,  l’acte 
qui  intervient  entre  eux  n’en  est  pas  moins  à  titre  oné¬ 
reux;  et  dès  lors,  les  formalités  voulues  pour  les  actes 
portant  donation  ne  sont  pas  nécessaires,  parce  ((ue  le 
bienfait  dont  le  liers  est  gratifié  ne  ebange  pas  la  naliire 
du  contrat  aiuiuel  il  ne  comparaît  point. 

11  en  serait  autrement  si  la  rente  viagère  était  consti- 
tnéc  soit  à  litre  onéreux,  soit  î»  litre  gratuit,  au  j^rofil 
d’une  tierce  personne,  dans  un  acte  qui  aurait  lui-même 
ce  dernier  caractère.  La  sii(>ulatioa  serait  alors  soumise 
aux  solennités  qu’exige  l’art.  051,  parce  qu’elle  réside¬ 
rait  dans  un  contrat  qui  s’y  verrait  lui-incmc  astreint. 

001.  _  Te  rniinons  ees  dévelop[)einen(s  par  quel¬ 
ques  observations  sur  une  autre  espèce  de  donations 
indirectes  ([u’on  trouver  dans  les  renoneialioiis  à  des 
droits  acquis.  C’est  eiieore  i\  l’aide  d’une  distiiietiou  qu’il 
huit  reebereber  la  forme  sous  laquelle  ees  actes  peuvi'iit. 
SC  produire'. 

Ou  la  renoueiaiicni  est  |>ure  et  simple,  ou  elle  a  lieu 
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rti  fnvLMir  d’iiiie  [uTsonnc  ((iii  <’sl  apjK'lôe  par  la  Ifii  à 
recueillir  les  ilroilsiUi  reiioiieatilî  ou  eiitiii  elle  intcrvienl 
au  profil,  (ruu  tiers  (pii  iiesl  pas  dans  une  position  aussi 
tavorahle  ou  ipii  se  Irouvc  du  moins  juvré’ré  à  ceux  (pu; 
la  loi  appelle  avec  lui. 

Dans  les  deux  premiers  cas  il  n’y  a  pas  donation 
pi'0[)i‘cmcnl  dite,  coiimie  le  déicide  fort  bien  le  Code  ci\  il 
Aulrieliien  (  1  ) ,  el  suivant  la  reinanpie  judicieuse  de 
M.  Bayle-Mouillard  (2):  «  J’ahandonne  mon  droit ,  dit 
»  cet  auteur,  un  autre  le  recueille;  mais  il  le  tient  de 
>»  la  force  de  la  loi ,  et  non  jias  de  ma  volonté.  Il  ii’y  a 
»»  ni  coiilraî,  ni  donation.  Je  jtenx  avoir  prévu  la  consé- 
»  (picncc  légale  de  mon  abandon,  je  peux  y  avoir  été 
»  déterminé  par  un  seutinK^nt  d’afreelion  pour  celui  (pu 
«  doit  jn'cndreiua  place;  mais,  même  en  cette  oeeur- 

>»  reiiec,  sou  droit  nouveau  lui  vient  de  la  loi .  Il 

»  eu  serait  ainsi ,  lors  même  rpie  les  motifs  de  la  reiioii- 
»  eialion  seraient  exprimés,  car  li's  motifs  ne  ebangent 
w  rien  à  l’acte  ;  lors  même  aussi  (pæ  la  personne  au 
»  prolil  de  (pii  a  lieu  la  renoneiation  serait  di^signée, 
»  jiourvu  que  ce  soit  la  persomic  cipiïelée  par  ht  (al.  « 

L’auteur  cite  à  l’appui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la 
Cour  su|)iém(;  du  \t  novembre  18^2  (5)  et  une  déli¬ 
bération  de  radniinistratiou  de  l’enregisliement  du  'tï 
mai  18:27  qui  ont  statué  dans  ce  sens,  Vun  au  point 
de  vue  du  droit  pur,  ratilre  au  point  de  vue  des  inté¬ 
rêts  du  lise.  Ces  décisions  nous  iiaraisseiU  fondées,  eoiiime 
la  théorie  de  M.  Bayle-Mouillard,  sur  la  plus  saine  en¬ 
tente  des  principes ,  et  nous  n’iiésilons  pas  à  dire  (pie  la 


(i)  Al’I*  pSf), 

(î)  Sur  (i'rcMfVr,  L  I  j  D®  2,  it.  2; 2*  rmlc  fi,  iunEj  tl  L  II,  j5S,  ['.  S, 

note  rf ,  ïTi  rirsB. 

(5)  SJï-i  2Â,  ij  «"sn;  Jotitnuiiht  Palais^  L  W  II,  [t.  C56, 
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rciioiiciatioii  uiiiisi  laiU*  ii’iîsI  pas  ime  ilonatioii  vei  itaïik* , 
<‘l  (jiic  |KU’  cüiisé([iK‘nt  olle  est  disponscc  des  formalilés 
exigées  |)oiir  les  eoiilrals  de  eelle  nature.  Les  espiils  les 
plus  rigoristes  ne  sauraient  y  voir  f|u’une  lilkTalité  indi¬ 
recte  (pii  peut  se  produire  avec  la  pins  eoniplèle  ïin\é- 
peiuianec  de  formes. 

Mais  si  la  renonciation  a  lieu  au  iirotil  d’une  personne 
(pii  nVsl  ]»as  appelée  par  la  loi,  ou  (pii  est  choisie  de 
préférence  parmi  celles  (pii  ont  la  vocation  légale ,  elle 
cfiange  de  caracti're  et  doit  suliir  un  sort  dilTérent.  Dans 
ce  cas  particulier,  ce  n’esl  plus  de  la  loi,  mais  hien  de 
ma  seule  volontéi  que  mon  successeur  lient  les  droits  (pie 
j’abandonne  ;  et  si  la  renonciation  n’enqn  imte  pas  le 
inas(pie  d’un  contrat  onéreux,  elle  apparaît  sans  difli- 
eulté  (îonime  une  donation  inopremenl  dite  (pu  est  sou¬ 
mise  aux  solennités  reipiises  par  le  législateur. 

(îOîi.  —  Remarquons  (*nliu  que  l’art.  1)5  l  (pii  nous 
occupe  ne  peut  ivgir  les  libéralités  faites  par  d(‘s  Fraii- 
(jais  ou  à  leur  prolit  dans  les  jiays  où  le  Codci  Na[K>léon 
iH'st  [tas  en  vigueur.  Ces  libéralités  sont  valables  soit 
lors(pi’elles  émanent  de  la  Cbaueellerie  du  eonsulat,  et 
(pi’ell(‘s  re\éleiit,  d’ailleurs  l(*s  formalil(?s  picserites  pour 
les  actes  notariés,  soit  lorsque  les  lois  du  li(*ii  où  ell(*s 
oui  pris  naissaïua*  autorisent  la  forme  sous  iacpielle  elles 
se  produisent.  Sous  rordoimaiiee  de  1751,  Tiirgole  (1) 
ailmettalt  Unir  validité  quand  elles  avaient  lieu  devant 
les  eiumeeliersou  gi  efliers  du  consulat,  confonnéineiitaiix 
prcscrijilions  du  titre  IX  ,  du  livriî  h'**  de  rordoniianee  de 
la  marine  (2),  dont  larl.  51  de  rordonnance  du  mai 
17i28  (5)  reproduit  U's  dispositions  pour  le  consulat  de 


(i)  tarL  i  fh  celle  octfonnanec , 

(?.)  Bci'tiejil  ihi  î\l*  Uartibcilj  t.  XI p, 
[”i)  Ihid.f  1  *  XXI J  P*  3ï  5  * 
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Cadix;  et  la  Cour  de  Paris  (t)  a  l’epoiissé  avec  raison, 
en  vertu  de  la  rèj^U?  /ocifn  reytt  m  unn ,  les  crili(|ues  dii  i- 
gées  contre  une  donation  faite  entre  Français  en  Angle¬ 
terre,  dans  un  contrat  de  mariage  sons  seing-privé  dont 
la  loi  anglaise  autorisait  la  forme. 

Ces  solutions  sont  élémentaires  comme  les  prineii>es 
qui  les  dominent,  nous  nous  hornons  à  les  rappeler, 
parce  que  leur  exactitude  ne  peut  pas  être  contestée  (2). 

(Î05.  —  Quant  aux  donations  faites  en  France  par 
des  étrangers,  il  est  évident  qu'elles  restent  soumises  à 
la  loi  française ,  et  que  leur  validité  dépend  de  l’obser¬ 
vation  des  formes  qu’elle  presciât,  pourvu  (jne  le  dona¬ 
teur  ne  soit  pas  frappé  d’incapacité  |)ar  les  lois  de  sou 
pi'opre  pays.  Nous  avons  dit  en  elTct  ailleurs  (3),  que 
cett{^  incapacité  est  un  statut  personnel  auquel  il  ne  peut 
se  soustraire  par  le  cbangement  de  résidence.  Mais,  s’il 
est  habile  à  contracter  <lans  sa  nation,  il  doit  l’clrc  par¬ 
tout,  et  la  donation  par  lui  consentie  en  France,  dans 
les  formes  voulues  par  notre  législation ,  est  valable , 
alors  meme  qu’elle  ne  serait  pas  revêtue  des  formalités 
exigées  par  les  lois  de  sa  nation.  L’annulation  cpie  celles- 
ci  pi'ononeeraient  d’un  semblable  contrat  ne  rc'mpêebe- 
rait  pas  de  produire  son  elïet  sur  les  biens  français  du 
donateur.  C’est  ce  cpi’a  déciflé  récemment  la  Cour  de 
Creiioble  (4),  dans  une  espèce  où  il  s’agissait  d’une  do¬ 
nation  faite  eu  France  par  un  Savoisicn ,  et  t[ue  le  Code 
civil  de  Sardaigne  (  a)  frappait  de  nullité  pour  défaut 
d’IuHuologalion  par  le  Juge-Mage. 


(ij  11  mal  iSi6j  Sîr  ^  17,  3 J  to;  Journal  du  Paints,  XIII^  )>•  ^29- 
(ij  Poy*  Morlîn  de  drûU^  v®  donaUon  à  aiasc  de  morf  s  §  3  î  (juiii- 

Dclislc,  Æ«r  y5i,ri®  4';  Dura u ton,  l.  VIH ,  n* 

(S)  T*  U®  3 00* 

[()  aüftl  184s,  Ot^ulItNCUvCï  4yî  -7  ^5;* 

(S)  Alt*  1123* 
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La  (Imialioti  «iilro-vifs  nVnjjajjrra  l<*  (l<Hia(eiit* ,  et  iif 
|»ro(liili*a  aiieiiii  eflet,  qiie  tlii  jour  (lu'ollc  aura  éh*  arrrptiM* 
eu  termes  exprès. 

L\iCceptutîoii  pourra  être  faite  <hi  vivant  ilii  tloiialeiir, 
par  1111  acte  postérieur  et  aiitlieiiti<|ue ,  ilorit  il  restera  mi¬ 
nute^  mais  alors  la  iloiiatioii  iraiira  (IViret ,  à  l'é^aril  du 
donateur,  (pic  du  jour  où  Taele  qui  eoiistatern  celte  a(*eep~ 
tatioii  lui  aura  été  iiolilîé. 


SOMMAIRE. 


(iO'i.  De  l'acceptation  des  donations,  d'après  les  principes  du 
dndt  romain. 

005.  Incertitude  de  l'ancien  droit  français  :  Divvrqence  des 
jurisconsultes  et  dv,s  Parlements. 

(»(tü.  L'orf/ojiHOJiCt'  de  1731  prescrit  l'acceptation  enepresse. 

ü07.  Son  esprit  passe  dans  le  Code  ••  Le  donateur  u'est  dessaisi 
(fuc  par  rncceptation  du  donataire. 

003.  fl  ne  faut  pas  confondre  l'acceptation  aucc  la  solennité 
d' acceptation. 

009.  L'acceptation  doit  être  expresse. 

610.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  (pi  elle  soit  faite  en  ternies 
sacramentels. 


011  L' acceptation  tacite  réstiUant  de  la  possession  ne  valide 
pas  le  contrat  ; 
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<>iS  Eliti  pcjtl  ovntr  lieu  par  un  ncie  nofnr'ic  poilévicur  ù  ht 
(hmtUton,  iiiah  nixtit!  foute  révocatiou^  du  viuuni  du  douuft'ur, 
et  pourvu  tpte  celui-ci  soit  encore  capable  de  douuer. 

;ï/f(i.ï  elle  ne  lie  le  doitafenr  fjuc  du  fonr  où  elle  lui  est 
noiilice,  —  fiai  de  cette  notil/calion, 

(iâO,  Quels  sont ,  vis-à-vis  dn  Uoualenr,  du  donntnirc  et  de 
ceux  uni  les  représeuleut  les  effets  de  rncceptutiou  non  notifiée  ? 
(»2f.  Comineni  doit  se  faire  la  notification. 


COMMENTAIRE. 


(îO^.  —  A  Home  la  tlonnlion  n’ctaîl  jiarfailo  (|uo  |>ar 
ratîCi'plafion  du  doiialaire  (  ï  )  :  ftt  otnnihtts  relnts  quœ 
domiuiim  îransfvrnHl ,  VAmaimii  oporlel  ajfiU'Im  ex  utnt- 
(juo  parle  etmlrahonitttni ,  nam  $ivè  m.  vendilio ,  ùrv  dotta- 
do,  sfvé  (ivivlthel  (dta  causa  (‘onlraliendi  fuit,  if kl  animas 
atrlustfuc  consciillt ,  jwrducl  ad  alfcctum  id  quod  Irndioaluc 
non  polcsf  (2). 

]\lais  les  formes  de  raeceiitation  élaient  iiuliffé rentes  ; 
(|  U  elle  se  produisît  trime  manière  e\[)resse  ou  (aei(e>  elle 
suflisait  pour  eompléterle  eonlral.  L’indulgenec  du  tiroit 
romain  était  telle  à  eet  égard  ,  tpi’il  penneliail  de  donner 
même  à  imt;  personne  alisenle;  et  si  elle  eonnaîssait  le 
don  ou  si  elle  Tapprouvuit  en  recevant  les  objets,  rime 
ou  l’autre  tle  ees  eîreonstanees  valait  acceptation  (5). 
Otte  jurisprudence  reposait  sur  la  règle  de  Seævola  (4), 
non  iaalùm  vct'hk  ratum  haheri  posse. ,  sed  etiàm  avfa. 


(i  )  Piii  luiie  i'dvfîur  toute  pai  lïfîulièru  t[u*îiUrodii!.sit  reiuperriir  Zi^non  ^ 
L.  XV,  ik  sGcrosaniis  €ccicslh ^  les  clünaliotis  en  faveur  de  l*Tîglise  tn* 
(lour  cati=ii‘±j  êtaietit  seules  dispensées  de  celte  fonnalilé  ;  du  uioius  , 
ce  qu'on  a  induit  des  dîsposiuous  vngues  de  celle  cousIiUjIiüii  écrite 
en  <Jrec.  ray.  !nfrtK  J^n,  pour  les  donations  l'ai  les  am  mtiicirjs* 

(î)  Jiivoleniïs,  L.  LV,  IIU  de  oùligadouibits  et  aciiüniùtu, 

(T^)  L,  X,  It,  tic  do^Hi lion! bus. 

(4)  '  j  ^  Ilfdaïit  rem  Imbcri  ci  de  radfmbtdonc. 
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n  j'Ici  qiio  les  jiirismnsnlU'S  avaient  jjonsséc  jtis(nrà  scs 
!i miles  c\tiênies,  et  (|ue  les  Kini>erems  Dioclétien  et 
Ala\imi(‘n  (1)  appliquaient  sans  réserve  à  la  matière: 
îe'c  (unbiffi  oportef ,  (bmaîtoncs  ç(mm  inter  ahmiles  et 
ïïKU'imè  si  ex  vol ftn taie  donanfiitm  possessiones ,  hi ,  (juibus 
donatum  est  nanciscftn(ta\  voUdm  esse. 

Tel  était  le  ilernier  état  des  lois  romaines  :  sons  leur 
empire  la  tradition  des  elioses  données  éijuivalait  :'i  Tae- 
eeplation  dit  donataire.  La  possession  tenait  lien  de  cette 
acceptation  et  couvrait  les  vices  du  contrat. 

<îOo.  —  Sons  notre  ancien  droit  français ,  les  ordon. 

lÉ  ^ 

nances  de  155o  et  1559,  tlont  nous  avons  rapjiorlé  pins 
liant  (2)  les  dispositions  rejirodniles  par  la  déclaration 
de  15i9  en  ce  qui  touche  la  nécessité  de  Facle  anllien- 
tique  cl  de  racceplation  notariée,  semblaient  e\îi^e*r 
cette  acceplalion  comme  le  conqiiément  indîspensabh* 
des  donations  entre-\  ils.  Mais  ces  textes  de  lois  léofTraieiit 
pas  assez  de  précision  pour  arrêter  l’espril  des  légistes, 
et  la  controverse  s’en  était  emparée  pour  jeter  une  incer- 
lilndc  eoin|)léle  dans  la  doctrine  et  la  jnrisprudencix 
Linéiques  antenrs  (5)  soutenaient  que  le  ilonatenr  était 
lié  par  la  donation  quoitpie  non  accejitée.  D’antres  (i) 
embrassaient  la  théorie  de  la  nécessité  de  racceptatiou 
[jour  refuser  au  donateur  le  droit  de  révo(|uer  son  bien¬ 
fait. 

Tous  reconnaissaient ,  il  esterai,  (jue  l’acte  reste  sans 


(i)L,  VI^  C,,£/éî  dmiaiiombus, 

(aj  569, 

J,  Fi:j  riii la  qucsiion  123  de  Gul-l’apc;  CliarorulaiS  »  sur  /Wf. 
275  de  la  Coiitume  de  Paib;  Uumoulin,  consU^.  fio,  )4« 

(4)  May^ard,  lîv*  7,  oliap.  84  ;  llrodean  ,  $ur  Louci  ^  letlfc  I)  ^  soïïiiik  4  > 
6  ;  Citcjuîlii*,  jn#"  hi  Cùniitme  th  elc* 
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jus([ii’;ui  jour  (!<•  rnoor.plrtlion  (  1  )  ;  mais  ils  so  <livi- 
sak'iit  au  point  de  vuo  du  oaraclèn*  ([uo  folle-c  i  doit 
avoir.  Les  uns  (2)  voulaient  ([uVlle  Tut  exjn'essc ,  les 
au! ICS  (5)  adineltaiinil  toute  sorte  d’éqiiipollenis  pour  y 
supjiléer.  Les  Parlements  eux-memes  luttaient  d’autorité 
tioui'  faire  jircvaloir  ces  doctrines  opposées,  et  le  principe 
de  raeceptation  expresse  trouvait  cliez  eux  eoniine  dans 
les  juiâsconsultes  des  adversaires  (4)  et  des  partisans  (5). 

<>()(>.  —  Ce]icndanl  rordonnance  de  i751  ajïporia 
dans  ia  législation  des  règles  jnécises  et  unifoiines. 
IVAgnesseaii  avait  eoinpiis  la  nécessité  tle  lixer  les  idées 
et  il’arraeher  la  jurisi>rudenee  à  roseillation  ipii  la  di\  i- 
sail.  La  divergence  des  Parlements  et  des  interprètes 
sealîea  ilevant  rordonnance  (pèil  élabora,  et  ilont  les 
]irescriptiü!]s  (0)  snbordoimèrenl  la  validité  des  dons 
enire-vifs  à  une  acce])tation  expresse  en  défendant  d’y 


I  f  s 


(i)  11  ivi‘  s'elcvaîi  (le  dinjcijlté  sur  cc  point  qti^au  stijcl  des  lîbérfililés  rn 
r4%cui  fie  rE|'lbe  uu  |)Oor  causes  plri»,  que  Icâ  Pat  lent ùntti  de  TouIoiiNe  eldc 
rjûvcfice,  reganlaitiil  rùui me  valables  sans  acceptailiüïi ,  et  que  le  Pailc- 
meut  du  Pujîü  déclaraît  aüeiiiîcs  de  nullité  rfidicale.  f  oy,  CatelUn,  liv,  5, 
cliap*  55;  M:iynard,  tiv,  7,  chap.  85  et  H6  ;  Uotiirace  ,  purL  lîv. 
cliap.  I  ;  Lüiict  et  IJrotleau  ^  Ittlre  D,  cliap.  5  et  4  ;  J*  Ferriéret  hc,  snp, 
€11.;  Camliülas,  lîv*  5,  eliap.  7. 

(a)  H  rode  au  H,  Lou^i  »  lettre  D,  su  mm.  4  ,  n“  5  ;  Ricard  ^  des  dor^aimUt 

jtart-  t"i  S38-84i;  Dupkssi**,  sur  Paris*  lit*  A*  doîiaiions^  liv.  a,  sect.  5; 
Rousseau  de  Lacotulje ,  swr  {*iirt.  d  de  Cordminance  iU  173 1. 

(5)  Maynai  cl,,  J,  Ferrière  et  Cambrdas,  tùc.  &up.  cif.;  PeleiH,  qmsL  94  ; 
Müiilliülon  ,  iffciiciV  d*  arrêt  s ,  cbap,  lag  ;  Sallé,  sur  l'ordonnance  de  1731  , 


f  y 

(^)  Notamment  le  Parlemeul  de  Toulouse  :  ^  lîoiUaiio ,  si/r 6 
de  rordonnance  de  i/Si  ;  Damours,  ibid.^  n*  4* 

(5)  Paris  cl  Rouen  :  Toy.  le  dictiomtûire  de  Brillon*  v®  donation,  n®  65  ; 
B  a  su  âge,  sur  fort,  44S  de  ta  Coutume  de  !\Wniandie, 

(6)  /Vrt.  6  ;  *  L'acceptation  de  la  donation  sera  expresse,  sans  quelles 
n  juges  puissent  avoir  égard  aux  cii constances  dont  on  prétendrait  induite 
»i  une  acceptation  lacile  ou  présumée ,  et  ce,  quand  même  le  dnnaiaire 
»  aurait  élé  présent  a  l’acte  de  donation  et  qu*jl  Panrait  aîgné*  ou  quand  il 
»  serait  entré  en  possession  des  choses  donnéf  s,  » 
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siipjjlt*er  tiésoruiais  par  des  iiiduefioiis  tirées  de*s  eirotir.s 
laïu’es, 

(î07.  —  Ces  sages  dispositions  se  sont  luaintemies 
jusqu’à  nos  jours.  On  les  retrouve  dans  l'art.  dont 
elles  ont  fourni  la  matière  aux  rédacteurs  dti  Code  Napo¬ 
léon.  Cest  le  même  esprit,  se  sont  presque  les  mêmes 
termes.  Plus  sévère  j)ünr  les  donations  que  pour  l(*s 
autres  actes,  le  Code  exige,  comme  rordonnance  de 
1751,  non-seulement  l'existence  du  consentement  dti 
donataire ,  mais  la  manifeslaiion  expresse  de  ce  consen- 
temenl.  Il  subordonne,  cinnmeelle,  à  ce  préalable  les 
effets  du  contrat,  qui  n’est  à  ses  yeux  qu’à  l’état  de  pro¬ 
jet  jusqti’à  ce  que  racceptalion  vienne  le  compléter.  Kllc 
seule  produit  le  lien  de  droit  en  vertu  duquel  la  conven¬ 
tion  se  forme,  sans  elle  la  propriété  de  la  chose  donnée 
ne  saurait  être  valablemenl  Iransniise,  et  le  donataire  ne 
peut  en  revendiquer  le  bénéliee  qu’à  dater  du  moment 
où  elle  se  manifeste. 

(>08.  —  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  racceptalion 
avec  la  solennité  d’acccptatiim.  L’une  git  dans  le  eon- 
senteinenl  «lu  donataire  aux  offres  du  donateur,  elle 
tient  à  l’essence,  à  la  substance  meme  de  la  convention 
«piVlle  perlcetiomie  en  réalisant  le  concours  des  deux 
volontés  «pii  lui  «Uinnenl  l’ètrc.  L’autre  est  l’expression 
légale  de  ce  «‘onsenteuuMit  et  constitue  une  formalité  de 
l’acte,  une  des  garanties  extérieures  sous  lesquelles  il 
doit  se  produire. 

Celte  distinction  que  Pothier  (t)  avait  entrevue,  et 
qui  est  reproduite  par  deux  auteurs  modernes  (2),  pré¬ 
sente  qmdque  importance  pour  la  saine  appréciation  de* 


(ï)De.s  donalhns  €nîrç*v!fs,  sech  -a,  i, 

(?)  L  V,  H*'  iS-  ;  C^DÏn  sur  VavL  tj»  i 

T,  ni. 
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libéraiilés  qui  uotis  octuipenl.  11  peut  amver  tanlûi  que 
l'acceptai  ion  soit  légalement  ex]irinié(ï  et  (|uc  eepeiitlant 
elle  n’existe  pas,  comme  dans  les  cas  d’erreur,  de  vio¬ 
lence  ou  de  dol  (1),  tanUU  qu’elle  existe  sans  caractère 
légal,  et  qu’elle  reste  néanmoins  sans  effet,  parce  qu’elle 
n’est  pas  formellement  et  catégoi  iquemcnt  énoncée. 

Il  inqiorte  donc  de  se  ))laeer  à  ce  douille  point  de 
vue  des  règles  du  fond  et  de  la  forme  pour  recherclier 
si  la  donation  entre-vils  est  complète,  cl  de  s’écarter  du 
droit  contimm  pour  suivre  rexcejition  rigoureuse  qui 
veut  ({lie  le  consentement  du  donataire  soit  plus  claire¬ 
ment  rendu  que  dans  tous  les  autres  contrats  à  la  for¬ 
mation  (lesquels  sufiit  le  eoneours  des  volontés,  de  ([uel- 
que  manière  qu’il  soit  exprimé  ])ar  les  parties. 

(>(){).  —  L’  aceejdation  doit  éii'c  ex{ircssc.  La  loi  ne 
se  contente  jiasiei  de  l’acceptation  tacite  résultant  (runn 
simple  signature  comme  dans  les  eonveiitions  ordinaires; 
elle  veut  que  le  donataire  acce|)le  formellement  l’offre 
du  donateur.  Jusque-là  la  libéralité  ne  peut  jras  exister. 

Cette  rigueur  emprmil(*e  à  Vordoimauce  de  1751  a 
puisé  son  origine  dans  l’aversion  des  eoiilumes  pour  les 
donations  entre-vifs,  que  le  dioii  moderne  voit  eneoie 
avec  défaveur,  si  l’on  en  juge  par  les  (lifliculi('*s  qu’il 
multiplie  autour  d’elles. 

(MO.  — Deux  auteurs  recominamlables  ont  îveom- 
niencé,  sous  renijiire  du  Code,  la  lutte  d(’s  anciens  in¬ 
terprètes  sur  le  cai’acfére  de  l’aeceptation.  Toullitn* 
pense  ((u’il  n’est  pas  nécessaire  ([u’ello  soit  exprimée  en 
termes  sacramentels,  et  que  la  .simple  mention  inséiée  à 
la  fin  de  l’acte  :  les  parfies  l'ont  ahisi  voulu  et  consenti 


(ij  Ar(.  I  iü9  cl  SHÎv.  (’•  iNap. 
(i)  1.  V,  n»'iKS. 
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remplirait  le  vœu  du  législateur.  Grenier  (1),  dont  la 
tliéorie  a  séduit  M.  Coiu-Dclisle  (2),  s'élève  avec  force 
contre  ce  système  et  repousse  toute  équipollence- 
11  y  a,  selon  nous,  dans  ces  deux  doctrines  une  exa¬ 
gération  manifeste  qui  fausse  la  pensée  de  la  loi.  \otre 
article  exige  une  acceptation  exî>resse,  formelle  et  catégo¬ 
rique  si  roii  veut,  mais  il  n’indique  pas  de  ternus  sa- 
eramcntels  dans  les([ueîs  elle  doive  se  renfermer.  Il  sera 
toujours  ]>rudcnl  d’employer  le  mol  nccepler  (pii  rendra 
toute  discussion  impossible;  mais  il  est  évident  (pie  Ton 
peut  trouver  des  locutions  é(piivalentcs  pour  rendre 
aussi  clairement  la  même  pensée.  Sous  ee  premier  rap¬ 
port,  nous  sommes  j>arfaitement  d’accord  avec  Totdlier, 
et  l’aeic  nous  paraît  inattaquable  quand  le  consentement 
(lu  donatainî  ressort  explieitcmenf  des  termes  qu’il  a  plu 
au  notaire  d’adopter.  Comment  poiirrail-on,  par  exem¬ 
ple,  soutenir  qu’il  n’y  a  pas  (l'acceptation  snflisante 
quand  le  donataire  déclare  ox[>rcssémciil  dans  le  (^ontrat 
rpcex''(}ir  iaUbmilitp  arpc  recomiaksancp ,  f'af/rppr,  f’ap- 
prom'pr,  iuvoir  pour  (f(jrmf>fe ,  vu  preutlrv,  temolument  f 
Ces  mots  ne  présentent-ils  jins  tous  d('S  synonimes  sous 
lesquels  on  retrouve  avec  la  mémo  énergie  la  volonté 
d’accepter  le  bienfait  ;  et  ne  faut-il  pas  s’asservir  judaï- 
qiicmcni  au  texte  d(i  la  loi  jiour  leur  refuser  eelle  signi¬ 
fication,  alors  suiioul  (ju’ils  sont  suivis  des  nanoreî- 
monts  du  donataire  ?  Le  Code  n'exige  que  deux  (dioses  ; 
d’abord  raceeptalion  qui  est  le  signe  (Tlicaee  du  oonooms 
de  volontés  par  letjuel  le  contrat  se  complète,  ensuit(*  la 
mention  non  équivoque  de  cette  acceptation.  Or,  ces 
deux  choses  se  rencontrent  à  un  égal  dcigré  dans  touti*. 


(i)  Dci  donttltons,  t,  I,  n*»  5-  cl  ■'p-  t"-’. 
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formule,  pourvu  que  les  tej’mes  ne  laisseiu  pas  cli* 
flouie  sur  l'intention  des  parties.  On  jteut  même  voir 
dans  la  réception  immédiate  des  clioses  données,  lois- 
que  ce  fait  est  constate  dans  l’acte,  une  expression  suf¬ 
fisante  de  la  volonté  du  donataire.  C’est  ce  (ju’a  décidé 
avec  raison  la  cour  de  Grenoble  (1),  dans  une  espèce  on 
il  s’agissait  d’une  somme  d’argent  eomplée  à  l’inslant  an 
donataire  et  reçue  })ar  lui,  (|uoii[u’il  ny  eut  pas  de  dé- 
riaration  expresse  d’acceptation. 

Mais  nous  ne  saurions  admettre  avec  Toullier  que  ces 
mots  :  les  parties  l'ont  ainai  voulu  p(  consvnti  valent  ac¬ 
ceptation.  Cette  clause  banale  dont  les  notaires  abusent 
trop  souvent  ne  ]>rouve  absolnment  rien,  si  ce  n’est  que 
le  donataire  a  autorisé  l’oITrc  du  donateur;  elle  ne 
jjrouve  pas  (pie  cotte  offre  a  été  acceptée. 

Au  surplus,  on  conq)rend  très  bien  qu’il  u’y  a  pas  de 
règle  absolue  a  poser  sur  la  valeur  des  extiressions  em¬ 
ployées.  C’est  plus  une  question  de  fait  ([u’uiie  question 
de  droit,  et  les  Cours  d’appel  sont  souveraines  lïour  la 
trancher. 


Tous  les  auteurs  ("â)  envisagent  comme  nous  la  difli- 
culte. 

(îll.  —  Ainsi  raeoeptation  tacite  reste  toujours  sans 
ciïet,  quelk*s  (|ue  soient  les  eircousiauces  dont  on  vou¬ 
drait  la  faire  rcsuller.  Le  doute  u’est  |)as  permis  lois- 
(ïu’on  clierelie  dans  la  discussion  tie  la  loi  la  pensée  dt*s 
rédacteurs. 


(i)G  j.iî’svii'r  î85i,  DcvJIIi  îicih'c,  as,  a,  atio 

Cl)  ;  .fotirtitii  (/ti  PûfaUt  XXHI,  p.  iqSs» 


DallüZî  fÎ€c,  per.,  2, 


(^)  riuilhon,  t.  1,  11”  49> 
\‘Arvh\e^  tir  fart  n» 

sur  ni/ïiïC  article,  a"  À  ; 


*  A*,  JtirtjtfK  t.  p.  ti®  ta; 

i  ;  l*üiijnl ,  sftr  le  n” 

J  J-  Jwc  ^irenUr^  L  11®  iîj  inV, 


jj  noU'  fl. 
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«  ïJaccfpIalio»  étant  une  condition  csscntieilo  do 
«  toule  donation^  disait  rorateur  du  gouvenioiiiciU  (1), 
ou  a  dû  exiger  qu’elle  fût  en  lennes  exprès.  H 
l’ésLiltera,  sans  qu’il  ail  été  besoin  d’en  faire  une  dis- 
posilioii,  (IHC  lesjugos  ne  pounoiU  avoir  iuieun  égard 
»  aux  cii'eonslances  dont  on  préteiulrail  induire  une 
»  accei)lation  tacite  et  sans  qu’on  puisse  la  [irésumer, 
»  lors  niénie  <[ue  le  donataire  aurait  été  présent  à  l’aeie 
«  de  donation  cl  qu’il  l’aurait  signé,  ou  quand  il  serait 
»  entré  en  })üssession  des  choses  données.  » 

Néanmoins,  malgré  l’autorité  du  texte  et  de  ee  coin- 
menlaire  anlici])é,  Toullier  (2)  se  prononce  pour  la  va- 
lidilé  de  raeccjilalion  tacite  quand  les  objets  sont  passés 
de  fait  dans  les  mains  du  donataire.  Suivant  lui,  la  nul¬ 
lité  résultant  <lu  défaut  d’acceptation  expresse  est  cou¬ 
verte,  et  la  tradition  a  tout  eonsoinnié. 

Cette  théorie  est  basée  sur  deux  raisons  tpii  nous  t(Hi- 
ebeiit  peu  ;  Tune  consiste  à  dire  que  rexéeulion  volon¬ 
taire  vaut  eonlinnation  ,  rautre  est  ])rise  du  silence  du 
Code  sur  la  nullité  prononcée  par  roi  doimance  de  1751 
(5),  pour  le  cas  où  le  donataire  serait  entré  en  posses¬ 
sion  des  choses  données.  Nous  avons  déjà  eu  roccasion 
de  nous  exi>Hqucr  sur  la  première  et  d’établir  qu’elle 
froisse  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  (4).  Ouanl  à  la  se¬ 
conde,  elle  est  j>rcsque  puérile,  et  si  elle  ne  se  leeom- 
maiulail  d’un  nom  aussi  important  (pic  celui  de  l’oullier, 
nous  ne  nous  arrètenons  pas  à  la  réfuter  en  passant,  l.c 
silence  du  Code  sur  la  nullité  ipie  prouoiieait  raneien 


(i)  IU®ol-Piêiiiiic«icii,  Eæposê  des  motifs^  scuiii  c  du  Dorjis  Li'jjL'ilatjC  du  a 
flurèal  an  XI  (  22  avril  i8o3.  ) 

(aj  T.  5,  »j"’  rSy  ot  siiiv, 

(ôj  An.  G. 

(.'i  j  f  oy.  SItpi  ày  11"  5  Su. 
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droit  lie  fait  rien  à  la  question  :  s’il  ne  l’a  pas  reproduite, 
e’est  jiaree  ijiic  tous  les  cas  que  rordonnanee  indiquait 
eomnic  exeniplos  ont  disparu  devant  la  nécessité  d’une 
règle  unique  et  générale  ajiplicable  à  toutes  les  situa¬ 
tions.  Touilier  ii’a  [las  suffisaninient  pesé  la  valeur  de 
cet  argument  «  conirario  dont  il  se  fait  une  arme  pour 
|)roléger  de  son  autorité  la  violation  formelle  de  la  loi. 
Il  n’a  pas  rélléclii  que  l’on  pourrait  s’en  servir  aussi 
pour  ropousscr  la  millilc  (pic  proiioiiçail  t’ordonnaiicc 
i’ontre  les  donations  faites  hors  de  la  présence  et  sans  la 
signature  des  donataires.  De  conséquence  eu  consé- 
t|uencc,  on  arriverait  même  à  admet  li  e  toutes  les  indue- 
lions  qu’elle  proliihait  et  sur  le  compte  desquelles  le  lé¬ 
gislateur  moderne  ne  s’est  pas  étendu. 

Ces  courtes  observations  suftisiait  pour  démontrei’ 
l’erreur  de  Touilier  .  N’oublions  pas  comme  lui  (pie 
l’art,  1)52  est  rédigé  dans  le  même  esprit  que  l’ordoii- 
naiice  1751 ,  et  que  son  intcrprélalion  reste  soumise  à 
la  maxime  île  Paul  (I)  :  non  e$(  novum  ut  priorea  leye^  ad 
poÿterîoreR  trahantur.  L’ancienne  prohibition  est  d’ail¬ 
leurs  assez  clairement  reiiroduilc  dans  cetlc  rédaction  : 
«  l.a  donation  n^aujapera  k  donateur  et  ne  produira  au- 
»  cun  elTel,  que  du  jour  où  elle  aura  été  acceptée  en 
termes  exprèa  (2).  » 

(M2.  —  Tlemai'ijuons  an  surjdus  que  la  nécessite  de 
racee[)talion  expresse  doit  se  restreindre  aux  actes  por¬ 
tant  donation  d’immeubles  ou  de  droits  incorporels.  Les 
dons  inamiels,  qui  s’opèrent  par  la  siiujile  tradition  (5), 
ti’y  sont  pas  assujettis,  parce  qu’ils  ne  sont  astreints  à 


h)  L,  XXVI,  ff,,  ffc  legibtts, 

(a)  La  cloclrinc  gi'-iuvîilt:  drs  ault^iirs  cl  la  jui ît^prutleiicr.  cuit'  nous  avons 
^11  uccnsîoii  tlo  ctlcf  11®  5So,  oc  iiiicim  doute  a  ocl  égard. 

(o)  snprtî^  II® 
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aucune  foi  iiic  particulière,  et  que  la  possession  est  tout 
à  la  fois  le  signe  et  le  iirincipe  de  leur  existence.  Si 
donc  des  objets  susceptibles  de  transmission  [>urement 
manuelle  ont  clé  livrés  au  donataire  en  vertu  d'un  acte 
irrégulier  pour  défaul  d’acceptation  ou  pour  toute  autre 
cause,  il  en  est  valablement  saisi  malgré  les  vices  du 
contrat.  Son  droit  que  la  tradition  a  fait  éclore  ne  saurait 
péricliter  par  suite  de  l’irrégidarité  d’un  acte  sans  le  se¬ 
cours  duquel  il  s’est  formé  (1).  La  mise  en  i>osscssion 
équivaut  à  une  libéralité  régulière  et  remplace  cflicace- 
ment  celle  qui  ne  l’était  pas. 

G15.  —  Il  existe  encore  d’autres  exceptions  positives 
à  la  règle  qui  subordonne  la  validité  d<‘s  donations  en¬ 
tre-vifs  K  la  nécessité  d’une  acceptation  cxpi’csse.  Et 
d’abord,  l’art,  iü87  Code  Napoléon  dispense  textuellement 
de  celle  solennité  celles  qui  sont  faites  par  contrat  de  ma¬ 
riage  aux  époux  ou  aux  enfants  à  naître.  Dans  ces  sortes 
de  dispositions,  qui  sont  vues  avec  ùtveur  sous  le  rap¬ 
port  des  intérêts  politiques  et  sociaux,  la  célébration 
nuptiale  lient  lieu  d’acceptation. 

Le  législateur  moderne  a  puisé  cette  tolérance  dans 
rordonnanee  de  1731  (4),  (pii  l’avait  empruntée  elle- 
meme  au  droit  antérieur  (5).  Mais  elle  ne  doit  pas  être 
étendue,  outre  mesure,  et  les  conjoints  ou  les  (Mifanls  à 
nailrc  de  leur  union  peuvent  seuls  en  bénélieicr. 

C’est  dans  ce  sens  que  Fnrgole  inleiqirétait  l’ordoii- 
nance  précitée,  dont  les  principes  ont  ll■o(lvé  ]dace  dans 
la  loi  nouvelle  ;  «  Si  les  donations  étaiimt  faims,  dit-il 
»  (i),  en  contrat  de  mariage,  en  faveur  d’autres  per- 

(1)  Fùy,  n" 

(2)  Art.  iD. 

(5)  Foy,  DuriïpuIiOf  xtD'  la  Couiu^w  if* liu  atl.  2t)  ;  Uiuantp 

des  Aanatlons^  jtîirï*  r,  cliap.  si:ct  i,  ii*’* 

(i)  Sur  lu  de  Vordonnamc  de  i^^i. 
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»  soiities  que  des  eorijoinls  ou  de  leurs  eiilaiits  à  iiüiiiv, 
»  elles  devraieni  éire  aeceplées  eu  la  l'oriiic  prescrite  , 
»  quand  même  elles  seraienl  en  iaveur  des  eiifaïUs  déjà 
»  nés  de  l’un  des  conjoiiUs,  pai  ee  que  la  faveur  îles 
>'  contrais  de  mariage  n’est  considérée  (pic  }iar  rappoi  l 
*  aux  (’onjoints  et  aux  enfants  (pii  doivent  en  provenir, 
«  lestpiels  sont  le  prinei]ial  objet  de  mariage.  » 

La  doctrine  de  Furgole  doit  em^ore  aujourd’hui  préva¬ 
loir  :  on  exciperait  vainement,  [lour  la  combattre,  de  la 
généralité  des  termes  de  l’art.  1087,  qui  ne  penvenlpas 
l’énerver.  Celui-ci  n’osl  fait,  comme  l’indique  la  rubri- 
tpie  sous  laquelle  il  se  trouve,  que  pour  régir  les  dona- 
fions  par  contrai  de  manaf/e  aux  époux  et  aux  enfants  à 
naître  du  mariage.  En  dehors  du  cas  ipi’il  jirévoil,  il  est 
impuissant  pour  couvrir  les  libéralités  faites  à  d’aulriîs 
personiuîs  dans  ce  même  contrat,  si  race.eptation  ne 
\ient  les  compléter  eonforinément  au  droit  commun. 

S'il  pouvait  exister  quelque  doute  à  cet  égard,  il  s’é- 
^anoui^ail  devant  les  paroles  prononcées  par  Jaubei'l 
dans  son  rapport  an  Tribunal  (1)  :  »  T(‘s  donations  par 
contrat  de  mariage,  disail-ii,  ne  jieuvcnt  être  attaquées 
sous  prétexte  de  défaut  d’accepiaiion  explicite... 

'*  Tout  cela  n’a  lien  qu’en  faveur  du  mariage.  Ce  n’est 
donc  pas  rinserlion  d’une  donation  dans  un  contrat  de 
mariage  qui  donnerait  tous  ces  privilèges  à  la  dona- 
•>  îion;  car  si  elle  était  faite  à  un  autre  (pi’à  un  époux, 
«  elle  ne  serait  l  égie  (pic  par  le  droit  commun.  » 

(>14.  —  Les  sulistitutions  pennises  ]Kir  les  art.  Iüi8 
et  10  il)  sont  également  dispensées  de  racccplation  ex- 
[)resse.  C’est  aussi  l’ordonnance  de  1751  (2)  qui  nous  a 
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iraiisiuib  et*  printipe  que  la  loi  romaine  avait  déjà  eonsa- 
eré  (1).  Il  n’est  |>as  expressénienl  eonsij'iié  dans  le  Code, 
mais  il  résulte  de  la  nature  même  des  elioses,  ear  l(i 
donataire  ^revé  de  restitution  n’est  que  le  nefjodomm 
^estor  des  appelés  nés  on  à  naître,  et  son  aeei^plalion 
personnelle  suflit  pour  consolider  le  contrat.  I.es  substi¬ 
tutions  sont  d’ailleurs  soumises  à  des  règles  d’exee|>lion 
qu’on  ne  saurait  méconnaître;  elles  s’adressent  à  des 
individus  qui  ne  sont  ni  nés  ni  eoneus,  cl  qui  dès  lors 
ne  peuvent  être  tenus  d’accepter  un  don  pour  la  rée(*p- 
lion  diHiuel  leur  capacité  n’existe  pas  encore.  De  là  la 
dispense  d’acceptation,  (juc  le  Code  n’énonce  pas,  mais 
((ui  se  trouve  implicitement  consacrée  par  les  art.  10  a  b 
cl  suivants,  dont  les  dispositions  destinées  à  assun'r 
rexécution  de  la  subslilulion  se  taisent  sur  celte  forma- 


(Mil. 


L(?s  donations  indirectes  ne  sont  pas  noiï 


plus  assujcilies  à  racceplation  solennelle.  I^'ur  validité 
reste  subordonnée,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut  ('2), 
à  celle  du  contrat  dont  elles  déjiendenl,  et,  si  elles  ont 
clé  exécutées,  ou  si  le  tiers (|ui  en  est  favorisé  a  déclaré 
\oidoir  en  profiter,  la  donation  subsiste,  bien  qu’il  n’y 
ait  pas  eu  d’acceptation  préeis(*  telle  qnà’lle  est  exigée 
parla  loi  pour  les  libéralités  directes.  C’est  la  conséquence 
forcée  de  l’art.  11!2I,  aux  termes  duquel  la  stipulation 
laite  au  profit  d’un  tiers  est  ii  i  évoeable  aussitôt  ((léil  a 
manifesté  l’intention  d’en  profiter,  quand  celle-ci  est  la 
condition  d’une  stij)ulalion  que  l’on  fait  pour  soi-inéiiu 
ou  d'une  donation  que  l’on  fait  à  un  autre.  La  eondilioii 
dont  le  tiers  est  grevé  dans  ce  cas  est  [dutôt  un  mandat, 
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mic  charge  tle  Fade  qu’une  donation  vérilabic,  et  l’ac- 
ceptalion  expresse  est  inutile  pour  lui  donner  eftet-  On 
peut  y  suppléer  [>ar  tous  les  moyens  possibles,  tant  ([Uil 
ii’y  a  pas  eu  de  révocation  de  la  part  du  donateur. 

Le  tiers  qui  veut  cm  pécher  cette  révocation  n’a  f|u  a 
inaniresler,  par  un  ade  quelconque,  sa  volonté  de  ino' 
liter  du  bienfait.  La  loi  ne  lui  d(*inandc  qu’une  ratilica- 
lion  pure  et  simple  de  ce  qui  a  été  fait  pour  lui  dans  une 
convention  à  la(iuellc  il  est  resté  étranger.  Elle  ne  trace 
pas  les  formes  de  cette  ratification,  que  rexécution  du 
contrat  emporte  de  plein  droit  (l). 

Toutefois ,  nous  pensons  avec  Grenier  (2)  qu’il  est 
plus  prudent  <le  faire  une  acceptation ,  ou  tout  au  moins 
une  déelaration  conforme  au  vœu  de  l’art.  tl2l,  par 
acte  publie,  et  de  la  notifier  au  donateur  et  au  dona¬ 
taire,  soit  pour  lier  irrévocablcmcul  le  premier,  soit 
pour  empêcher  hî  second  de  sc  dessaisir  en  obéissant  à 
la  révocation  de  celui-ci. 

Mais  nous  ne  saurions  admettre ,  avec  quelques 
auteurs  (5),  (|uc  la  déclaration  du  tiers  gratifié  puisse 
être  faite  après  la  mort  du  donateur  cl  lier  scs  héritiers 
s’ils  ii’oiU  pas  exécuté  ie  contrat,  soit  parce  que  le 
mandat  cesse  par  le  décès  du  mandant  (4) ,  soit  parce 
que  la  siipulalion  pour  autrui  n’csl,  jusqu’à  la  déclara¬ 
tion  (lu  tiers  auquel  elle  s’adresse,  qu’une  oITre,  une 
pollicitation  désormais  inutile  quand  la  mort  du  stipulant 
a  rendu  impossible  le  concours  de  volontés  d’ou  l’acccp- 


(i)  Cââs<,  5  novembre  tSiS,^tSîr.,  ig,  i,  a5o;  Dallüz.,  Htc,  pêr.,  iSig»  ij 
î  Journal  tlu  Pûiais<^  t.  XI  Vj  p* 

fs)  Di^s  donations  J  I.  ii"  yi- 

(5)  Dclviiicoiirt»  l-  II,  p-  aCI ,  noie  G;  Dtu  aniuii ,  L  iq,  n®  428  ;  Dullot 
A.,  Jurisp.  genér.^  t.  V,  ji,  5o8,  H  ;  Uaylq^MüuUlard  ,  sur  Crenkr^  t.  li 
yrj ,  p,  4  nolG  b. 
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talion  jjouvail  résulter.  iNous  ne  misons  qu énoncer  ici 
te  double  principe  que  nous  développerons  peut-être  un 
jour  en  examinant  Tart.  1121  auquel  il  se  rattache  plus 
particulièrement,  La  Cour  de  Cassation  (1)  cl  la  Cour  de 
Toulouse  (2)  Tont  méconnu,  en  décidant  d’une  manière 
trop  absolue,  que  la  donation  faite  à  un  tiers,  comme 
charge  d’un  autre  contrat,  est  dispensée  d’aecc[>lalion, 
dans  deux  espèces  où  le  tiers  gralilié  n’avait  manifesté 
son  inlention  de  }»ro(itcr  du  don  qn’après  la  mort  du  do¬ 
nateur, 

61(>.  —  11  va  sans  dire  que  les  libéralités  déguisées 
ne  sont  assujetties  à  aucune  acceptation.  Dès  (pie  leur 
validité  n’est  pas  contestalile,  comme  nous  l’avons  dé¬ 
montré  ailleurs  (5),  quand  elles  ont  lieu  entre  personnes 
cat>ablos,  et  quand  elles  réunissent  les  formes  voulues 
pour  les  contrats  sous  le  masque  descpicls  elles  sc  i>r()- 
duisent,  il  est  liion  évident  que  les  règles  qui  nous  occu¬ 
pent  leur  sont  étrangères,  et  que  leur  sort  ne  jicut 
pcrieliler  (lar  suite  du  défaut  des  formalités  prescrites 
pour  les  donations  entre- vifs. 

(>17,  —  Revenons  aux  cas  dans  lescpiels  racceptation 
est  nécessaire,  et  voyons  comment  clic  sc  réalise.  Sa  for- 
me  est  soumise  aux  mêmes  règles  (pic  la  donation  dont 
elle  n’est  en  dèlinilivc  que  ta  suite  cl  le  comptément. 
Notre  article  ne  dit  pas  textuellement  (iii’eltc  aura  lieu 
devant  nolaii'c,  mais  il  exige  qu’il  en  soit  dressé  acte 
anllicntiquc  avec  minute.  C’est  dire  assez  claireinenlquc 
cet  acte  doit  être  retenu  par  les  notaires,  comme  le 


(i)  IJ  J-invîcr  iSig,  Sir.,  19,  1,  -j5(j;  Dalloz,  Itcc.  pcr.^  t8ig,  i,  ; 
Oit  mal  (ht  Painist  l,  XV,  p.  Sg. 

(a)  ig  nuvcinbrf!  iSoa,  Dcviltticirint.',  a,  11  ;  Dalluz»  Hcc,  pcw, 

1,  ag  ;  Joiirnat  ttit  Cif/inV,  t  XMV,  p,  i5(jy. 
fô]  T.  I,  n-  agi. 
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conlial  iiLiqud  il  se  ral lâche.  S’il  restai l  quelque  iloiile. 
à  cet  Ciîiird ,  la  pensée  du  législateur  se  ferai!  jour  dans 
Tari.  D5ô  qui  piescril  la  fonne  notariée  pour  les  procu¬ 
rations  à  l’etTel  d’accepter ,  car  il  n’y  avait  pas  de  raison 
pour  soinnettre  la  procuration  à  des  formalités  plus  sé¬ 
vères  (pic  raceeptulion  elle-nième.  Les  aitrihiitions  des 
oilieiers  piihlics  qui  peuvent  conférer  aux  actes  rauthen- 
ticité  sont  d’ailleurs  nellenient  délerniinées  par  l(*s  lois^ 
et ,  dès  que  la  donation  est  dans  les  al  tribu  lions  des 
notaires,  raeceptation  ([ui  en  fait  partie  inhérente  doit 
s\  trouver  aussi,  soit  parce  (|uc  la  sîlualion  [est  iden- 
ti(|ue,  soit  parce  (pie  raccessoire  suit  le  sort  du  priiiei- 
pal. 

GIU.  —  Cette  difficulté  n'existe  que  quand  le  dona¬ 
teur  et  le  donataire  ne  sont  ]ias  en  présence  au  inoinenl 
de  la  donation.  Notre  article  autorise  en  elfet  l’accepta- 
lion  par  un  acte  séparé  et  ])ostéricnr.  C'est  dans  ce  cas 
seulenienl  (pie  la  question  de  fornie  petit  se  présenter, 
pour  savoir  eoiiunent  doit  se  eomjiléter  la  donation  qui 
est  encore  inqiarfaite.  L’aeeepfation  se  feia  alors  par  de¬ 
vant  notaire ,  eoinme  nous  venons  de  le  dire ,  et  l’iiUer- 
vention  du  donateur  ne  sera  pas  nécessaire  k  sa  validité. 
Ainsi,  une  donation  peut  vous  être  faite  à  Paris  en  votre 
ahseucc,  même  à  votre  ins(;n,  et,  si  elle  (;sl  légulière, 
si  elle  émane  d’une  personne  ca})al)le,  vous  pourrez  plus 
tard  lui  donner  elïet  en  l’aec(‘plant  îi  Bordeaux  par  un 
acte  aiitlu'ntique  dont  il  restera  minute,  et  au([ucl  le  do¬ 
nateur  n’aura  pas  iKîsoin  de  eoncoiirir. 

Mais  pour  que  l’acceptation  par  acte  sépaié  rende  l;t 
donation  parfaite  cl  iircvocahle,  il  faut  qu’elle  ail  lien 
avant  toute  révocation  expiessc  ou  lacit(',  du  \  iv;mt  du 
donateur,  que  celui-ci  soit  encore  capable  de  donner  , 
cl  (pie  le  donataire  lui-mcinc  soit  capalilc  d’accepter. 
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l’aeeeptiUion  produit  seule  le  lieu  de  droit  eu  verdi  du([uel 
la  eonveiitiou  se  forme.  Jiis(|uc-là  il  n’v  a  qu’un  projet 
de  libéralité»  que  des  olTrcs  (pi’il  est  loisible  au  donateur 
de  retirer  (piaiid  I)on  lui  semble.  Si  donc,  prolitanl  de 
son  droit,  il  a  révo((ué  ses  ollVes  avant  que  le  donataire 
lésait  acceptées,  s’il u  vendu  ou  transmis  gratuiteinent  à 
un  autre  les  objets  eomiuis  dans  lu  donation,  l’aeeepta- 
lion  seia  tardive  et  iinjudssaiiti^ ,  elle  ne  le  liera  [)as.  Il 
en  est  de  même  pour  les  hy[)otbèques,  les  seiTitndes 
ou  toutes  les  autres  eluirges  (pte  le  donateur  aurait 
établies  sur  les  biens  donnés  avant  raccejitalion  du  do¬ 
nataire  :  Cehii-ei  ne  i)oiirrait  accepter  et  prendre  les  biens 
que  dans  rétat  on  il  les  trouverait,  en  rcspeetanl  les 
eliarges  dont  ils  seraicnl  grevés. 

Si  le  donateur  meurt  avant  l'acccplation ,  le  contrat 
reste  iinparbul,  la  libéralité  est  caduque  et  ne  peut  plus 
SC  former,  parce  (pic  le  concours  des  d(*nx  voluidés  qui 
doivent  lui  donner  Téln;  est  désormais  impossible. 

II  faut  en  dire  autant  quand  le  donateur  ou  le  dona¬ 
taire  dev  iennent  incapables,  ruii  de  donner,  Tantre  d’ac¬ 
cepter,  dans  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  donation  et 
raeeeplation.  Dès  tpie  la  eapaeilé  de  rnn  d’imx  s’esl 
éteinte,  la  réunion  de  deux  volontés  capables  ne  peut 
plus  s’opérer,  il  y  a  un  obstacle  invincible  à  la  forma¬ 
tion  de  l’acte. 

61D.  —  T  oiis  les  prineip(*s  que  nous  venons  de 
développer  étaient  en  vigueur  sous  l’ancien  dioil  ;  le 
Çode  n’a  fait  que  les  iTproduire.  .Mais  il  va  plus  loin  et 
ne  se  borne  pas  à  exiger  racceptaiion  qui  complète  Je 
contrat;  il  veut  encore  ([ue  celle-ci,  (piand  elle  a  lieu 
par  acte  séparé,  soit  notifiée  an  donateur,  et  que  la  do¬ 
nation  n'ait  d’effet  à  sou  égard  ((ii’à  dater  dti  Joui'  où  il 
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♦‘Il  a  eu  eomiaissauce.  Eji  alteiidanl  il  iTesl  pas  \én(a- 
hlement  lié  et  peut  retirer  sa  parole  qui  n'csl  point  accep¬ 
tée. 

On  comprend  fort  bien  le  but  de  eellc  innovation  ap¬ 
portée  aux  lois  antérieures.  La  notification  (ju’exifçe 
notre  article  a  pour  objet  de  faire  connaître  lé{];alement 
au  donateur  racccptalion  du  donataire.  Jusqu’alors  il 
est  censé  l’avoir  ignorée  ;  il  a  pu  transineltrc  à  d’autres 
la  propriété  de  la  chose  donnée.  Il  ne  serait  pas  juste 
que  rignorancc  de  celte  acceptation ,  qui  a  peut  être  eu 
lieu  à  cent  ou  deux  cents  licties  de  son  domicile,  laissât 
planer  quelque  incertitude  sur  ses  droits  cl  lui  fit  courir  îc 
risque  de  tromper  les  tiers  avec  lesquel  il  a  contracté  (1). 
La  notification  remédie  à  ce  double  inconvénient  qu'il 
importait  d’éviter. 

fi20.  —  ]\lais  faut-il  dire  pour  cela,  que  la  donation 
ddmcnl  acceptée  par  un  acte  postérieur  sera  absolument 
nulle  et  non  aAxnue  à  défaut  de  notification'? C’est  une  dif* 
fieulté  sur  laquelle  les  auteurs  se  divisent,  et  qui  exige 
ici  quelques  mots.  Notre  article  dit  formellement  que, 
jusqu’à  la  notification,  le  contrat  «V/?/rr/  pas  d’effet  à 
t égard  du  donateur.  Au  picmicr  abord,  on  se  sent 
entraîne  à  conehirc  de  là,  (pren  cas  d’aece()lalion  non 
notifiée,  le  donateur  reste  propriétaire  des  objets  donnés, 
que  dès  lors  aucun  droit  à  ees  objets  ne  passe  au 
donataire,  et  que,  par  suite,  raceepîation  ainsi  iaite 
reste  sans  elfet  pour  lui,  eommo  pour  son  l)ienfaitenr. 

Celte  tliéoi  ie  a  pour  elle  le  mérite  de  la  simplicité  ; 
elle  paraît  d’ailleurs  aussi  naturelle  que  logique,  et  dP 


(i)  Obsci valions  dn  Tiiltuiiaf  des  to  goi minai  an  XI  (3t  iudt$  (iSnr>J  i  l 
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nombreux  jiiriseonsiiUcs  (I)  croient  y  saisir  l’i'x^ression 
véritable  tic  la  volonté  tlu  légishilcui*. 

ITautres  (i2)  uu  contraire  pensent,  avec  plus  de  rai¬ 
son  selon  nous,  que  e’est  là  une  interprétation  essen- 
liellemenl  vicieuse  et  qui  ne  peut  résister  à  un  examen 
sérieux  et  approfondi,  lis  s’ailaclient  avec  force  au  texte 
du  Code  jiour  dire  que  si,  dans  le  temps  qui  s’écoule 
entre  racceplalion  et  la  noliliealion ,  la  donation  n’est 
privée  d’effet  quVi-  Végard  du  donateur,  elle  tloll  du  moins 
produire  à  l’égard  du  donataire  tous  ceux  tjui  découlent 
des  contrats  de  celle  nature,  et  se  trouver  aeeonqilie 
pour  lui.  Leur  oiiiiiion  nous  jiaraîl  préférable,  parce 
qu’elle  se  concilie  mieux  avec  les  e\t>ressious  de  la  loi  et 
avec  l’espril  ([ui  présida  à  sa  rédaction.  Ueportons  nous , 
pour  rétablir,  aux  discussions  dont  notre  article  fut  l’objet 
au  sein  du  Conseil  d’Etat  et  du  ïrîbunat. 

Le  projet,  tel  qu’il  avait  été  adopté  d’abord  par  le 
Conseil ,  n’exigeai l  [los  la  notilication  de  raeeeptation 
séparée  et  postérieure  ;  il  s(*  bornait  a  dire  :  «  La  do¬ 
nation  n'mira  d'effet  (fue  du  jour  de  raete  gui  constatera 
«  raeeeptation.  »  Là  était  toute  son  économie.  Point 
de  lien  de  droit  entre  les  parties  jusqu’à  ce  cpie  la  iil)é- 
ralité  fut  légalement  acceptée ,  mais  contrat  parfait  ci 
détinitif,  sans  le  secours  d'aucune  autre  formalité,  dés 
que  le  eoiiseulement  du  donataire  s’est  manifesté  par  un 
acte  publie.  C’était  l’ancien  droit  iransporté  dans  la  légis¬ 
lation  nouvelle  avec  la  simplicité  de  ses  principes.  Mais 


T 

(i)  Touiller,  t,  V,  U»  sjî;  Durniilon  ,  t.  VI  [I,  u"  ijîo;  Guilliuo ,  l.  î, 
11“  49 1  ;  Oalloi  A..  Juriip,  "cncr.,  t.  V,  p.  Sio  ,  n"  ïi  ;  VaiL-ilIc ahi-  CoH, 

a 

(ï)  Grenier,  rferf  f/anaiton/,  t.  I,  n*  i3S  ùix;  Dcmantc,  'fticmîs,  VM  , 
p.  58(»;  Cuin-Oelisli»,  sur  /'rtri.yôî,  no*  (3,  i|  ti  i5;  Mîircadé,  sur  le  tnrwç 
«riii-lf,  11“  5;  nayle-MüulIlatil ,  O'rfmVr,  I,  J,  ti“  38,  p.  377,  luar  r. 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


\oulaiit  protOgcj'  les  Iraiisaelious  iluni  les  Liens  doiims 
auraient  pu  être  rol>jel  de  la  part  du  donateur  avant  t[tte 
raeceptatioii  lui  fut  connue,  le  TriLunai  proposa  une  ré* 
daction  nouvelle  dans  les  ternies  suivants  :  «  I.a  dona¬ 
tion  iia/tra  d'p/p't  f/ue  dit  Joifr  dp  la  aofilipatinn  faite  on 
»  dona/PunlQ  l’aete  (jui  constatera  Vaeeeiilation.  » 

Si  le  Conseil  d*Etal  avait  adojité  eette  rédaction  üLso- 
lue  poui’  la  nullité  eonipiètedn  contrat  à  défaut  de  noti¬ 
fication,  il  faudrait  liien  s’incliner  devant  nn  texte  aussi 
formel,  et  dire,  avec  les  auteurs  dont  nous  repoussons 
la  doctrine,  ([uc  racceplalion  non  notifiée  est  sans  cfliea- 
cité  vis-à-vis  du  donataire  connue  vis-à-vis  du  donateur. 
Mais  le  Conseil  d'Elal  cliangea  la  rédaction  proposée  par 

le  Trihunat  et  v  sidistitua  ceile-ei:  «  ï.a  donation  n'aura 

« 

«  d’cfl’ct,  à  rpf/ard  dit  donateur,  que  du  jour  où  l’acte 
»  (jui  constatera  raeceptation  lui  aura  été  riotifié.  » 

Os  mots,  à  rèijard  du  donateur^  réclaniciil  évidem¬ 
ment  une  signiliealion  spéciale,  que  les  partisans  de  la 
nullité  absolue  de  Taele  ont  tort  de  leur  refuser.  I.a 
théorie  ([ii’ils  enseignent  ramène  notre  article  à  ce  qu’il 
était  en  sortant  des  mains  du  Trilmiiat,  sans  tenir 
compte  de  la  modification  cpie  le  Conseil  d’Etat  lui  fil 
subir.  Elle  a  rinconvénient  de  rayer  d'un  trait  de  plume 
une  disposition  précise  et  d’autant  plus  formelle  qu’elle 
est  commue  en  termes  restrictifs.  Aussi  n’hésilons-nous 
pas  à  penser,  qu’en  froissant  le  texte  de  la  loi,  elle 
s’écarte  de  rintention  des  rédacteurs  qui,  s’ils  avaient 
voulu  consacrer  rincfficacilé  eomjdètc  du  contrat ,  au¬ 
raient  maintenu  les  expressions  générales  proposées  par¬ 
le  Tribunal  dans  ce  but. 

L’acceptotion  est  le  coniplément  de  la  donation, 
e’csl  le  signe  évident  et  mattviel  du  eonenuis  des  deux 
volontés  par  lerpiel  elle  se  forme  ;  anssilnf  quàdle  se 
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kl  libéralilé  prend  luiissanee  et  produit  ses 
elïets,  comme  toute  eonveiilion  léj^alement  et  régulière- 
meut  formée.  Elle  a  ]>our  objet  de  faire  jiasser  immé¬ 
diatement  au  donataire  la  propriété  de  la  chose  donnée. 
Mais  comme  le  donateur  se  croit  ou  jieut  se  croire 
encore  propiiélaire  tant  que  racceptalion  lui  est  incon¬ 
nue,  le  droit  du  donataire  n’existe  que  sous  la  condition 
résolutoire  des  dispositions  que  ceUiici  pourrait  faire 
avant  la  notification.  Tel  nous  parait  être  le  véritable 
sens  de  ces  mots  :  «  La  donation  n’aura  d’elle! ,  à  l’égard 
»  du  donateur,  que  du  jour  on  l’acte  (jui  constatera 
•  l’acceptation  lui  aura  été  notifié.  » 

De  lîi  plusieurs  conséquences  qu’il  importe  de  signa¬ 
ler,  Dès  que  la  donation  est  parfaite  îi  l’égard  du  dona- 
tain*,,  il  ne  jieul  pas  révoquer  son  aeeeptation,  il  est 
soumis  à  toutes  les  charges  de  l’acte,  et  le  (lonateur  a  la 
faculté  d’en  poursuivie  l’exéciilion  en  le  dispensant  de 
la  notification  par  une  déclaration  formelle  et  authenti¬ 
que  dont  relïet  réiroagirait  au  jour  de  racceptation.  Ses 
créanciers,  ses  ae([uéreurs,  scs  héritiers  même,  usant 
du  droit  qu’il  s’est  acquis  en  aceeptanl  la  libéralité  , 
pourront  faire  la  notification  à  sa  jilace  ;  car  le  contrat 
est  désormais  aceomj)li,  il  ne  s’agit  plus  (juc  de  le  ren¬ 
dre  stable  en  le  portant  à  la  connaissance  du  donateur, 
et  tons  ceux  qui  sont  légalement  investis  des  aelions  du 
donataire  sont  a])tes  à  reiiijdîr  cette  formalité. 

Si  riinmeuble  donné  a  été  de  sa  part  rohjet  de  deux 
ventes,  de  deux  Iiypothè([urs  ou  de  deux  donations  , 
couseiilies  rime  avant,  raulrc  après  la  noliliealion ,  la 
première  en  date  sera  préférable,  jionrvu  (|ue  le  dona¬ 
teur  n’ait  ]uis  révoqué  ses  ollres  avant  d’avoir  coiuiii 
raeeei)laiion. 

<..es  suintions  diverst's  que  domine  le  même  principe 
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Ue  la  peileetion  du  coiUial  ^is-à-vis  du  donaiaire  dès 
que  l'acceptation  est  intervenue ,  laissent  deviner  le  sort 
de  tous  les  actes  passés  depuis  lors  par  ce  dernier  jus¬ 
qu’à  ce  qu'elle  soit  notiliée. 

C’est  en  suivant  ces  erreineids  ([u’on  leconnaîtra  le 
caractère  et  la  nature  des  biens  donnés  à  une  femme 
qui  se  marie  dans  cet  intervalle.  Ils  seront  frappés  de 
dolalilé  si  les  stipulations  rnalriinouialcs  sont  soumises 
au  régime  dotal  avec  constiliifiou  en  dot  des  biens  pré¬ 
sents  ;  ils  seront  projjres  à  l’épouse  si  le  régime  de  la 
cemmunaulé  pièvaut.  On  compnmd  en  eiïcl  que,  dans 
ces  deux  hypothèses,  le  résultat  serait  diiïércnt  si  le 
mariage  avait  piécédé  raeeeplatioii,  et  que  les  biens 
seraient  j)araphernaiix  dans  la  première,  accfuèls  dans 
la  seconde,  parce  que  la  propriété  n’aurait  pris  nais¬ 
sance  (|u’après  runion  des  é()onx. 

Toutefois  n’oulilions  pas  qu’il  s'agit  ici  pour  le  dona¬ 
taire  d’un  droit  assujetti  à  une  condition  résolutoire,  et 
qui  peut  facilement  s’évanouir  tant  que  la  notification 
ne  viendra  pas  l’asseoir  définitivement  et  le  consolider. 
Cette  formalité  ayant  pour  olijet  de  lier  le  donateur, 
c’est  à  son  égard  qu’elle  doit  être  remplie  ;  elle  serait 
inefficace  vis-à-vis  des  détenteurs  de  sa  succession,  car 
s’il  meurt  sans  avoir  disposé  de  nouveau  des  biens  par 
lui  donnés,  ces  biens  apparlienneiU  à  ses  liérilicrs  indé¬ 
pendamment  fie  la  donation ,  pi]isf[ue  ef'lle-ci  n’a  pro¬ 
duit  aucun  cfTel  à  son  égard. 

Mais  faut-il  admettre  avec  M.  Coin-Delisle  (1)  que 
l’incapacité  du  donateur  survenue  depuis  racceptatioii 
rend  la  notification  impossildc?  M.  Marcadé  (2)  réfute 
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celle  théorie  par  un  ihlemaie  que  nous  ne  pouvons  ac¬ 
cepter  :  «  De  deux  choses  l'ane,  dit-il,  ou  bien  le  con- 
»  trat  de  donation  se  forme  lors  de  racceptation  (même 
»  quand  celle-ci  se  fait  par  acte  séparé),  et  alors  la 
»  propriété  est  immédiatement  acquise  au  donataire 
»  sous  la  simple  condition  d'en  donner  avis  au  dona- 
>»  leur  avant  révocation  de  sa  part  ;  ou  bien  le  contrat 

»  ne  se  forme  qu’au  moment  de  la  notification . 

»  Dans  le  premier  cas,  le  contrat  étant  formé  avant 
»  rinterdiction,  le  mariage,  on  toute  autre  cause  d’inca- 
«  pacité,  celte  incapacité  est  insignifiante;  car  on  n’a 
«  pas  besoin  d’être  capable  de  donner  pour  recevoir  un 
"  simple  avertissement.  Dans  le  second  cas,  il  est  bien 
«  clair  que  le  donateur  devrait  être  capable  au  moment 
»  de  la  notification  ;  mais  alors  il  faudrait  adopter  en 
»  entier  ce  second  svsième;  or...  M,  tioin-Delisle  le 

•h* 

»  rejelle.  » 

Le  dilemme  de  M.  Marcadé  est  essentiellemeiil  vicieux 
et  repose  dans  ses  deux  branches  s\ir  une  double  erreur, 
car  on  ne  peut  dire  ainsi  d’une  manière  absolue,  ni  que 
le  contrat  de  tloiialion  se  forme  lors  de  racceptation,  ni 
que  la  notification  peut  seule  y  mettre  le  sceau.  En  pa¬ 
reille  matière,  nous  l’avons  déjà  dit,  tout  est  relatif. 
L’acceptation  comjilèle  l’acle  vis-à-vis  du  donateur. 

M,  Coiii-Delisle  peut  donc  accepter,  comme  nous,  le 
principe  de  la  formation  du  cou  Irai  pour  le  donataire, 
au  moment  de  racceptation,  et  admettre  (1)  les  coasé- 
qucnces  que  nous  avons  signalées  plus  haut,  soit  relati¬ 
vement  au  droit  qu’ont  les  créanciers  et  les  héritiers  de 
ce  dernier  de  faire  la  iiolificalion ,  soit  en  ce  qui  toTiche 
la  validité  de  la  première  vente  ou  de  la  première  hypo- 
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nièi(ue  prir  lui  luiiscnlic  îivniit  d’avuir  iiolilié  son 
lalion,  tout  en  disant  que  la  nolifieation  cs(  impossible 
quand  le  donalenr  est  devenu  incapable.  11  n’y  a  là  ni 
contradiction^  ni  clioc  d’idees  on  de  principes.  La  théo¬ 
rie  de  M.  IMarcadé  n’offrirait  ])eut-ètre  |)as  beaucoup 
d’inconvénients  sérieux  dans  la  ju’alitjue,  car  la  loi  eonlîe 
à  des  mains  tierces  le  soin  des  intéiêts  moraux  ou  maté¬ 
riels  des  personnes  atteintes  d’iiieapacilé,  et  les  libérali¬ 
tés,  «pioitpic  dûment  a(a*eptées,  j)onrraient  j)resque 
toujours  s’évanouir  avant  la  nolilicalion,  devant  le  pou¬ 
voir  d’aliénation  (pi’elle  leur  laisse.  Mais  au  |>oinl  de  vue 
du  droit  jmr,  nous  ne  pouvons  nous  y  associer. 

Lu  nous  foiidanl  sur  les  termes  restrietifs  de  Tari. 
952  ;  La  donafton  idaura  d-ejfvl  à  léguni  da  donntvat' 
(fiui  da  jour  on  Vaclo  <fid  con&latera  caitc  acceptatioii  hù 
aura  été  nous  disons  (jue  Je  contrat  est  parfait 

à  réf^ard  du  donataire  dès  (pi'il  a  accepté  le  bienfait,  et 
avaîit  toute  notilieatioii  au  donateur.  Mais,  ]mr  rapport 
à  ee  deiuier,  e’est  autre  chose  ;  la  donation  ne  l’engage 
cl  lia  d  effet  ([liant  à  lui  (jue  du  jour  de  la  noliiieatioii. 
L’aeeeplation  n’est  rîen  tant  ((ii’il  l  igiiore,  ce  n’est  ([uc  du 
jour  où  elle  lui  est  notiüée  que  le  contrat  est  jiarfait  à 
son  égard  ;  c’est  donc  à  la  date  de  ee  jour  qu’il  faut  \  éri- 
lier  sa  cajiacité. 

AutixMuenl,  et  si  l’on  supposait  le  contrat  formé  des 
deux  jiurls  jiar  la  seule  aece.jitalioii  du  donataire,  le  do¬ 
nateur  pourrait  iiien  ,  à  raison  de  son  ignorance,  aliéner 
valaldeineiU  les  objets  donnés,  mais  il  ne  [lourruit 


tiansmetlre  à  scs  héritiers,  ou  ü  nclt;s  leur  transmettrait 
«pi’à  la  charge  de  la  donation  ;  la  noliücatioii  pourrait 
être  faite  ajirès  comme  avant  son  décès. 

lîien  plus,  si  leeoiilrat  était  (b'diiiitivement  formé  jtar 
raeee|y(ali(m,  h'  donalenr  ne  pourrait  [dus  retirer  son  oIVre 
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v[  irlractiM*  la  doiKilidii.  Aussi  aitiiicl-uii  sans  (lil’licuifâ 
(Iti’il  imisse  ciicoro  le  faire  jusqnVi  la  iiolifîealkm  (et  eVs( 
ec  ([iKulniet  .M.  Mareatlé  hii-mcinc)  ;  il  faut  doutt  eu 
(onelurc  ijiie  c’esl  la  iiolilicatioii  qui  inel,  quant  à  lui, 
le  sceau  au  coutrat,  cl  (juc,  j>ar  uue  conséquence  for¬ 
cée,  s’il  a  perdu  la  capacité  de  donner,  le  contrat  ne 
[tcut  plus  recevoir  sa  perfection. 

Nous  aN  ons  cru  ces  dévclopj)enicnls  nécessaires  pour 
<léinontrer  rerreur  assez  généralcnienl  répandue  cpie 
racccplalion  non  suivie  de  notilicaiion  csl  ahsolunuMit 
sans  clfet,  cl  pour  bien  caracléi  iser  ceux  qu’elle  doit  ]iro- 
«luire.  Il  est  à  désirer  que  la  jurispnidence  ait  bientôt 
l’occasion  de  se  prononcer  sur  cette  question  tpii  est 
encore  neuve  dans  son  domaine,  et  de  vider  le  conilit 
(|ui  ilivise  la  doctrine. 

—  Quanl  aux  formes  (pie  doit  revêtir  la  noli- 
ncation,  la  loi  ne  s’cxplicpie  pas.  Ce  silence  fâcheux  a 
été  l’objet  d’une  division  nouvelle  entre  les  jurisconsul¬ 
tes.  Toullier(l)  dit  d’une  manière  assez  vague  que  l’ac- 
ceptation  doit  être  notiliée  jnndifjHemPHf  ;  Grenier  (2), 
et  M.  Dalloz  (ô)  qui  ne  sont  guère  jilus  explicites,  assi¬ 
gnent  a  la  nolincation  la  forme  de  tous  les  autres  actes, 
spfon  le  Code  île  procédure;  iM.  Diiranton  (i)  et  M. 
Vazcille  (5)  veulent  qu’elle  ait  lieu,  coimne  tou((*s  signi- 
lieations,  par  le  ministère  d’un  liuissi(‘r.  M.  Poujol  (b), 
sans  s’ex[>li(pier  sur  la  tonne  matérielle  de  eel  acte  en 
Ini-mème,  prétend  ([u’oii  ne  peut  y  suppléer  par  des 


(  i)  T.  V,  n»  aoÿ. 
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équivait’iiLs  ;  Delviucoiirt  (i)  repousse  avec  Grenier 
ce  dernier  sysièine  el  croii  »|ue  l’on  peut  icm|)Iacer  uti¬ 
lement  la  nofiliealioii  en  Taisant  intervenir  le  donateur 
dans  l’acte  d’acccplalioii  ;  51.M.  Cüin-Dclislc  (3)  et  Mar- 
cadé  {^)  se  prononcent  pour  Tiiidépendanee  absolue  de 
forme  et  admettent  toute  espèce  d’cquipollenls,  inêine 
ceux  résullanl  d’écrits  sous  seing-privé;  enfin  M.  Bayle- 
Mouillard  (a)  entre  en  lice  a^ec  imc  doctrine  nouvelle, 
et,  tout  en  reeonnaissaiit  que  la  nolilication  n’est  sou¬ 
mise  ù  aucune  formalité  précise  on  saeranieiitelle ,  il  veut 
qu’on  ne  puisse  y  suppléer  ni  pur  la  preuve  testimoniale 
que  le  donateur  a  eu  connaissance  de  racceplation,  ni 
par  un  acte  sous  signature  privée ,  ce  (pii  revient  à  dire 
que,  d’après  lui,  le  notaire  et  riiuissier  sont  seuls  com¬ 
pétents  pour  notifier  le  contrat. 

Où  est  la  vérité  au  milieu  de  ees  ojtinions  divergentes 
qu’on  eliercberail  vainement  à  eoncilici*?  La  loi  nous 
l’indique  par  sou  silence,  la  jm  is|)rudcnce  la  consacre  par 
ses  arrêts.  A  <pioi  bon  en  ciïct  sc  li\  rcr  à  des  l’aisonne- 
ments  plus  ou  moins  exacts  pour  créer  des  théories  pu¬ 
rement  spéculativ(*s,  à  l’appui  dcs(iucllcs  le  texte  cl 
l’esprit  du  Code  font  tous  les  deux  défaut'?  Quand  lu  loi 
se  tait,  il  peut  y  avoir  une  lacune  dans  son. œuvre  ;  mais 
cette  lacune,  il  n’est  |)as  au  pouvoii’  des  juges  de  la 
combler.  C’est  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  ^  ne  que 
nous  donnons  notre  adhésion  aux  ])riiu  ipes  exposés  par 
>MM.  Coin-Delisle  et  3lareatlé. 

La  notification  est  indépendante  de  l  acceptation  qui 
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a  tléliuiiiveinorit  donné  Télre  au  contrat.  Elle  ne  conyti- 
lue  qu’un  simple  avis  destiné  à  liiire  pari  au  donateur 
de  rexislenec  d’une  convention  antérieure  et  désormais 
eoinplète.  Or,  notre  article  n’indiquant  t>as  de  formes 
essentielles  et  partienliéres  pour  celle  nolilicalion ,  il 
faut  reconnaître  qu’elle  peut  se  produire  en  toute  liberté 
par  tel  ou  tel  moyen  qu’il  plail  au  donataire  d’adopter. 
Le  mode  le  plus  simple  et  le  plus  naturel  sera  toujours 
une  si^nilîcation  par  huissier.  Mais,  s’il  suflit  de  porter 
racceptation  à  la  connaissance  du  donateur,  si  c’est  là 
le  but  que  les  rédacteurs  se  sont  proposé,  et  si  ce  but 
peut  être  rempli  aulremeni  que  par  une  signineaiton, 
il  ne  faut  [>as  repousser  les  é([uiva lents  par  lesquels  ou 
I>eut  suppléer  à  celle-ci. 

Comme  cousé(|uencc  de  ce  système,  nous  n’bésitous 
pas  à  admettre  qu’oii  peut  remplaoer  iitilcmcut  la  noti- 
licalion ,  tantôt  eu  faisant  intervenir  le  donateur  dans 
l'acte  d’acceptation,  tantôt  en  lui  remcitanl  une  expédi- 
lion  de  cet  acte  en  éebanj;e  d’mi  simple  reçu  que  la  for- 
malité  de  renregistrement  rendrait  même  ojqjosableà  des 
tiers. 

Plusieurs  arrêts  ont  déjà  appliqué  ces  i)riucipes  eu 
décidant  que  la  uoiirieaiiou  est  inutile  quand  raccepla- 
tion  est  connue  du  donateur,  et  quand  la  preuve  de 
cette  connaissance  résulte  soit  de  rexécutiou  de  la  dona¬ 
tion  (i),  soit  des  cireonslanccs  (pii  ont  accompagné  le 
contrat  (2). 

Il  nous  paraîtrait  même  difRclle  de  repousser  dans  ces 


f  1  )  fîrenoble  *  6  janvier  i53i,  Devillcrifinvc  *  Si,  loo  ;  Dalloi,  /îtr* 

yo  ;  Journal  ttn  Palais  ^  l-  XXIll,  (i,  toSa;  Paris,  |ijill«t 
iHjg,  !)eviIler»L*uVL%  49»  Journal  du  Il  de  ji.  aSa, 

'/à J  it  août  ifii'i,  loitntaf  fin  Pnhtis^  t.  2  dt:  18 13,  p,  i  aS, 


«liNt'ix  i*as  la  preuve  lesliitioiuale  (ill’crti;  dans  les  li 

fixées  par  rai  l.  1Ô4I  Code  Napoléon. 
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Si  le  donataire  est  majeur  ,  l 'aeeeptalioii  doit  être  faîte 
par  lui,  ou  en  son  nom,  par  la  jiersonnc  fondée  de  sa 
procuration,  portant  jtoiivoir  d^iccepter  la  donation  faîte, 
on  1111  pouvoir  général  d'accepter  les  donations  ipii  auraient 
clé  ou  qui  pourraient  être  faites. 

Cette  procuration  devra  être  passée  détail l  notaires^  et 
une  expédition  devra  être  annexée  à  la  minute  de  la  iloiia- 
tion  ,  ou  à  la  minute  de  raeeepfalioii  ipii  serait  faite  pur 
acte  séparé. 


SOMMA  ntl'. 


()23,  Dhpositions  tic  rancîen  droit  sur  (a  mnficrc. 

023.  Sous  l’empire  du  Code^  l’acccplulîon  doit  être  fuite  par 
te  donataire  en  personne  ou  par  son  mandataire, 

()24.  Du  caraclère,  de  tu  nature  et  de  ta  forme  de  ta  procit- 
t  alion  h  l'effet  d^acccptcr, 

G2ü.  L'acceptation  faite  par  nue  personne  sans  pouvoirs  est 
nutfe. 


02Ü.  lallc  ne  peut  pus  être  ratifiée. 

027.  Le  notaire  ne  peut  accepter  au  nom  du  donataire ,  dans 
l'acte  nicme  fpi'it  diritje. 

028.  yi/rtii  il  le  peut ,  en  verta  d*une  procuration ,  (piand  l’ac¬ 
ceptation  est  faite  par  un  acte  postérieur  dressé  par  un  autre 
no  faire, 

029.  Un  parent  du  notaire ^  à  rpichpic  degré  fpœ  ce  soit,  peut 
être  chargé  des  pouvoirs  du  donataire,  à  l’effet  d’accepier  dans 
racle  même  de  donation. 
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lî.'îO.  Lch  hér'iùcrn  oüt  k$  créanciers  dit  donuiaire  ne  iicnvcnt 
accepter  pour  lui. 

(»31.  V acceptation  de  l’un  des  Cü(/ojiu(rtft‘C.s  ne  profite  pas 
aux  antres. 

032.  Le  defaut  d'acccptatîon  en  personne  on  par  mandataire 
annule  rnôme  la  donation  faite  en  paifs  étranger. 

033-  La  procuration  régulière  d'accepter  entporle  pouvoir  de 
nolifter  l'acceptation. 

03i.  Que  fauhil  décider  si  le  donataire  décède  avant  giie  le 
mandataire  ait  accepté  ou  f{ue  i'acceptalitm  soit  notifiée  an 
donateur  ? 

035.  Xotre  article  ne  s'applîiftic  pas  aux  dotialions  jxtr  con¬ 
trat  de  mariage. 


CÜMMLNTAIHE. 


—  Le  droit  romain,  dont  nous  avons  signait' 
pins  haut  (I)  rindulgencc  sui'  les  solenniiés  de  raeeej)- 
lation  des  donation  en(re“^i^s,  garde  le  sllenee  le  j)lus 
coinjilct  sur  les  personnes  tpii  |>oiiYaient  en  accepter  l’é- 
inolnmcnt. 

Notre  ancienne  législation  était  plus  explicite,  car 
rédit  de  François  de  laôi)  (i2),  interprétatif  de  lor- 
donnancc  de  la  même  année  (5),  voulait,  (pieu  cas  d’ac- 
ceptalion  faite  sé|)arénieni,  cellc-ci  émanât  du  donataire 
eu  personne  ou  de  son  mandataire  spécial.  L’ordonnance 
précitée  était  si  formelle  à  cet  égard,  (ju’(‘lic  considérait 
comme  nulle  racccplalion  du  notaire  pour  le  donataire 
absent,  si  ce  dernier  ne  venait  la  renouveler  hii-méme 
dans  les  formes  légales. 

Mais  Tusage  avait  prévalu  contre  ces  d i si losi lions.  Une 


(  j)  N*  6o;j. 

(a)  Isatiilifîrl,  lUcuctf  <fcs  anciennes  luis  françaises,  t.  XII,  ji,  Gtü. 
(5}  Ail,  i53. 
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erreui'  ioc^Micevable  de  Va  part  des  jurisconsultes  (|iii 
l’avnient  jialiünée,  cl  à  laquelle  ra|)[Mii  de  Duiiiouliii  (1) 
prêtait  une  fàclieiise  aulorilé,  avait  envahi  la  doctrine  et 
la  jurisprudence.  On  s’ctail  huhiUié  à  confondre  les  notai¬ 
res  avec  les  fahdiions  des  romains ,  et  les  îahddum  eux- 
memes  avec  les  tabulaires  ;  on  les  considérait  comme 
des  esclaves  i>uljlics  achetés  des  deniers  de  leurs  elienis, 
cl,  leur  faisant  une  fausse  application  de  la  loi  romai¬ 
ne  (2)  sur  le  sort  des  stipulations  faites  par  les  serfs  par¬ 
ticuliers,  on  disait  qu’ils  pouvaient  accepter  comme 
ceux-ci  au  prolil  de  leurs  maîtres. 

Cette  théorie  étran^^e  était  fausse  sous  tous  les  ra[>- 
[)orls  (5),  soit  au  point  de  vue  des  assimilations  qu’elle 
l'enfermait,  soit  au  point  de  vue  de  rapplieation  de  la 
loi  précitée  ;  et ,  ([iioicprellc  fût  vivement  repoussée  par 
une  foule  de  docteurs,  elle  avait  jeté  de  profondes  raci¬ 
nes  dans  la  pratique. 

L ordonnance  de  1751  (i)  vînt  remédier  au  mal  et 
proscrire  eet  usage  (lui  avait  prévalu  contre  les  lots  anté¬ 
rieures.  Kllc  remit  en  prinei[)e  la  nceessilé  de  l’acccpla- 
tion  directe  par  le  donataire  ou  [)ar  un  fondé  de  pouvoir, 
ilüiU  la  procuration  devait  rester  annexée  à  la  minute 
de  l’acte.  Mais,  moins  rigide  (pic  celle-ci,  elle  n’exigea 
pas  de  spécialité  dans  la  procuration,  et  consacrant  un 
autre  abus  qui  s’était  déjà  introduit,  elle  permit  à  toute 
personne  de  se  porter  foit  pour  le  donataire  ahsent,  a 
la  charge  par  ce  derin<‘r  de  ratifier  (‘xpresséinent  racce|)- 
tation  ainsi  faite,  au  nioven  d’un  acte  devant  notaire  et 
avec  minute. 


(  ij  Cojtsît,  6i'j  r»**  9  et  m. 

(a)  Ulpien,  L,  XMI,  il’.,  de  (hnationibttji. 

(3)  l’oy,  Furgülc,  sur  l'ait.  '*  de  t'vnhnnance  de  17^1. 

(  i)  Ai  l.  5. 
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025. 


svslt’iiie  n*étuii  pas  assez  sévère  pour 


Irouver  grâce  aux  \eux  tics  rédacteurs  du  Code,  tpii  seni’ 
hJent  avoir  pris  à  lâclic  de  consigner  dans  leur  œuvre 
rancienne  aversion  des  eouluines  pour  les  donations  en- 
ire-vifs.  Le  projet  de  la  coinnüssiou  du  Gouvernenient  (  1  ) 
reproduisait  en  entier  les  tlisposilions  de  l’ordonnance 
de  1751;  mais,  sur  les  observations  du  consul  Cainbacé' 
rès  et  de  Tronehet,  le  Conseil  trClal  (i)  en  ))oulevcrsa 
réconoinie  et  y  substitua  Fart.  055  tel  (ju’il  est  aujour¬ 
d’hui. 

Ce  article  ramène  la  législation  au  régime  de  l’ordon- 
nance  de  1550  en  ce  tpii  touche  racceptalion  du  dona¬ 
taire  en  personne  ou  par  son  mandataire  spécial,  et 
ii’empruntc  à  rordonnanee  de  1751  (tue  la  lorme  nota¬ 
riée  de  la  procuration  et  la  nécessité  d’annexer  eelle-ei 
à  la  minute  de  racle.  Singulière  translbrination  du  droit 
qui ,  il  mesure  que  les  mœurs  s’améliorent  et  que  les 
lois  se  simplillenl  sur  tant  d’autres  matières,  éjirüuve  ici 
le  besoin  de  luire  un  pas  rétiograde  et  de  mellrc  jdus 
que  jamais  des  entraves  aux  contrats  dans  lesquels  se 
traduit  chaque  jour  la  hieni’aisance  liumaine  ! 

624.  —  Ainsi,  plus  d’aeeeplalion  possible  en  vertu 
d’un  pouvoir  général  de  gérer  les  alTaires  du  mandant  et 
de  passer  tous  les  actes  utiles  à  ses  intérêts.  Si  le  dona¬ 
taire  n’aeeepte  jias  en  personne,  son  inandaiaire  ne  [)eut 
agir  qu’avec  une  procuration  siiéeiale  d'aeiîepter  telle  do¬ 
nation  en  particulier  ou  toutes  celles  qui  lui  seraient 
faites  sans  distinction.  V^oilà  le  (uiraclère  et  la  nature  du 
mandat  exigé  par  le  Code. 

Mais  on  s’écarterait  du  but  (jiie  le  législateur  s’(*st  pro- 


(  t)  Art.  -IT'  Ç  art.  4-^- 

Jjj  SçiÉrvî.*f  flu  l'i  vcniù.-tï  XI  (S  rnajs  i8u5^. 
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pose  on  prélendanl  ([iio  les  pouvoirs  du  niandadui'o  doi¬ 
vent  résullor  du  mol  accepter  employé  coimne  formule 

sacranionlelle.  La  pmeuraiion  esl  assiinî- 
lée  à  l’aeceplation  cllo-Jiiémc  qui  lumi  avoir  lieu  eu  ler- 
nies  éfpiivalenls  pourvu  qu’il  iiV  ait  jias  de  doule  sur 
rinlenliou  du  donataire  (1).  Dans  ees  deux  siluations  la 
valeur  des  expressions  don(  on  s’est  servi  est  nue  t[nes- 
tion  de  fail  aI)andonnée  à  l’aj^précialion  souveraine  des 
Fuagislrals.  La  Cour  de  Cassation  a  réeeminenl  (2)  appli- 
([ué  CCS  principes,  en  déelarani  valable  une  acceptai  ion 
faite  eu  vertu  d’un  mandat  poilant  |  ion  voir  (Vapprottrer 
oit  de  conlpster  (oates  dhposiliom  entre-cif».  Celle  juris¬ 
prudence  est  vicieuse  dans  rcs[)èee,  au  point  de  vue  des 
pouvoirs  conférés,  ([iii  semblaient  plulôt  s'appli(pier  aux 
eonleslalîons  soulevées  sur  des  douai  ions  faites  à  des 
tiers  au  préjudice  du  donataire;  mais  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  élait  liée  à  cet  éj;ard  par  la  décision  déférée  à  sa 
censure,  et  son  arrêt  est  iiréprocbable  en  ee  ([ui  louclie 
la  faculté  laissée  aux  juges  d’appel  d’interpréter  les  con¬ 
ventions  des  parties. 

La  jirocnration  doit  donc  être  telle  qu’elle  emj)orte 
pouvoir  d’acceplcr,  quebpies  soient  d’ailleurs  les  termes 
dont  elle  s’enveloppe;  la  loi  n’exige  pas  d’autre  eondi- 
tioii  sur  le  fond  même  de  l’aetc.  Seulement  elle  en  sou¬ 
met  la  forme  à  une  règle  essentielle,  irritante,  qu’il 
im|»orle  de  ne  pas  ouldier.  Elle  veut  que  la  proeuralion 
soit  passée  devant  notaires.  Elle  ajoute,  à  la  vérité, 
qu’une  expédition  doit  être  annexée  à  la  minute  de  la 
donation  ou  de  l’acceptation  séparée  ;  mais  de  là  ne 
résulte  pas  néeossaircnient  l’I nient  ion  de  prosc  rire  les 


(i)  suprû^  11^  6iü* 

<•>]  4  juillet  iS4‘S  ,  Dciilletitme ,  45i»  U  •*  hunud  du  Viduh,  l.  H  de 

1  \K  1 
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mamlats  on  hrovcl  coimno  oen\  soiB  signal  ni  e  pi  ivôo. 

IJc  nombreux  auteurs  (I)  oui  pensé  que  Sa  procura¬ 
tion  en  brevet  est  sunisaiitc,  parce  (pi’en  restant  annexée 
à  Facte  de  donation  ou  dïicceplalion  eilc  devient  JuiiinK*. 
MM.  Duranton  (^)  et  Marcadé  (ô)  repoussent  cette  lliéo- 
rie  (jui  leur  paraît  contraire  à  la  voionlé  du  législateur. 
Suivant  eux,  on  essayerait  en  vain  de  prétendre  que  jiar 
son  annexe  au  contrat  le  Ijrcvet  devient  inimité ,  et  que 
<li\s  luis  le  viril  de  la  lui  est  reiniili,  car  ou  iiouiTail  en 
dire  autant  d’un  mandat  sous  seing-privé  (pii,  lui  aussi, 
deviendrait  mîiuile  par  un  acte  de  dépe'il  on  autreiiH'nl. 
Ce  nVst  pas,  disent-ils,  la  luoeuralion  elle-im'me  que 
le  Code  soumet  à  la  formalité  de  Fannexe,  e’esl  nue  ex- 
jiédllloii.  11  suppose  doue  la  préexistence  de  la  mîinite, 
car  il  iry  a  pas  d’expédition  possible  sans  la  minute  tpi’clle 
est  destinée  à  reproduire. 

Ce  raisonnement  nous  touclic  i)cn,  cl  nous  |)ersistous 
à  penser  qiFime  procuration  on  brovet  suHît,  ]H)nrvu 
(ju’ollc  soit  anii(‘X(*c  à  la  donation  ou  à  raocoptalloii. 
léosprit  de  la  loi  n’exige  rien  de  plus,  car  tout  ce  «piVlle 
vent,  c’est  que  Facte  soit  anllicnliquc  eUjn’il  ne  dc|>ende 
pas  des  pai  (i(‘s  de  siqipriiner. 

En  disant  ([iie  lV,ry;ér////ü^i  devra  cire  annexée  ,  (‘Ile 
suppose,  il  est  vrai,  (pie  la  i>roeuralioii  a  clé  rc(uie  on 
inimiU',  parce  (luc  c’est  la  ruimc  la  j.liis  urdiiiaire  di's 
aolos,  mais  elle  n(‘‘Fcxige  pas  hnpéralivcnicnt  et  à  peine 
de  nullité.  AnnnItT  la  donation  pana'  que  raLCcptalioii 
a  clé  faite  en  vertu  (Fimo  tuocuration  on  brevet,  c’est 


(i)  ni.‘tvincuui  t  J  1.  il,  J).  i58  ,  nota  i;  Tunllinr,  t.  ri*  loi;  UiiUiir, 
A,,  Jtit'iip.  I,  V,  {I.  Si  1  ,  11“  aS;  V.izcjlle,  wir  l’urt,  gîi,  ii"  a  ;  l’tm. 

jiil,  sur  tr  arllric,  u"  i;  Cuîn- Dclisie ,  sttr  le  mé^t^c  nrftcfe  ^  ii*"  G; 

ISaylti'Mtniiîlui'l^  sur  Grcttiiv^  K  I,  tii“  5iS*  [c  iiüle  <L 

(a)  T,  Vin,  n" 


DO.NA'I'IONS  Kl'  T KST AMENAS. 


» 

* 

4 


i 


9 

â  ^ 

5- 


*  fr* 


a 


prctcf  à  la  loi  un  ri^'onsiiie  iuulile ,  puiscjue  son  but  (*st 
pleinement  atteint.  L'n  tel  rigorisme  est  eoniraire  à  l’es¬ 
prit  (le  notre  ii'gislation. 

On  n’en  pourrait  dire  autant  de  la  procuration  sous 
seing-privé,  d’abord  parce  que  la  loi  exige  impérative¬ 
ment  que  la  procuration  soit  passée  devant  notaires,  en¬ 
suite  et  surtout  parce  (pie  ramiexion  ne  lui  donne  pas 
rauihenticib^  et  n’emp(‘che  pas  qu’elle  ne  puisse  plus 
tard  être  mise  en  suspicion  et  soumise  aux  chances 
incertaines  d’une  vé’rilication  d’éeriture. 


Disons  néianmoins  ((ti’il  est  plus  prudent  de  dresser  la 
procuration  <*n  minute,  c’est  le  seul  moyen  d'éviter 
qu’elle  ne  s’égare  en  allendant  l’annexion  (jiiand  il 
s’écoule  quelques  jours  avant  ([uc  l'acceptation  n’ait  lien. 

(>25.  —  ï’iiis(pic  Tac  ceptation  ne  peut  émaner  qne 
du  donataire  en  personne  ou  de  son  procureur  fondé,  il 
faut  nécessairement  reconnaître  que  personne  ne  pour¬ 
rait  accepter  (ui  se  [)or[anl  fort  pour  lui,  comme  le* 
permellaii  rordonuance  de  1751. 

Ouelques  auteurs  (I),  il  est  vrai,  contestent  cette 
solution,  et  sniKU’donuent  dans  ces  cas  la  validité  de 
l’acceptation  à  la  raiitication  expresse  du  donataire, 
suivie  de  nofiticatiou  au  donateur. 

S’il  ne  fallait  consulter  à  ect  (‘gard  que  les  règles  du 
droit  eonimun,  il  est  évident  que  l’art.  1120,  aux  ter¬ 
mes  du([uel  nn  pont  sc  porter  fort  pour  un  tiers  en  pro¬ 
mettant  le  fait  de  celui-ci ,  viendrait  au  secours  des 
stipulations  de  ce  genre.  Mais  les  donations  sonlsoiimiscs 
à  des  rcgbs  exceptionnelles  que  ne  peut  modifier  le 
contact  des  principes  tpii  dominent  les  contrats  ordi¬ 
naires. 


( » )  Drh iiicoiirl  ^  i.  Il  ,  P*  nvie  G 
^iur  i\irL  9^*1,  ti*  », 


l’tinllirr,  L  n"  iqî; 
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Au  sur|)lus,  quelques  généraux  que  soient  les  termes 
de  Tari.  ii20,  l’art.  935  consacre  une  exception  for¬ 
melle  à  ses  dispositions.  En  disant  que  raeceptation 
doit  être  faite  par  le  donataire  ou  par  son  mandataire 
spécial ,  il  proscrit  évidemment  tout  autre  mode  d'accep¬ 
tation,  soit  en  vertu  d’un  mandat  général ,  soit  en  vertu 
du  mandat  informe  qu’admet  le  droit  commun. 

Cette  théorie  que  Grenier  (1)  a  développée,  et  que 
MM.  Durant  on  (2),  Poujol  (5),  Coin-Delisle  (4)  et 
Marcadé  (3)  ont  reproduite  après  lui,  acquiert  une 
force  nouvelle  quand  on  réfléeliil  que  l’ordonnance  de 
1731  a  servi  de  tjpe  au  législateur  moderne,  et  qu'en 
puisant  dans  ce  monuinent  du  vieux  droit  qu’il  avait 
sous  les  yeux,  il  a  répudié  sciemment  sa  tolérance  pour 
le  consentement  du  donataiie  exprimé  par  une  personne 
sans  pouvoirs. 

Laissons  donc  de  côté  les  exagérations  (pii  s’écartent 
de  sa  pensée  sur  ce  point,  et  tenons  pour  constant  que 
là  où  il  n’y  a  pas  de  mandat  complet  et  légal,  il  n'y  a 
pas  non  plus  (raeceptation  valable  par  un  tiers.  La  do¬ 
nation  ne  sera  pas  absolument  viciée,  mais  elle  ne 
produira  aucun  elTet  avant  que  le  donataire  l’ait  accep¬ 
tée  en  personne  ou  par  procureur,  scion  le  vœu  de 
notre  article. 


026.  —  J  .es  partisans  du  système  contraire  cber- 
chent  en  vain  un  argument  dans  la  ratification  expresse 
du  donataire  notifiée  au  donateur.  La  ratification  autori¬ 


sée  par  l’art.  1338  pour 


régir  les  autres  conventions 


(]  )  />«  {/onalionf,  t.  1,  ii"  60. 

fa)  T.  Vin,  n"  4ar. 
f3)A'wi'  fart,  gw,  ii"  i, 

(4)  Sur  f'art.  n**  t. 

'.Jtj  Sur  U*  3. 
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ii’a  rioii  à  lairc  u'i ,  puistiii'il  s’agit  lU*  foulrats  dVxta'i}- 
1io!i  plact's  on  drliors  îles  l’èglcs  ordinaires,  Elle  n’est 
(railleurs  }>ossil>fc  ijiie  pour  les  oliligaüons  annulables, 
car  un  aele  ipii  n’exisle  pas  n’csl  pas 
ratilîé  :  qtiod  iutKum  anilirmun  noqud.  Or  l'aeeei»- 
lation  fai  le  })ar  un  tiers  sans  pouvoirs  étant  absolument 
nulle  et  léayant  j>as  irexislenec  légale,  il  est  évuleni 
([lion  ne  saurait  lui  donner  elTel  par  ce  moyen,  parce 
([UC  le  néant  ne  [leui  ni  se  conlirnier  ni  se  délruirc. 

Au  sur[)Ius,  eette  discussion  toute  de  llu'oric  olîre 
peu  d’intérél  dans  la  [n'aii([uc,  car  la  ratillcalion  eon- 
liendra  presipic  toujours  une  aeccjilation  expresse,  ([ui 
devra  néeessairement  valoir  eoininc  telle.  Il  n’y  a  doue, 
à  vrai  diio,  dans  tout  ceci,  ([u’uiie  question  de  lait  et  de 
tonne  ({ui  est  aliandonnéc  à  la  conseiencc  et  aux  Umiièi  i's 
du  juge.  Si  la  raliliealion  réunit  les  ronnalilés  de  l'aelc 
d’aeeeptalion ,  et  si  le  eonsentenuMii  du  donataire  y  est 
suflisannuent  cxprinié,  la  donation  sera  eonij)ltTe  et 
liera  le  donateur  dès  ([u’il  en  aui’a  eu  connaissance  par 
la  notilieation. 

(>*27.  —  l'our  rester  (idclc  aux  [uincijies  plus  liant 
exposés,  il  faut  admettre  aussi  ((uc  le  notaire  ou  l’im 
dos  notaires  détenteurs. de  l’acte  de  donation  ne  pourrait 
[ilus  aujourd’liui ,  eomme  avant  l’ordonnance  de  1751, 
en  aeee[)(er  réniolument  et  se  [lorter  fort  [lour  la  [ler- 
sonne  gratiliée.  I.a  [U’oliibition  de  I  ordonnanee  est  inqdi- 
eitemeiit  ivproduîle  [lar  le  Code  ;  elle  est  la  eonséqueiice 
néei'ssairc  et  inmi(*diatc  des  prescriptions  formelles  de 
notre  artiel(‘. 

Il  est  nnune  interdit  an  notaire  de  sc  charger  de  la 
proeiiralion  du  donataiic  pour  faire  l’accepta  lion  dans 
le  contrat  au([uel  il  eoneourt  soit  en  second,  soit  comme 
rédacteur.  La  raison  cl  l('s  convenances  seraient 
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égalemenl  blessées  de  la  réunion  des  deuA  qualités  dans 
lesquelles  il  agirait  alors  »  qualités  incompatibles,  l’une 
d’homme  public ,  l’autre  de  partie  ou  du  moins  de 
représentant  d’une  partie.  On  ne  comprcndiait  pas  un 
acte  ainsi  fait  et  signé  par  un  seul  individu  en  vertu 
d’un  double  pouvoir^  et  les  rapports  obligés  entre  le 
mandataire  et  le  mandant  seraient  de  nature  à  com¬ 


promettre  riudépcndance  et  la  dignité  du  ministèic  que 
le  notaire  doit  remplir. 

Telle  est  la  décision  que  portent  MM.  Duranton  (1) 
et  Poujol  (2)  eu  invoquant  des  considérations  {)iiisées 
dans  la  philosophie  et  la  raison  du  droit.  Mais  ils  font 
observer  aussi  (pie  la  loi  vient  en  aide  à  leur  doed  ine 


en  interdisant  aux  notaires  soit  d’instrumenter  dans  les 
inventaires,  ventes,  comptes,  partages  et  autres  opéra¬ 
tions  amiables  dans  lesquelles  ils  représenteraient  des 
absents  (3),  soit  de  recevoir  des  actes  passés  <lans  leur 
propre  intérêt  (4). 

628.  — Toutefois,  nous  rrovons  avec  les  mêmes 
auteurs,  ([uen  cas  d’acceptation  séparée  et  j)osténeurp, 
dont  la  minute  est  dressée  par  un  autre  que  lui,  le 
notaire  qui  a  reçu  racle  de  donation  peut  valnhlemcnt 
l’accepter  devant  un  de  ses  collègues,  en  verdi  d’une 
procuration  réunissant  la  forme  et  les  caractères  exigés. 
Dans  cette  hypotlièso  en  effet,  les  motifs  pour  lesquels 
nous  repoussions  son  intervention  il  n’y  a  qu’un  iuslani 
ont  disparu.  11  n’agit  plus  tout  à  la  fois  coinine  ofiieier 
publie  et  comme  mandataire  ;  il  n’est  autre  t*hosc  que 


(i)T.  VMI,  n-  4*6. 

(a)  Sur  Vari.  9^^,  ri®  4^ 
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rpprésontant  de  Vurie  des  paiiies,  et  raceeptatiou  par  lui 
ainsi  faite  est  valable,  parce  qu’elle  se  produit  dans  un 
acte  nouveau  entièrement  indépendant  de  celui  qu'il  a 
retenu ,  et  auquel  il  concourt  en  qualité  de  simple  par- 
ticulier. 

6îi9.  —  Cette  dilTércnce  est  sensUile  :  elle  a  suggéré 
à  M.  Duranton  (1)  une  autre  distinction  que  M.  Pou- 
jol  (2)  adopte,  en  faveur  rie  racccptation  jiar  un  parent 
du  notaire  à  quelque  degré  que  ce  soit,  par  son  clerc  ou 
par  son  propre  serviteur,  dans  le  contrat  même  qu’il 
retient.  On  ne  saurait  contester  la  validité  de  l'aecepta- 
tioM  par  eux  faite,  sans  étendre  outre  mesure  les  prolii- 
biiions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI.  Celle-ci  leur 
défend ,  il  est  vrai  (3),  de  figurer  dans  l’acle  comme 
parties  ou  comme  témoins,  niais  elle  ne  leur  interdit 
pas  d’y  comparaître  dans  rintérét  d’un  tiers,  lorsqu’ils  se 
présentent  nantis  d’un  mandat  régulier.  On  ne  peut 
étendre  ainsi  d’un  cas  déterminé  à  un  autre  qui  ne  l’est 
pas  des  règles  toutes  spéciales ,  et  les  aj^pliquer  d’une 
manière  absolue  soit  aux  situations  particulières  dans 
lesquelles  elles  sont  ilestinécs  à  prévenir  les  inconvé¬ 
nients  que  fait  craindre  la  parenté  ou  rinfiuenee  du 
notaire,  soit  aux  situations  étrangères  dans  lesquelles  ces 
inconvénients  se  sont  évanouis. 

650.  —  Quant  aux  héritiers  ou  aux  créanciers  du 
donataire,  ils  ne  pourraient  faire  l’acceptation,  puisque 
celle-ci  constitue  un  droit  inhérent  à  sa  personne,  et  qui 
ne  peut  être  exercé  par  les  tiers  sans  une  délégation  ex¬ 
presse.  Cette  délégation  serait  d’ailleurs  inutile  s’il  était 
frappé  de  mort  naturelle  ou  civile  avant  d’avoir  accepté, 


fl)  T.  Vin,  II- 

('J J  sitpTH  filiifvt 

f  5 ,1  Alt,  s  t  lu* 

^  J 
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car  la  donalion  est  restée  iniparfaiie.  Le  concours  des 
volontés  (|iH  devaient  lui  donner  l’étre  est  devenu  impos¬ 
sible  ,  et  le  donateur  est  désormais  dégagé ,  sans  avoir  à 
redouter,  de  la  part  des  représentants  du  donataire, 
rexereice  (run  di*oit  tpie  ce  dernier  n’avait  pas  encore 
acquis,  et  que  par  conséquent  il  n’a  pu  leur  transmettre. 

Quant  aux  créanciers  f^ui  voudraient  agir  sans  mandat 
avant  la  mort  ilu  débitem',  la  faculté  qu’ils  ont  d’cxcrcci' 
les  actions  qui  lui  compétent  ne  s’étend  pas  aux  droits 
piiromenl  personnels  comme  celui  qui  nous  occuj)e  (1). 

—  Disons  encore  (pie,  lorsqu’il  y  a  plusieur.s 
(‘odonataires,  racceptation  de  Tun  d’(;ux,  se  fut-il  porté 
fort  pour  tous,  11e  proiitc  pas  aux  autres,  à  moins  qu'il 
n’ail  roiui  procuration  d'acce[der  pour  eux.  A  défaut  de 
procuration,  i’acciiplation  personnelle  que  la  loi  exige 
ii’a  eu  lieu  que  pour  celui  qui  l’a  faite.  L’acte  n’est  com¬ 
plet  qu’à  son  égard,  il  reste  sans  efTet  vis-à-vis  des 
autres. 

Telle  était  aussi  la  doctrine  retpie  sons  raneicn  droit  (2), 
pour  le  cas  où  la  ratilication  ipi’il  autorisait  n’intervenait 
pas  en  temps  utile.  La  Cour  supérieure  de  Bruxelles  (5) 
a  appliqiu*  ces  princi|)es  à  une  donation  née  sous  l’or¬ 
donnance  de  1731,  dans  une  espèce  où  la  donalrice 
avait  eonsiiiné,  au  prolit  de  dix  serviteurs  de  son  mari, 
une  pension  ^^agore  qui  n’avait  été  acceptée  (pie  par  11  n 
seul  des  crédi-rentiers ,  sans  que  ses  eompagnons  eussent 
nui  lié  l’acceptation  par  lui  faite  an  nom  de  tous. 


(t)  Art.  I  C.  Nap. 

(a)  Ricard,  dtitiations,  part,  i,  cliap.  4,  *cct.  i  ,  n*  Sjf  î  Ri)iissîlhf*. 
Jiirhftruclenre  tiex  donations  y  n'*  7.-JJ  ;  Piirgolt:,  Qiiest,  sur  l’ordonnatice  de 

qucit.  1,  fl"*  5  et  quexi.  âo,  ii*  sa. 

(1>)  ad  nuvcinbie  i8aS,  Dalloi,  A,,  \  ,  Thc)  ;  Journal  du  Palnts^  to  XÀ'llf  , 

p.  2^3. 
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DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


Aujoui'tl’liui  qu'il  n’y  a  plus  de  ralifîcaiion  possible 
dans  une  semblable  hypothèse,  la  nullité  du  contrat  , 
vis-à-vis  des  donataires  qui  n’y  ont  pas  concouru,  doit 
prévaloir  à  fortiori^  comme  conséquence  de  l’acceptation 
directe  que  le  Code  prescrit  avec  plus  de  sévérité.  Celui 
qui  s’est  mis  en  règle  pourra  seul  en  hénéficier,  dans  la 
limite  de  la  portion  qui  lui  est  alTectée. 

652.  —  L’acceptation  personnelle  ou  par  procureur 
fondé  est  si  impérieusement  requise  par  noire  article, 
qu’on  ne  peut  s’y  soustraire  en  passant  l’acte  à  l’étran¬ 
ger,  dans  un  pays  dont  les  lois  permettent  aux  tiers 
d'accepter  sans  mandat  et  de  se  porter  fort  pour  le  dona¬ 
taire.  Dans  ce  cas  la  donation  est  parfaite  à  l’égard  des 
biens  du  lieu  dans  lequel  elle  s’est  formée,  mais  elle  reste 
sans  effet  sur  les  biens  de  France,  tant  que  le  donataire 
ne  Ta  pas  acceptée  par  îui-mème  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir. 

S’il  ne  s’agissait  ici  que  de  la  forme  de  Taclc,  elle  se¬ 
rait  protégée  par  les  lois  locales ,  en  vertu  de  la  maxime 
heus  régit  acium  (1)  cl  échapperait  à  la  nullité;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  l’acceptation  n’est  pas  une  simple 
formalité,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut  (2),  et  qu’elle 
tient  à  Tesscncc,  à  la  substance  meme  de  la  convention 


qui  ne  peut  se  compléter  sans  elle.  Or  tout  contrat  devant 
être  apprécié ,  sinon  dans  sa  forme,  an  moins  dans  sa 
nature,  au  point  de  vue  de  la  législation  dn  lieu  où  Î1 
pst  destiné  à  recevoir  son  exécution,  la  maxime  précitée 
s’évanouit  ici  pour  faire  place  à  la  sévérité  de  nos  lois 
dont  le  vœu  a  été  méconnu. 


^Vy-  St/prà^  U® 
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Les  juiiscousultes  modernes  (  l)  se  rangent  sans  hési¬ 
ter  à  cette  décision  que  Voct  (2)  avait  émise  avant  eux  : 

•  Si  JUS  summum  inagisft'atuum  cujusque  re.qionh  invesiù 
»  gemus,  dit  rilliislre  docteur,  obstrktus  neino  erit.ui 

•  quantum  ad  bonut  bi  suo  si  la  lerntorio ,  ratas  habeat 
ositiones^  aliis  bi  loch  celebratas^  solemnitalibus 

K  adhibitîs  ex  lege  loci  in  quo  negotium  geshtm  est,  ne- 
»  glecth  ilUs  qucb  reA  sitce  statu  ta  postuiabant,  »  Puis  , 
après  avoir  citéTnlden  (5),  Vasqucz(i),  Fachince  (5)  et 
Rodenburg  (6) ,  il  résume  leur  opinion  en  ces  termes  ; 

•  Censuenmt  summojure  actmn  minorîhiis  sokmnibus  ex 
V  prcescripto  loci  in  quo  gestus  est,  non  operari ,  circn 
y>  bona  in  talisita  ierritorio,  in  quo  pleniorem  loges  sokm- 


»  nitatem  requirunt.  » 

La  doctrine  de  Voct  paraît  avoii*  servi  de  base  à  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (7) ,  qui  a  considéré  avec  rai¬ 
son  comme  nulle  une  donation  faite  à  Aix-la-Chapelle, 
le  30  septembre  1791,  par  un  Français  à  une  Fran¬ 
çaise  absente,  et  pour  le  compte  de  laquelle  un  tiers 
avait  accepté,  conformément  aux  lois  du  pays. 

Cet  arrêt  est  irréprochable  et  renferme  une  juste  appli¬ 
cation  des  principes  qui  dominent  la  matière.  Tenons 
donc  pour  certain  que,  nonobstant  les  lois  locales  sous 
l’empire  desquelles  intervient  le  contrat ,  il  sera  radica- 


(i)  Dalloi  A.,  ,  t,  V,p  5ia,  ii*  Sa;  Diiraoton ,  t.  8,  n* 

Vaïeîlle,  ïnr  l’art,  gSS,  ii*  5  ;  Cnin'Dt’llslo,  sur  U  article ,  n*î; 

l)ayle-Moui)lar{},  sur  CremVr,  t.  I,  û®  56,  p.  163,  note  a. 

(3)  AD  PAN DECTAS, /îA.  1.  tit.^^pars  3,  0®  10. 

(3)  COD,  tit.  de  iestamefitis,  n®  S. 

(4)  Quest.,  ti».  4»  cbap.  3  ,  n*  18. 

(5)  Cunlrüv.,  liv.  5,  cliap.  Ç}o  et 

(6)  DE  JURE  CONJUGUM,  tract.,  prelim. ,  DE  STAT.  DtV. ,  tlt.  a, 
cap-  3  ,  n*  I , 

fyj  ai  décembre  i^ij,  Sir.,  i5,  a,  a6ü  ;  Dalloi  A. ,  V',  5jy  ;  Jot/rnai  du 
Palais^  t,  X,  p.  fjn-. 
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Ifiiionl  nul  cil  France  bi  raccculaiioii  n’esL  pas  coiilüi  ■ 
me  aux  prcscriplions  du  Code,  c’est-à-diic  si  elle  n’esi 
pas  expresse  el  dirccie,  éinanant  du  donataire  ou  de  la 
personne  ejui  le  représente  en  vertu  d'une  procuration 
spéciale. 

—  Quan!  à  réienduc  de  la  procuration  qu’exi¬ 
ge  notre  article,  il  est  évident  qu’elle  sc  réfère  non-seu¬ 
lement  à  ce  qui  constitue  l’acceptation  propreinenl  dite, 
niais  encore  à  tout  ce  qui  peut  en  assurer  l’etTel.  Ainsi 
le  mandataire  pourra  acce[iter  les  olîres  du  donateur , 
soit  tîuiis  l’acte  même  de  donation ,  soit  au  moveii  d’un 

V 

acte  postérieur  et  séparé;  et,  dans  ce  dernier  cas,  il 
fera  utilement  la  notification ,  car  le  pouvoir  d’accepter 
emporte  virtuellement  le  droit  ilc  notilier  raceeptation 
dont  celte  formalité  est  le  complément  nécessaire  et 
légal  (1). 

(irî-î.  — Mais,  comme  le  mandai  linit  par  la  mort  du 
mandant  (^2) ,  celui  qui  en  est  investi  doit  agir  avant  le 
décès  du  donataire.  Si  donc  ce  dernier  avait  été  frappé  de 
mort  naturelle  ou  civile  avant  que  la  donalion  fut  accep¬ 
tée  ou  que  l’acceptation  fût  notiliée,  son  procureur  fondé 
serait  désormais  impuissant.  La  décision  que  nous  por¬ 
tons  ici  paraîtra  peut-être  trop  absolue  en  présence  île 
l’art.  2008 ,  aux  termes  duquel  «  si  le  mandataire  ignore 
»  la  mort  du  mandant,  ce  (pi’il  a  lîiil  dans  cette  igno- 
>•  rance  est  valide.  »  Mais  cette  dis})ositioii  a  simple¬ 
ment  pour  but,  comme  renseigne  M.  Dnvergier  (5),  de 
sauvegarder  les  intérêts  du  mandataire  vis-à-^  !s  du  man¬ 
dant  ou  de  ses  iiéritiers  ;  et,  en  suiqiosaut  (|u’clle  consi- 


(i)flfjy.  dans  ce  «eni  Duranton  ,  E,  ii*  4^®  *  Poujol^  ÿifr  /'rrrl. 


r.  û  * 


fs)  àrL  îOo3  C*  Nap. 

S.  Sur  l'imilicr^  5,  3  i  ni>h^  é, 
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«iéral  aussi  les  rapports  de  ees  derniers  \is-à-\  is  du  tiers 
avec  leipiel  le  inaiulataire  a  contracté,  on  ne  saurait 
l’appliquer  à  l’espèce,  parce  que  les  donations  sont  des 
contrats  essentiellement  personnels  qui  ne  sont  plus  pos¬ 
sibles  quand  la  personne  qui  eu  était  la  source  principale 
à  cessé  (Vexister. 

Toutefois ,  pour  savoir  dans  (|licI  état  l’expiration  des 
pouvoirs  du  mandataire  laisse  la  libéralité,  il  faut  distin¬ 
guer  si  c’csl  raccepiation  ou  simplement  la  notilieatiou 
qui  inainpie  à  son  acoomplisscmeiit.  Dans  le  premier 
cas,  la  convention  est  imparfaite,  le  concours  de  volon¬ 
tés  qui  devait  la  faire  éclore  n’a  pas  eu  lieu,  elle  n’existe 
donc  pas;  dans  le  second,  tout  est  consommé  vis-à-vis 
du  donataire,  la  convention  s’est  valablement  formée  à 
son  égard,  et  scs  liéri tiers,  ses  créanciers, 
reurs,  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  oui  ses 
actions,  peuvent  lier  le  donateur  en  remplissant  eux- 
memes  en  leur  piaqirc  nom  la  formalité  de  la  uotifica- 
lion, 

4 

On  peut  se  reporter  sur  ce  point  aux  principes  que 
nous  avons  déjà  posés  (1)  relativement  aux  elfcts  de 
l’acceptation  non  notifiée. 

—  Disons  en  terminant  que  l’art.  Oôô  reste 
sans  ap[dicalion  en  dehors  des  libéralités  pour  lesquelles 
raeccptalioii  expresse  est  requise.  Ainsi  les  donations 
par  contrat  de  mariage,  qui  ne  sont  pas  assujetties  à  la 
formalité  rigoureuse  de  l’expression  formelle  du  eonsen- 
tenient  du  donataire  (2) ,  restent  soumises  au  droit 
commun.  Dès  (jue  la  présence  et  la  signature  de  ce  der¬ 
nier  suppléent  raceeplalioii ,  il  faut  reconnaître  qu’elle 


et  ses 


( t)  Supra f  ri*  (>311. 
(*j)  f'oy,  supin,  (i'* 
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pourra  èUr  raile  par  un  tiers  a  ver  une  procuialion  au- 
lhenti([ue  ou  sous  signature  privée,  générale  ou  spéciale, 
et  que  même  ce  tiers  aura  la  [acuité  d’intervenir  sans 
mandai  et  de  se  porter  fort  pour  le  donataire,  en  pro¬ 
mettant  sa  ratification.  Mais  s’il  agissait  en  vertu  d’une 
procuration ,  celle-ci  devrait  être  annexée  à  la  minute 
du  contrat,  conformément  à  la  loi  du  !2ü  veiitose 
an  IX  (I). 


AllTICIÆ  954, 

feitiJiie  mnr’iée  ne  pourra  acTi’pter  une  donation  gant 
le  consentement  de  son  iiiari ,  ou ,  en  eag  de  rçfug  du  ma¬ 
ri  ^  aans  autoriijatioii  de  la  jm^tiee^  eonfurui entent  à  ce  uni 
est  prescrit  par  les  articles  if  17  et  2141,  au  titre  dfi 
riu^e. 

Ain  ICLK  955, 


l„a  donation  faite  à  un  miiieiir  iiuii  émancipé  ou  à  un 
interdit  devra  être  acceptée  par  sou  tuteur,  conforniémenf 

à  rartlcle  465,  au  titre  (le  la  minonlé ^  de  la  tutelle  et  de 
t  émancipation-. 


luliieiir  émancipé  pourra  accepter  avec  rassislaiice  de 
son  curateur. 

IVéaiimuiiis  les  père  et  mère  du  luiiieur  émancipé  ou  non 
émancipe ,  ou  les  autres  ascendants,  mêine  du  vivant  de» 
père  et  mère,  fpioiqiéils  uc  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs 
du  mineur,  poiirroiit  accepter  pour  lui. 


(i)  Alt,  i3. 
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s'npptUfne  à  toutes  tes  situations  dans  lesquelles  peut  se  trouver 
la  femme  mariée,  (fuelles  que  soient  d'ailleurs  les  conditions  de 
son  contrat  de  mariaye. 
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conseil  de  famille. 

648.  Mais,  s'ils  ne  sont  pas  tuteurs,  ils  ne  sont  responsables  ni 
du  défaut  d’aeceptalion,  Jii  du  défaut  de  notification, 

649.  Le  pouvoir  conféré  aux  ascendants  ne  dépend  )ii  de 
leur  sexe  hî  de  leur  deyré  de  parenté. 

650.  Les  ascendants  supérieurs  sont  autorisés  h  l'exercer, 
même  contre  le  yré  du  père  et  de  la  mère. 
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052,  f-cif  rt5ce«(/au^s  peuvent-Us  accepter  fa  douaiioit  fuite  à 
un  interdît  ? 

653.  Par  fpd  l'acceptation  doit  être  faite  (fuand  c'est  le  tuteur 
on  r ascendant  rjui  donne. 

654.  La  donation  faite  an  HitHt'wr  par  ses  père  et  mère  ou  par 
deux  ascendants,  est  valablement  acceptée  par  chacun  d'vusc 
pour  la  portion  que  donne  l'autre. 

655.  Comment  se  fait  l'acceptation  pour  l'enfant  conçu, 

656.  Quid  pour  l'enfant  naturel  mineur  ? 

657.  Qiiid;)0Hr  l'enfant  adoptif? 

658.  L’acceptation  faite  par  les  ascendants  lie  le  mineur 
comme  celle  qui  émane  du  tuteur. 

659.  il/uis  si  la  donation  est  onéreuse  an  mineur ,  les  ascen- 
dants  sont  responsables  du  préjudice  quil  en  éprouve, 

61)0.  L’acceptation  faîte  par  l'incapable  seul  cntrame-t-elle  une 
nullité  absolue,  ou  seulement  relative,  dans  rinlérét  de  l’încapii- 
blc  ? 


COMMKNTAIIU:. 


(i56. 


Dans  le  dernier  éiai  de  la  léîiislation  ro- 


iiiaine ,  quand  ic  Clirislianismc  cul  coniplélé  rénianei- 
jtalion  de  la  fciiinie,  et  suhslilné  les  cérémonies  dn  culte 
nouveau  aux  formules  ]>ayennes  du  mariage jjer  eoemp- 
tionem,  la  puissance  marilalc  fui  considérahlemenl  mo- 
(litiée.  De  droil  de  vie  et  île  mort  auqmi  réjtouse  éiait 
autrefois  soumise  (I)  avait  fait  place  à  un  alTranchisse- 
ment  que  le  principe  tic  rinaliénabililé  de  la  dol  pouvait 
seul  altérer.  Maîtresse  de  scs  droits  parapliernanx ,  elle 
en  avait  rcxercicc  (2),  cl  s'immiscait  a  son  gré,  même  dans 


t 


(;)  Dcoys  d'Halirainasflt",  XI,  4  ?  Valère  Maatitne,  liv.  G,  c,  5,  n"  9  ?  Ta¬ 
cite,  iÏŸ,  a,  ii°  85  et  liv,  n®  3a  ;  Pline,  XIV,  i4*i3  ;  Tîte- 

l/ive,  ÜT*  XXXIX,  jtS;  Aulti^GelIe,  X>  a'i  ;  Monteiçquîeu,  tks  Lois. 

liv%  7,  chk  ïO  î  !Sicbiihr,  t*  ï,  p*  noie  655  ;  Fülliier^  Pundccles^  L  I,  p* 
20  ,  n**  2  K 

(i)  L.  Vlllf  C*5  de  paclh  contenih* 
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les  au  dons  ilolales  quand  le  mari  ne  s’y  opposait  pas,  à 
tel  point  que  les  jugejnenls  rendus  avec  elle  étaient  ré¬ 
putés  contradictoires  avec  lui  lorsqu’il  avait  connu  le, 
procès  (1).  En  présence  de  cette  transformation  des  an¬ 
ciennes  lois,  et  dans  le  silence  du  Digeste  et  du  Code, 
il  est  permis  de  croire  après  Furgolc  (:2)  (pic,  chez  les 
itomains,  la  femme  ("Jaii  capable  d’accepter  une  dona¬ 
tion  sans  autorisation  maritale  ;  cette  ojiiniou  se  forliiie 
d'ailleurs  de  la  règle  en  vertu  de  laquelle  la  tradition  des 
choses  données  valait  acceptation  (3). 

La  position  des  mineurs  était  à  peu  près  identique , 
car  la  loi  les  autorisait  à  contractia*  dans  leur  avan¬ 
tage  (i) ,  elle  leur  permettait  d’acrpiéi  ir  (5)  et  de  rece¬ 
voir  (G)  sans  rassislancc  du  tuteur,  et  Justinien  (7)  les 
investit  du  droit (Vaccepter  par  eux-mèmes  les  donations 
(pii  leur  étaient  faites. 

Ouant  aux  interdits,  le  soin  de  leur  personne  et  de 
leurs.  Ineris  était  conlié  à  un  curateur  (8)  (pii  seul  pou 
vail  accepter  en  leur  nom. 

Tel  fut  l’état  dans  lc([uel  la  législation  se  inainlint  en 
France  dans  les  pays  de  droit  écrit.  La  femme  ma  l  iée 
et  les  mineurs  v  conservèrent  leur  liberté,  mais  les  inter- 

V  ^ 

dits  V  restèrent  soumis  à  rautorisation  ou  à  l’assislanee 

h 

des  personnes  (pii  avaient  mission  de  veiller  à  leurs  in¬ 
térêts. 


(i)  Macer,  L^LXIfl,  IT,,  de  rcjadicaia, 

(а)  Sur  tari,  g  de  i*ordonnancc  de  ijSi, 

(3)  roy,  stiprà^  n*»  6o4. 

f4)  Mücleiliti,  L*  CI,  ff. ,  de  verbontm  Ulpien,  L,  XIjlV,.fr, , 

de  mlnoribu^  vtgîntlquhique  annis, 

(5J  l\!arcieni  L.  X[,  If. ^  de  adquirendo  rerum  dominlo^ 

(б)  Ilennogénienj  L^XCXIt  de  adqnirendn  vel  o^ntttendâ  hcreditate* 

(7)  I  SSTlTi*  §  de  nuclûrltatç  iulortaUf  el  §  2,  quibus  adcnarc  licct  t;cl 

ttmi. 

(R)  JuUviu  L.  VH,  de  cumtorî^  funo^  tçf  atii^  e.rirü  ^titnarcs  dand!^. 
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Ce[)cn{lant ,  la  puissance  maritale  el  rautorité  des  lu- 
teurs  reprireni  bientôt  racine  au  sein  des  coutumes,  et 
replacèrent ,  dans  presque  toutes  les  provinces ,  la 
femme  et  les  mineurs  sous  la  même  incapacité  que  les 
interdits. 

La  lutte  se  perpétua  entre  les  deux  zones  qui  parta¬ 
geaient  le  territoire,  jusqu'à  rordoniiance  de  1751  qui 
vint  assurer  enliii  la  suprcmalic  du  droit  coutumier  sur 
les  traditions  romaines.  L'acceptation  des  donations  fai¬ 
tes  au  mineur  ou  à  l'interdit  fut  confiée  soit  au  tuteur  ou 
au  curateur,  soit  aux  père,  mère  ou  autres  ascendants, 
même  du  vivant  du  père  et  de  la  mère,  sans  avis  préa¬ 
lable  du  conseil  de  famille  (1).  Les  femmes  mariées, 
quelle  (jue  fût  leur  position,  dotales,  communes,  sépa¬ 
rées  de  biens,  ne  purent  plus  accepter  sans  être  autori¬ 
sées  parleurs  maris  ou  parla  justice  (2).  Mais,  conservant 
un  dernier  vestige  de  rindépendance  dont  elles  jouis¬ 
saient  dans  le  mi<li ,  rordonnance  les  dispensa  d’autori¬ 
sation  pour  accc|)tcr  ce  qui  leur  était  donne  à  titre  de 
parapliernal ,  dans  les  jjays  où  elles  pouvaient  avoir  des 
biens  de  cette  nature. 


La  législation  fut  à-peu'j>rès  ramenée  à  ruiiité  par  ce 
système  mixte  devant  lecpicl  les  nécessités  de  l’époque 
avaient  arrêté  le  génie  de  d’Aguesseau.  Mais  la  réforme 
Otait  insuffisante  pour  protéger  les  femmes  et  les  mineurs 
contre  l’abus  de  dangereuses  acccj)tations  ;  d'autres  légis¬ 
lateurs  devaient  la  compléter. 

G57.  —  Les  rédacteurs  du  Code  comprirent  en  effet 
le  besoin  d’introduire  des  règles  plus  sévères,  propres  à 
sauvegarder  les  intérêts  matériels  et  moraux  des  femmes. 


I 


c i)  Art,  J. 
(jj  Ar».  9- 


I, 
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ties  iiiiiieurs  el  des  interdits.  C'est  dans  ce  but  qu’ils 
ont  créé  les  art.  9ô4  et  955,  dont  les  dispositions  réta¬ 
blissent  dans  leur  intégrité  légitime  la  iiiple  autorité  du 
mari,  du  tuteur  el  des  ascendants. 

Plus  heureux  que  rordonnance  de  d'Aguesseau,  le 
premier  de  ces  articles  brise  sans  inconvénient  la  tolé¬ 
rance  de  l’ancien  droit  pour  l’i ridé pen dance  des  femmes 
du  midi,  et  refuse  absolument  à  l'épouse  la  faculté  d'ac¬ 
cepter  une  donation  sans  le  consentement  de  son  mari , 
ou ,  en  cas  de  refus  de  ce  dernier ,  sans  autorisation  de 


la  justice. 

Le  second,  plus  sévère  encore  pour  les  mineurs  non 
émancipés  et  les  interdits,  défère  au  tuteur  le  soin  d'y 
procéder  en  prenant  l’avis  préalable  du  conseil  de  famille. 
Mais  il  accorde  au  mineur  émancipé  le  droit  d’accepter 
avec  le  concours  de  son  curateur,  et,  conservant  dans 
son  der  nier  pai'agraplie ,  au  profil  seulement  de  la  mino¬ 
rité,  l’esprit  de  l’ordonnance  sur  raccei»talinn  des  parents 
de  là  ligne  ascendante,  il  valide  celle  qui  émane  des 
père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non,  el  des  autres 
ascendants,  même  du  vivant  des  pèie  et  mère,  quoi¬ 
qu’ils  ne  soient  ni  tuteurs ,  ni  curateurs. 

Telle  est  l'écononiie  des  articles  que  nous  allons  com¬ 
menter  ,  et  qui  reproduisent  les  règles  générales  des  art, 
217,  219  et  465,  aux  titres  du  mariage,  de  la  miuo- 
rilé,  de  la  tutelle  et  de  l* émancipation,  Ixs  garanties  dont 
ils  entourent  racceptation  des  donations  faites  aux  fem¬ 
mes  mariées,  aux  mineurs  ou  aux  interdits  ont  donné 
lieu  à  des  difficultés  de  doctrine  et  de  jurisprudencp,  que 
ce  rapprochement  des  variations  législatives  peut  ser\ii‘ 
à  résoudre. 

(ioU.  —  Occupons-nous  d’abord  de  la  femme,  et 
voyons  quelle  est  retendue  du  principe  qui  ta  soumet  ici  à 


I  10 
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Tassislnncé  du  mari  au  üe  la  justice.  Les  art,  217  et  2  lit 
avaient  dit  précédcmnienl  quVllc  ne  peut  a(*<[uéi!r,  suit 
à  litre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  sans  autorisation  ma¬ 
ritale,  et  qu’à  défaut  de  eelle-ei,  elle  doit  réclamer  celle 
du  juge.  Nous  n’avons  donc  à  etivisager  qu’une  prohibi¬ 
tion  déjà  généralisée  pour  toute  espèce  d’actes,  et  que 
le  Code  appli(iue  spécialement  aux  donations  entre- vifs, 

Lellc  prohibition  est  absolue.  La  femme  ne  peut  ja¬ 
mais  s’y  soustraire,  en  invoquant  les  situations  diverses 
dans  Ies(|uelles  la  |dace  son  contrat  de  mariage.  Dotale, 
eommunc,  séparée,  quelles  que  soient  la  nature  de  ses 
biens  et  les  coiiveiilions  niatninoniales,  elle  v  reste  tou- 
jours  soumise ,  dans  riulérèt  de  l’union  conjugale  et  des 
enfants  qui  en  sont  procréés.  La  séiiarafion  de  corj)S , 
qui  alTecte  si  fort  la  puissance  maritale ,  n’alîaildit  même 
pas  la  règle  (pie  nous  examinons,  car  elle  ne  détruit 
pas  le  mariage ,  elle  ne  fait  (péeii  relâcher  le  lien,  et  tant 
(pi’il  sulisiste,  la  femme  est  inca[)a})îe  deprocéder  seule 
aux  actes  de  la  vie  civile. 

Au  surplus,  il  u’y  a  |»as  de  dilïéreîice  à  établir  entre 
les  donations  onéreuses  on  gratuites  :  rautorLsatîon  <|ue 
le  Code  exige  est  fornielleuieiit  et  iudisliiK'terneut  re(iui- 
se,  dans  le  premier  cas  pour  valider  les  obligations  que 
s’impose  l’épouse ,  dans  le  seeoml  pour  veiller  à  la  pu¬ 
reté  du  motif  qui  a  dicté  le  lueiifail. 

(>50.  —  La  femme  y  est  assujettie  mènie  pour  re¬ 
cueillir  la  donation  ((ui  lui  serait  faite  à  litre  de  bien  pa- 
rapbernal.  Nous  avons  dit,  il  n’y  a  qu’un  instant,  que 
le  droit  moderne  a  brisé  l’ancienne  liberté  dont  elle 
jouissait  à  cet  égard  dans  les  pi’ovinees  du  midi.  Démon¬ 
trons  eu  deux  mots  l’exact ilude  de  celle  proposition. 

Lesbiens  ]>ajaphernaux  peuvent exisleraujourd’liui  ( I) 


[ I J  Ail.  1  *  A îip. 
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coimiK*  aulrelüiH;  la  foimiie  eu  a  seule  encore  radminis- 
tration  et  la  jouissance  (1)  :  mais  elle  ne  peut  plus  les 
aliéner  qu’avec  le  consenlcment  du  mari  ou  la  permis¬ 
sion  de  la  juslice  (^2).  Le  législateur  a  donc  étendu  sur 
eux  la  puissance  maritale  dont  les  lois  antérieures  les 
avaient  dégagés  en  permeltanlà  la  femiiHi  d*cn  disposer  ît 
son  gré  sans  aucune  assistance.  Cette  o[>position  de  j)rin: 
cipes  en  ce  qui  louche  la  faculté  de  vendre  doit  évidcni- 
mententraîner  une  ditlérence  eiÇniatière  d\ieeej)tation  (ô). 
J)e  là  le  silence  que  garde  l’art,  1)5 i  sur  rexcepiion 
dont  les  paraphernaiix  étaient  jadis  favorisés.  Ce  silence 
laisse  subsister  la  prohibition  dans'  tonie  son  étendue  ^ 
quelle  (jue  soit  la  nature  ou  la  destination  des  objets 
donnés  à  répouse.  Celle-ci  n’a  sur  ses  biens  extra-dotanx 
d’autre  droit  (|ue  celui  d’en  jouir  et  do  les  adiuinistrer. 
Or,  acoepler  uiic  donation,  ce  n’est  pas  faire  acte  d’ad- 
ministralioii  ou  de  jouissance,  car  ees  actes  ne  jteuvent 
se  produire  que  (piand  la  j)ropriété  s’est  déjà  romice,  et 
Ici  elle  n’existe  pas  encore,  puistiu’il  s’agit  tic  procéder  au 
contrat,  qui  va  lui  donner  l’étre.  En  un  mot,  on  ne  iieiil 
administrer  que  la  chose  qu’on  délient ,  ou  ne  [)eut  jouir 
(pie  de  celle  sur  laquelle  ou  a  actpns  des  di'oils  auté- 
rieurement.  Il  faut  donc  (pie  la  fenmic  recoure  à  la 
permission  du  iiuu  i  ou  de  la  juslice  pour  acquérir  un 
bien  qui  ne  devit^ndra  jmrapbernal  (pi’apivs  la  donation. 

—  Le  Code  n’a  d'ailleurs  i>reserit  aucune  for¬ 
me  parliculicae  pour  raulorisîUion  maritale.  Elle  résul¬ 
tera  sufiisammeiit  soit  du  concours  du  mari  à  la  donation 


(  i]  Alt.  ^  5"6,  (î.  Nap. 

(2]Iùid, 

(?>)  MiiIlcvÜItt,  ÿar  t'ati.  ^54  !  Grcnîrî',  des  t.  i,  ii* 

i}ti  Héprrt.  ffe  lêghlufttm  donnlions^  M'ct.  2  ,  îî  r  ^ 

a*,  Jitrîsp,  getivn.^  U  Vj  p.  5 12,  n*  STn 
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on  à  racceptalion  subséquente,  soit  d’un  écrit  (l)  qui 
aura  précédé  celle-ci.  Ccl  écrit  pourra  même  se  produire 
sans  aucun  caractère  d’authenticité,  et  pourvu  qu’il  soit 
annexé  à  la  minute  du  contrat,  conformément  à  l'art. 
933  ,  le  vœu  de  la  loi  sera  remjyli. 

L’autorisation  ainsi  donnée  confère  à  la  femme  le  droit 
de  faire  nolilier  au  donateur  son  acceptation.  11  faut 
recourir  sur  ce  point  aux  principes  plus  liant  exposés  (2) 
relativement  à  l’étend ue  de  la  procuration  pour  recevoir 
la  libéralité;  qui  veut  la  fin  vent  les  moyens.  En  donnant 
à  sa  femme  le  pouvoir  d’acce[)icr ,  le  mari  rautorise  for¬ 
cément  à  faire  faire  la  nolilicaiion  qui  est  la  conséquence 
immédiate  et  directe,  le  conipléinent  nécessaire  et  légal 
de  raceeptation. 

6^1.  —  Mais  l’assistance  du  mari  suffira-t-ellc  à  la 
femme  j>our  accepter  le  don  qu’il  lui  fait  lui-méme  ?  Ne 
doit-elle  pas  dans  ce  cas  réclamer  l'aiilorisation  de  la 
justice  ? 

Celle  difficulté  qui  n’est  pas  sérieuse  trouve  sa  solu¬ 
tion  dans  le  silemte  du  législalenr  sur  les  formes  de  l’au¬ 
torisation  maritale.  L’art.  217  se  conlcnle  du  concours 
du  mari  aux  actes  que  souscrit  lu  femme.  ogisse 
on  non  eu  qualité  de  partie ,  que  son  inlérct  soit  ou  ne 
soit  pas  enjeu,  il  n’y  ajyas  de  distinction  à  établir  en  pré¬ 
sence  de  la  généralité  de  la  règle.  Ce  concours  sera  doue 
suffisant  dans  l’espèce,  pour  autoriser  racccjitalion ,  puis¬ 
que  son  ('fficacité  s’étend  à  tous  les  contrais  auxquels  les 
époux  procèdent  ensemble. 

Nous  avons  déjà  dit  ailleui's  (3)  que  l’autorisation  du 
mari  valide  même  les  donations  entre-vifs  qui  lui  sont 


f  «  )  Art,  1  ij. 
fî)  N*  CSS. 

(ü)  1.  I,  n»  189. 
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Unies  par  la  feinmt\  Or,  oii  ne  saurait  prétendre  qu’i'lle 
est  moins  eflieaee  lorsipie  e’esl  lui  (pn  se  déjtoiiille,  car 
alors  les  inconvénients  sont  inointlres  et  ion  n’a  pas  à 
retlouier  de  sa  |)arl  un  abus  d’inducncc  ou  (Tautorilé. 
Toullicr  (1)  admet  sans  hésiter  cette  doctrine  que  MM. 
Vazeillc  (2)  et  Dalloz  (3)  ont  reproduite  après  lui ,  cl 
(pie  nous  adojitons  nous-inènie  comme  la  conséquence 
de  celle  que  nous  avons  émise  sur  les  donations  faites 
par  la  femme  au  mari. 

(>42.  —  L  e  mineur  non  éniancit»é  et  rinterdil  sont 
également  incapables  d’aeeepter  le  don  qui  leur  est  fait. 
Mais  en  les  plaçant  sous  la  dépendance  d’autrui,  la  loi 
n’a  pas  permis  que  rim*apacilé  dont  elle  les  favorise  fût 
pour  eux,  en  cas  (nnaeccptatioii,  la  source  d’un  préju¬ 
dice  cpi’elle  a  pour  objet  d’éviter.  Aussi,  veut-elle  que 
le  luteui*  accepte  en  hnir  nom ,  après  avoir  pris  l’avis  du 
conseil  de  famille,  conformément  à  l’art.  4G5.  Ce  n’est 
pas  seulement  un  droit  qu'elle  crée  en  sa  faveur,  c’est 
une  obligation  formelle  qu’elle  lui  impose;  la  donation 
devra  être  aeceptée  par  lui.  Ce  devoii’  aiujiiel  le  tuteur 
(^st  assujetti  trouve  sa  saiietûm,  couiine  nous  le  verrons 
bientôt  ,  dans  Fart.  942  ipii  le  soumet  à  Faction  récur- 
süire  du  pupille.  Si  donc  il  uiqiorle  quehpie  iiégligeuee  à 
son  aceouijdisscment ,  s’il  ne  se  liàte  pas  de  [)rovo<picr 
la  réunion  du  conseil  de  famille  [>oui’  olilenii'  Fautorisa- 
(iou,  et  si,  aju’ès  l'avoir  obtemie,  ît  n’aeeej>te  pas  en 
temps  utile  avant  qnc  le  donateur  ait  révo(pié  le  bieît- 
fait,  il  y  a  faute  de  sa  part,  il  est  passüile  d’une  juste 
indemnité. 

<î45.  —  Les  mémos  prlneij>es  s’applirpient  à  la  doiia- 


(  t  )  T.  V,  n»  jo3. 

(a)  Sur  Cari,  n** 
(5)  Loco  iittprù  cUato. 
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tioii  faile  aux.  coiulainnés  aux  travaux  forcés  à  Iciujis, 
à  la  déiontion  ou  à  la  réclusion.  Frappés  (rinterdiclion 
légale,  ceux-ci  sont  en  effet  assimilés  aux  mineurs  et 
aux  interdits  judiciaires,  en  ce  sens  qu’ils  ont  perdu 
radministration  de  leurs  biens  <pii  est  conliée  à  un  tu- 
teui'  (1).  Ce  dernier  peut  tlonc  seul  accepter  pour  eux 
en  se  faisant  autoriser  par  une  assemblée  de  parents. 
Il  le  doit,  car  il  a  mission  de  gérer  les  biens  eoimne  un 
tuteur  ordinaire,  et  dans  la  gestion  générale  que  la  loi 
lui  confie  rentrent  évidemment  les  droits  futurs  du  con¬ 
damné  jpji  se  manifestent  pendant  la  tutelle, 

G4i.  —  La  donation  ainsi  acceptée  par  le  tuteur 


avec  l’aulorisation  du  conseil  de  famille,  lie  irrévo<*abk 
ment  le  mineur  et  rinterdît  comme  le  donateur  ;  c’est  ce 
que  décide  expressément  Fart.  4G5,  en  disant  qn'ei/e 
aura,  à  f' egard  du  mineur  y  h  môme  effet  quii  l'égard  du 
?n(ijeu}\ 

Néanmoins,  malgré  l’autorité  du  texte  de  la  loi,  Gre¬ 
nier  (2)  et  Merlin  (5)  soutiennent  qu’il  n’en  est  pas 
ainsi,  que  le  donateur  seul  est  engagé  cl  qu’il  iVy  a  point 
de  lien  civil  respectivement  au  donataire.  Ces  juriscon- 
sulles  oublient  qu’il  y  a  parité  entre  les  dispositions  de 
Fart.  4G5  relativement  à  la  donation  régulièrement  ac¬ 
ceptée  et  les  disj)Osilions  des  art.  40 G  et  840  au  sujet 
des  partages  régulièrement  opérés.  Les  unes  et  les  au¬ 
tres  ont  ï)oiir  objet  d’assurer  l’iiTcvocabililé  des  conven¬ 
tions  formées  avec  les  mineurs.  Ouelle  utilité  v  aurait-il 
ru  d’ailleurs  à  interdire  à  ceux-ci  Faeeeplation  directe 
si  on  avait  voulu  leur  laisser  la  faculté  de  s’atrrancliir  à 


(i  j  Art.  C.  pén. 

(3}  DvÉ  tionaliüns^  t»  r*  n* 

(,>  Rvpfrt,  thjuiisp,^  mimtfr,  n 
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leur  gré  tlos  cliargt^s  du  don  ou  reiioiiçaiit  à  sou  éiuolu- 
meut  *?  La  i>rt>liibition  considérée  sous  ec  point  de  vue 
serait  un  non  sons,  parce  que  le  danger  contre  lequel  le 
Code  prémunit  leurs  intérêts  n'aurait  pas  existé  dés 
(ju’il  leur  eût  été  permis  de  se  soustraire  eux-niénies 
plus  lard  aux  conséquences  de  toute  acceptation  désa¬ 
vantageuse.  Dans  (piel  but  aussi  soumettre  le  tuteur  à 
l'autorisation  préalable  du  conseil  de  famille,  quand 
rordonnanec  d<‘  1"ô  l  n’exigeait  pas  cette  formalité  (1), 
si  le  législateur  n’avait  pas  eu  l’intention  de  rendre  Tac* 
ceplation  définitive  et  irrévocalde  ?  On  com[)rend  en 
effet  ce  ((u’il  y  aurait  d’absurde  et  de  ridicule,  en  pré¬ 
sence  d’un  pareil  sysiéme,  dans  les  précautions  intro¬ 
duites  au  profit  des  mineurs. 

Des  abus  pourront,  il  est  vrai,  sc  cnnimellrc  encore 
à  leur  préjudice,  malgré  les  garanties  dont  la  loi  favorise 
leur  incapacité  ;  mais  cos  abus  ne  peuvent  faire  naître 
une  objection  sérieuse  contre  les  prescriptions  de  rnrl. 
463  qui  s’est  proposé  de  les  éviter  et  d’assurer  i)ar  ce 
moyeu  la  stabilité  des  conventions  qu’il  régit. 

Au  surplus,  il  faut  s’incliner  devant  raiitorité  do  la 
loi,  que  la  doctrine  ne  saurait  altérer.  Klle  veut  que  ta 
donation  dûment  acceptée  |ku’  le  tuteur  a\TC  rautorisa- 
lion  du  conseil  de  faiiiillc,  ait  à  l’égard  du  mineur  le 
même  effet  qu’à  l’égard  du  majeur.  Dés  lors,  si  raecep- 
latiou  légale  lie  le  donalairc  majeur,  elle  doit  également 
lier  le  donalairc  mineur,  en  vertu  de  rassimilaliou  qui 
est  établie  entre  eux.  Tous  les  auteurs  (2)  se  rangent  à 


fl)  xuprtt^  n*  fi 56* 

(a)  Diir.intonj  t.  Vlll^^  444  î  Dalloz  A.,  Jifrivp  I.  \\  p,  5iAj  n<* 

Â9;  rarl^  9^5,  n*  9  ;  Vazeîlle,  le  mime  arlicJë  ^  9  !  Cfiin- 

DflîhU',  sar  le  mime  artîrfe^  n*  a  ;  Biiy xur  (hchifrf  î-  n*-  S*", 
P*  4^9,  ixüiv  ü* 
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lln'orie  que  récinnioul  impérieusenienl  le  texte  et 
res})i  il  (les  dispositions  (|ui  lui  servent  de  huse. 

<>4o.  —  Quant  au  mineur  éimuieipc},  coinine  il  agit 
par  lui-même  et  non  par  un  représentant ,  il  pourra  ac¬ 
cepter  en  personne,  mais  seulement  avec  rassistanee  de 
son  curateur,  parce  que  la  capacité  que  la  loi  lui  con¬ 
fère  se  borne  aux  actes  de  pure  administration  (1).  La 
donation  peut  être  onéreuse,  elle  est  d’ailleurs  toujours 
suscei)lil)le  de  le  devenir  au  point  de  vue  légal,  juiis- 
qu’elb*  emporte  obligation  de  la  part  du  donataire  de 
fournir  d(‘s  aliments  au  donateur  (2).  L’im^xpériencc  du 
mineur  s’oj)pose  à  ec  qu’il  puisse  appréeiej’  eonvenabltv- 
ment  réleiidue  des  cliarges  qn’il  s’impose.  11  faut  (lu’uiie 
raison  pins  mure  que  la  snmne  vienne  siqtpléer  à  sa  fai¬ 
blesse  et  sauvegarder  ses  intérêts.  Le  Code,  conlie  cette 
mission  an  curateur  qui  est  chargé  de  Tassister.  Ce  der¬ 
nier  ne  jjourra  procéder  seul  à  raeeeplaiion,  comme 
sons  l’empire  de  rordoniiauce  de  1751  ;  son  léde  se  borne 
à  une  simple  assistance. 

Toutefois  on  s’esl  demandé  si  le  mineur  énianelpé 
sera  tenu  de  recpiérir  l'autorisation  du  conseil  de  fa¬ 
mille,  selon  le  vreu  de  larl.  484  (jiii  lui  interdit  d’une 
manièri*  générale  de  faire  aucun  uvte  autre  (fue  ceux  de 
puxe  adniuihtrulityn,  sana  ohaerrer  /es  formes  prescrites  au 
mineur  non  émancipé,  ]\I.  Bayle-Moiiillard  (ô)  se  [tro- 
luuicc  [)oiir  raffirmativc,  qui  lui  jtarail  résulter  d(*  la 
ccnidiliiaison  forcée  des  art.  484  et  05 îi. 

Nous  serions  disj)Osé  à  partager  nous-méme  celte  dé- 


( ) )  ArL  1  fj-  Nap. 

(2^  Ak.  C.  Nap 

(5)  Snr  ih€nicy^  t,  1,  n®  6i,  p.  5SÉ,  note  a.  Il  üc  frnmpc  en  (Usant  qy* 
M,  Iaûu  Üelifriej  *‘wr  9^5,  n®  5,  paitagt'  opinion. 
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cisioii  s’il  falluil  nt't'CssaironnMU  conihiiïer,  coniine  l’a 
pensé  cet  aulcur,  les  ariielcs  jirécilés;  mais  rien  ii'iiicli- 
(fue  la  nécessité  de  i*approclier  ces  deux  texies  pour  les 
concilier.  L’art.  48 i  renferme  une  disposition  j^énérale 
à  laquelle  l’art.  95o  fait  une  exception  formelle  et  posi’ 
live,  comme  le  prouve  fort  bien  Jlarcadé  (1).  Cette 
disposition  n’a  de  force  et  de  \  alcur  ((ue  sauf  la  restric¬ 
tion  qu’y  apportent  les  règles  toutes  spéciales  créées 
}>our  des  cas  étrangers.  On  trouve  des  exceptions  de  ce 
genre  dans  les  art.  482  cl  840  (jui  n’exigent  que  l’assis¬ 
tance  du  curateur,  l’im  pour  autoriser  le  mineur  éman¬ 
cipé  à  intenter  une  action  immol)iliére  ou  à  y  défcndi‘(% 
l’autre  pour  valider  les  partages  par  lui  opérés.  \ous 
croyons  avec  I^L  Marcadé  (|ue  les  s|)éeialités  régies  par 
CCS  trois  an.  482,  840  cl  93o  sont  des  reslrictions  à  la 
régie  générale  posée  jjar  l’art.  484,  cl  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  de  s’arrêter  à  la  théorie  arhilrairo  émise  par  .M. 
Haylc-Mouillard.  Le  mineur  émancipé  sera  inca[>able 
d’agir  seul,  mais  il  lui  suflîra  d’éli*c  assisté  de  sou  eu- 
raleur,  sans  avoir  besoin  de  raulorisalion  de  la  fa- 


(MG.  —  On  ne  saurait  même  applit|uer  au  majeur 
pourvu  d’un  conseil  judiciaire  l’ineapacifc  qui  atteint  le 
mineur  émancipé,  et  dire  (pi’il  ne  i)eul  accepter  sa[ïs 
rassistanec  du  conseil  qui  lui  est  tlonné.  Il  y  a  entre 
eux  (fuelqiie  similitude  en  ee  sens  (pi’ils  interviennent 
personnellement  aux  contrais,  et  non  ]uir  le  miiiislérc 
de  représentants  légaux.  Mais  leur  position  n’est  ]>as 
identique  sous  le  rapport  des  actes  qui  leur  sont  permis 
ou  iulcrdils.  Ainsi,  pour  le  mineur  émaiici[)é,  la  loi  éla- 
hlil  cinq  catégories  d’actes  dislinets  vi  séparés,  1”  ceux 


'•)  Sar  l'at'l.  jSi,  »i®  1,  et  sur  (\irf,  u"  i. 
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de  jnirc  adiniiiislration  qu’il  peut  faire  coniine  uii  ma- 
jeur  (1),  2»  ceux  de  même  nature,  auxquels  il  peut 
procéder  seul ,  mais  qui  sont  susceptibles  de  réduction 
dans  des  cas  déterminés  (2),  o®  ceux  pour  lesquels  Tas- 
sislaiiee  du  curateur  est  nécessaire  et  suffisante  (3), 
■i°  ceux  qui  requièrent  en  outre  raulorisalion  de  la  fa¬ 
mille  et  les  formalités  prescrites  au  mineur  non  éman¬ 
cipé  (4),  3»  enfin  ceux  qui  lui  sont  défendus. 

11  en  est  autrement  du  majeur  soumis  à  un  conseil 
judiciaire  :  il  u’exislc  pour  lui  que  deux  classes  d’actes, 
les  uns  dont  la  loi  ne  parle  jtas  et  qu’il  peut  faire  seul , 
comme  tout  majeur,  les  autres,  quenunièrc  fart.  315, 
et  pour  la  validité  desipiels  lui  suffit  toujours  l’assistance 
du  conseil.  Pas  de  nécessité  jiour  lui  de  recourir  à  l’au- 
torisation  de  la  famille  ou  à  rintervenlion  de  Injustice; 
ces  formalités  restent  sans  inlluence  sur  la  demi-capacité 
que  lui  laisse  le  Code.  Dès  lors,  point  d’assimilation  pos¬ 
sible  entre  lui  et  le  mineur  émancipé  relativement  à  la 
question  qui  nous  occupe;  les  limites  dans  lesquelles  il 
peut  agir  son  fixées  par  fart.  315;  et  comme  raccepta- 
tion  des  donations  n’est  pas  classée  })armî  les  actes  dont 
la  validité  reste  subordonnée  à  l’assislance  de  son  conseil, 
il  est  constant  qu’il  pourra  s’y  livrer  seul  sans  le  secours 
de  cette  assistance  (5). 

Ce  point  de  doctrine  qui  n’est  pas  contestable  devrait 
cependant  être  repoussé ,  ainsi  tjue  l’ont  pensé  MM.  Coin- 


(j)  Ai  l.  .i.Si,  C.  ,\3j}. 

fjj  Arl.  4**^4,  (I.  K:ip.,  iiliri,  a. 

(5)  Ai'l.  S4o,  y35,  C.  Nap.,  tt  ar(,  a  ilc  la  lui  Ju  a4  mars  iSuG. 

(4)  Art.  4®^  Kap. J  a)ij>.  i. 

(A)  f'pv,  ri  a  II  s  It;  riiêiiif*  sens  ToiiÜirr,  t,  n®  ir}5;  Poiijof,  sur  l’art. 

>*jj.  II"  4  ;  '  iucilliv  sar  le  iiu'ine  arlu-lCf  »“  ï. 
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Delisle  (1)  t*l  IJuyle-Mouilhuxl  (i)  ,  si  les  charges  de  la  tlti- 
naiioii  étaient  dénaturé  à  rentrer  dans  rapplication  de 
l’art.  515.  Dans  ce  cas,  la  présence  du  conseil  judiciaire 
serait  indispensalile  jjoiir  valider  le  contrat. 

647.  —  Par  une  disposition  dernière,  l’art.  935 
permet  aux  père  el  mère  et  antres  ascendants  du  mineur 
émancipé  ou  non  énianeiiié  d’accepter  pour  lui.  Qu’ils 
soient  tuteurs  on  non ,  cette  faculté  peut  être  exercée 
jiar  eux  sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  Le  doute 
n’est  ])as  jiermis  à  cet  égard  lorscpfon  réllécliit  (ju’il  s’agit 
ici  d’une  exception  à  la  règle  générale  posée  dans  le 
premier  paragraphe.  C’est  en  elîet  après  avoir  prescrit 
d abord  au  tuteur  l’auto risulioii  de  la  famille,  conformé- 
ment  à  Vart,  463,  que  notre  texte  dit:  7iéaiimoîn$  leu 
père  et  mère  du  mineur  etc.  (ftioifjumh  ne  soient  ni  tuteurs 
ni  curateurs,  pourront  accepter  pour  lui.  Or,  si  le  Code* 
attribue  ainsi  aux  ascendants  qui  ne  sont  pas  investis  de 
la  tutelle  le  pouvoir  de  procéder  à  raceeplation  sans 
prendre  l'avis  d’une  assemblée  de  parents,  il  est  évident 
qu’il  n’a  pas  voulu  être  plus  sévère  pour  ceux  qui  en 
ont  accepté  le  fardeau.  On  ne  comprendrait  [tas  cet  excès 
de  sévérité  qui  attrait  pour  objet  d’accorder  à  raseeiidaiit 
non  tuteur  des  droits  plus  étendus  sur  la  personne  cl  la 
fortune  du  mineur,  que  ceux  qui  appartiendraient  a 
rascendanl  revêtu  de  la  tutelle.  Ce  serait  une  inconsé¬ 
quence,  une  véritable  antimonic  que  rien  ne  saurait  jiis- 
liüer.  Les  termes  de  la  bn  sont  assex  clairs  jtour  re[)ouS' 
ser  eclte  interprétation  tpii  fausserait  sa  pensée.  La 
facullé  qu’elle  introduit  par  exception  pour  les  ascendants 
n’est  soumise  à  aucune  condition  particulière,  et  dès 


(h)  Sur  l’art.  y55,  o" 

'j)  Sur  (Jrenier,  t,  i,  u"  6i,  p,  SSi,nülert. 
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<|iiVJle  ruceorde  ù  ceux  qui  ne  sont  pas  (nteiirs^  v 
rélend  iiéeessaircineiU  aux  antres  dont  la  position  est 
plus  favoralilc  encore.  Tous  les  auteurs  (1)  sont  d’accord 
sur  ce  point  (juc  la  jurisprudence  (2)  a  aussi  consacre. 

—  Quant  à  la  rosponsabiJilc  des  ascendants 
pour  le  défaut  d’acceptation  ou  de  notification,  elle  se  dé¬ 
termine  d’après  leur  qualité  :  s’ils  sont  tuteurs ,  ils  res- 
lenl  assujettis  à  robligalion  d’accepter  et  de  nolilicr 
(pi’cniraîiie  la  tulcUe,  cl  îi  l’action  réeursoire  du  mineur 
en  cas  de  négligence;  s’ils  sont  cnralcui's,  iis  doivent 
prêter  leur  assistance  quand  ils  en  sont  requis,  et  leur 
refus  illégitime  donne  lieu  à  une  indemnité  égale  au  pré¬ 
judice  souiïcrl. 

Mais  s'ils  ne  sont  ni  tuteurs  ni  curateurs,  les  clioses 
changent  de  face,  parce  qu’il  n’y  a  plus  pour  eux  obli¬ 
gation  d’agir.  L’acceptai  ion  ne  leur  est  pas  imposée 
comme  un  devoir,  c’est  une  simple  faculté  qui  leur  est 
dévolue  pour  rcxerccr  si  l>ou  leur  semble,  sans  s’cxi)ü- 
scr,  en  s’abstenant,  à  une  demande  en  dommages-inté¬ 
rêts  de  la  part  du  mineur.  ILs  pourront  aveepter,  dit 
l’art.  95 ü.  Leur  position  est  donc  dilTcrenlc  île  celle  du 
tuteur  qui,  aux  termes  du  même  article,  derra  faire 
l’acceptation.  Aussi  l’art.  942  garde  le  silence  en  ec 
qui  les  touche  et  borne  au  tuteur  le  recours  en  garantie 
qu’il  ouvre  au  mineur. 


(i)  Met  lin,  népert.  dcjurlsp,^  v*'  Mineur,  §  n"  3;  rroiidlion,  Droit 
français,  C  II,  p.  2*0  ;  Favar<i  de  LangUde,  liêpcrt,  de  (égisladon,  v"  Dona¬ 
tions  entre- vifs,  sect.  ï,  5  I,  U*  1  ;  Délvjncüurt,  t.  II^  p.  iùi,  note  8; 
Grt’iiicr,  des  donations,  I.  I,  n®  iiSS  ;  Tuullicr,  l.  V,  n**  ;  Durant  on,  t. 

Vi  II  ,  11®  i  ;  Dallüt  A.,  Jarisp.  gènér,,  t.  V,  p.  5i5,  n®  i  ;  Poujol ,  sur 
t'art.  93,^ ,  n"  5  ;  Vjiu'illc,  iwr  te  même  article,  n®  5  ;  Coiii-Delisle,  sur  (c 
mente  article,  11*  >6  ,*  MarcaJé,  sur  te  mrnic  arltcle,  n*  i. 

(aj  Cass-,  jtjîii  i^lia,  Sjr.  ,  12,  1,  tuo  ;  Dalloz,  fier,  per,  1S12,  1,  463  ; 
dmtrnaf  du  Palais,  U  X,  }‘.  ôt  i'. 
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Ht‘inarqiions  iiéainnoins  avec  M.  Coin-lMislc  (  i)  que 
les  asiTiKlaiilssoiU  rosponsul)les  du  défaut  do  iiolilioatiott, 
suivant  les  circonslancos,  quand  ils  ont  aoccplé  la  dona¬ 
tion.  Cette  responsahilitc  doit  se  régler  d’après  les  prin- 
eipes  qui  dominent  la  gestion  d’alTaires  (2). 

(>49.  —  Au  reste,  le  pouvoir  confié  aux  ascendants 
est  un  pouvoir  sans  limite,  'que  rien  ne  pont  altérer.  Il 
leur  est  dévolu  d'une  manière  générale  sans  distinction 
du  sexe  ou  du  degré  de  parenté.  Toile  est  l’interprétation 
que  réclamait  aussi  fart.  7  de  fordonnancc  de  17ôl  dont 
la  disposition  littérale  est  passée  dans  notre  droit  nou¬ 
veau.  Reconnaissons  donc  avec  Furgolc  (5),  que  le  légis¬ 
lateur  tt  n’a  pas  considéré  la  puissance  paternelle ,  ni 
»  lu  qualité  de  tuteurs  ou  administrateurs,  mais  seule- 
»  ment  le  lien  du  sang  et  de  l’affection,  qui  tient  lieu 
demandât.  »  Ce  mandat,  les  ascendants  ne  le  reçoi¬ 
vent  pas  isolément,  les  uns  à  défaut  des  autres,  dans 
Tordre  successif^  de  la  parenté  :  ils  sont  tous  appelés 
simultanément  à  le  remplir,  et  le  plus  empressé  à  accep¬ 
ter  confère  à  la  donation  tous  les  eiïets  légaux  (pi’ellc 
est  susceptible  de  produire. 

L’intérêt  bien  entendu  des  enfants  voulait  qu’il  en  fut 
ainsi,  afin  (ju’ils  trouvassent  dans  le  discernement  alTec- 
tueux  de  chaque  membre  de  la  famille  un  abri  contre 
leur  incurie  quand  ils  sont  émancipés,  et  une  défense 
contre  le  mauvais  vouloir  du  tuteur  ou  des  ])Uis  proches 
parents  quand  ils  sont  encore  en  tutelle. 

Il  est  évident,  dit  M.  Poujol  (4),  «  que  le  but  de  la 
»  loi  a  été  d’éeartcr  tout  ce  qui  pourrait  retarder  faccep- 


(i)  Sur  rart.  j  5* 

(î)  Art*  \Zji  et  suiv,  C.  Nu]i. 

Sur  7.  r/c  Corffonnanci,  itc  ijùit 

^5)  Sur  rart*  n*  5* 
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»  lulioii;  (juVlle  a  voulu,  ilans  riutôrêt  de  reiiraii! ,  ne 
»  pas  reculer  lY'po(|uc  à  lacpicllc  le  donaleur  serait  lié 
»  envers  lui  par  une  acceptalloii  qu’elle  a  faeililée  aulant 
»  <pic  cela  était  possible,  noii-scuIenieiU  en  n’exigeant 
»  pas  rautorisalion  dn  conseil  de  famille,  mais  encore 
»  en  donnant  à  tout  aseendaiU  la  faculté  d’accepter  pour 
»  le  niineur,  et  de  rendre  ainsi  la  donation  irrévoea- 
»  ble.  » 

<îo().  —  Ce  but  ce  révèle  en  elîet  dans  l’égalité  cpii 
existe  entre  les  père  et  mère  et  les  autres  ascendants , 
dont  raction  toujours  indépendante  et  libre  ne  peut  ja¬ 
mais  être  [)aralysée. 

Opendant  J)elvincourl  (I)  et  M.  Dalloz  (!2)  soutien¬ 
nent  que,  pour  ne  pas  porter  atteinte  à  l’aulorité  palei’- 
iielle,  la  bieiilté  d’aeeepfer  doit  se  restreindre,  pour  les 
ascendants  supérieurs,  au  cas  où  les  père  et  mère  encore 
vivants  sont  absents  ou  interdits,  sauf  à  faire  convoipier 
extraordinairement  un  conseil  de  famille  qui  délibérera 
sur  le  refus  de  ees  derniers. 

« 

Il  y  a  lieu  dcs’étonnerd’nne  pareille  doctrine  qui  hern  ie 
de  front  la  letlre  et  res[irit  de  la  loi.  Klh*  oublie  les  ter¬ 
mes  généraux  t)ar  lesquels  l’art.  95.v  permet  aux  ascen- 
danls  supérieurs  d’aceepter  même  (ht  vivant  des  /fève  et 
mère;  elle  oublie  surtout  la  discussion  préparatoire  qui 
eut  lieu  dans  le  sein  du  Omscil  d’Etat  pour  arrêter  la 
rédaction  détiiiitivc  tin  texte  dont  elle  méconnaît  l'anlo- 
rité.  Il  snflit  de  jeter  un  eoup-tr(eil  snr  cette  discussion 
pour  se  convaincre  de  l’erreur  avancée  par  Delvincourt 
et  M.  Dalloz. 

B<*rlicr  et  Trcilbard  avaient  déjà  cnlrevvi  le.  systènic 


(i)  T.  II,  |i.  lÜi,  nnft' 

(3j ÿcnér.f  l.  [*.  5i5,  u*  -ii 
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(juclle  consacre,  et  désirant  assurer  sa  su|>réiiiatie  sur 
le  projet  du  j^ouverneinent,  ils  son  fireiU  les  déreuseurs 
dans  le  Conseil  (1).  C’est  ainsi  «prils  crilupièrcnt  avec 
force,  eonnne  trop  générale  et  trop  absolue,  la  disposi- 
lion  qui  nous  occupe.  La  faculté  d’acceptation  laissée 
aux  ascendants  du  vivant  des  père  et  même  leur  jiarais- 
sait,  envers  ces  derniers,  ime  iti jure  que  ne  peut  ju^ùlkr 
ni  la  faeeur  des  donatioi}^  ni  la  ïnkessilé.  Selon  eux,  les 
pères  pouvaient  avoir  de  jmtes  motifs  de  7\e  point  aevepter, 
il  ne  fallait  pas  rendre  la  loi  solidaire  de  V meonvenance 
d'une  sorte  d'appel  de  leur  décision  aux  aseendaiits  sn- 
[unieurs.  Ils  ajoutaient  que  ce  serait  troubler  la  bonne 
intelligence  des  familles  en  élevant  un  lrii>unal  dômes- 
li(pie  contre  nu  tribunal  domcsli(|ue,  tandis  (pie  derrièi  c 
le  père  sont  les  tribunaux  ordinaires,  qui  peuvent  auto¬ 
riser  une  acceptation  qu’il  aurait  injustement  refus(k‘. 
Ces  motifs  leur  semblaient  suflisants  pour  limiter  les  dis¬ 
positions  de  l’article  atlaipié  au  cas  où  le  père  est  absent, 
ou  pour  dire  du  moins,  d’imc  manière  générale,  que  \e. 
droit  d’accepter  appartiendra  aux  [lèrect  mère,  cl  «  leur 
défaut  aux  autres  asceiidanls. 

Mais  Tronchet,  Cambacérès  et  lligot-Préameneu  réuni¬ 
rent  leurs  elTorts  pour  repousser  la  modiliealioii  dciiiaii- 
dée.  Ils  rappelèrent  que  la  disi»ositiou  du  projet  se  trouvait 
dans  rordonnance  de  1751,  et  qu’elle  était  Juste;  qu’un 
père  |>ourrait  repousser  la  donation  par  un  motif  de 
haine  contre  son  lils,  ou  par  le  motif  non  moins  odieux 
de  son  intérêt  personnel,  comme  dans  le  cas  où  il  est 
lui-même  riiérilier  du  donateur;  (pi’îl  fallait  prévoir  son 
l'efuset  offrir  dans  cette  hv  jiotliése  un  secours  au  mineur; 
(|ue  d’ailleurs  le  moven  proposé  ii’avail  rien  d’injurieux 


1 


(  I  )  Scitnct:  (iti  ij  XI  ^5  rua  ri  jiSu5.) 
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pour  lui,  parce  qu’il  ne  s’aj;issait  pas  tl’un  acle d’autorité 
palernelle,  mais  d’une  sinqdc  formalité  qu’il  importait 
peu  de  faire  remplir  par  une  personne  ou  par  une  autre. 
Peu  cITrayes  de  rar^ument  puisé  par  leurs  adversaires 
dans  la  désunion  des  familles,  ils  lircni observer  que  le 
donataire  est  la  partie  la  plus  intéressée ,  que  le  législa¬ 
teur  doit  mu]li])lier  pour  lui  les  moyens  de  profiter  de 
la  donation,  et  qu’enlin  il  serait  plus  injurieux  pour  le 
père  d’entendre  son  fils  devant  un  tribunal  lui  prêter 
des  motifs  honteux  et  déraisonnables,  que  de  se  voir 
su|>pléer  par  Taïeul. 

Ces  observations  prévalui  ent  et  rarticle  fut  adopte.  La 
discussion  soulevée  autour  de  sa  naissance,  dans  le 
Conseil  d’Etat,  prouve  donc  surabondamment  que  la 
puissance  (mlernclle  n’est  pas  un  obstacle  k  l’action  des 
ascendants  supérieurs,  cl  cpic  ces  derniers  peuvent  ac¬ 
cepter  pour  leur  deseendant,  même  contre  le  gré  du 
père  et  de  la  mère.  Aussi  lîigot-Prcuineiieu ,  re[>roduisant 
devant  le  Corps  Législatif  (l)  l’ancienne  doctrine  de  Fur- 
gole  C^) ,  s’e\pli(piaildl  dans  des  termes  qui  aident  puis¬ 
samment  à  rinlelligencc  de  la  question.  «  On  a  même 
»  voulu  éviter,  disait  cel  oratetir,  ([iic,  pour  des  actes 
t(»ujours  présumés  avantageux ,  les  mineurs  fussent 
\ictimes  des  intérêts  itersoimels  ou  de  la  négligeiicc 
de  ceux  que  la  loi  charge  d’accepter.  Les  liens  du 
sang  et  de  l’alTeetion  ont  été  considérés  comme  étant 
à  cet  égard  un  mandai  suffisant  ;  et  sansporter  alleinle, 
soit  à  la  puissanee  ]nu'lernelle ,  soit  à  radiiiinistration 
des  Uitenrs,  tous  les  ascendants  de  Tun  et  de  l’autre 
sexe,  et  à  quelque  degré  ([u’ils  soient,  auront  le  pou- 


» 


» 


(ly  (hs  i!<îaiicc  tlu  i  lluieal  an  XI  (22  avril  rSuÂ.  ) 

(2 J  /m  .  Ir  11*  [oètM;  U  iiL 
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»  voir  ü'aocepler  pour  leurs  dcscciulauts,  même  du  vi- 
■  vaut  des  père  el  mère.  » 

X’est-cc  pas  assez  pour  établir  rcxccplion  que  doit 
soutTrir  ici  laulorité  paternelle  ? 

Tenons  donc  pour  certain  que  l’opinion  émise  par 
Delvincourt  et  M.  Dalloz  vient  se  briser  contre  les  prin¬ 
cipes  (l).  U  est  aisé  d’ailleurs  d’étaldir  que  le  remède 
qu’ils  eberebent,  contre  le  refus  du[)ère5  dans  la  eouvo- 
cation  extraoril inaire  du  conseil  de  famille,  est  complè 
Lement  ineffleacc,  puisqu’il  n’y  a  de  conseil  de  famille 
possible  que  pendant  la  tutelle.  Dans  ce  système,  reiifant 
qui  n’a  pas  de  tuteur  tant  que  dure  le  mariage  serait  ex¬ 
posé  à  se  voir  privé  du  bénéfice  d’une  donation  avan¬ 
tageuse, ,  par  la  mauvaise  volonté  de  scs  père  et  mère  : 
c’est  précisément  ce  que  la  loi  a  voulu  éviter. 

L’autorité  |)alcnîelle  disparait  pour  un  inslant  devant 
fintérél  bien  entendu  qu’ins[)irent  les  mineurs ,  (d  nous 
çommes  étonné  de  voir  M.  Coin-Delislc  prétend l  e  (pi’ellc 
Donserve  sa  force,  dans  les  cas  rares  où  l’honneur  et  l'a¬ 
vantage  de  l’enfant  exigci'aient  le  refus  de  la  donation. 
Etrange  erreur  qui  consisterait  à  dire ,  (pi’en  pareille 
lypothèse,  le  père,  administrateur  légal  de  la  persoEinc 
zi  des  biens  de  son  fils ,  pourrait  s’adresser  à  la  justice 
pour  faire  annuler  l’acce[ttation  !  L’autour  du  Cotmimi’ 
■aii  f  aimlyiitiue  a-t-il  Jonc  oublié  ((iie  les  ascenJanis  ont 
la  faculté  d’acceptei'  sans  le  consentement  du  père,  et 
ijue,  dés  lors,  quand  leur  acccplalion  s’est  produite, 
'autorité  paternelle  est  impuissante  pour  la  renverser  ? 
Le  mineur  lui-nièmc  ne  j)eut  revenir  contre  racceplalion 


(i)  l'oy.  Halluvillc,  sur  93J  ;  Duranion,  L  VIII^  n* 

iwr  Pati*  gSj,  n“  4  Guin-Di;li»fcj  jrifr  Iç  même  artivir  ^  n*'  S  j  C  et  8  ;  Mar¬ 
iât!  é,  sur  te  meme  a. 
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failc  par  un  ascendant,  paire  tpi  elle  émane  tl’nii  niaii' 
dataire  légal  (1)  :  Comnienl  le  père  le  poiirrail-il  ? 

GÔL  —  Mais  il  s’est  élevé  une  diflieiillé  sur  le  point 
de  savoir  si  la  mère  et  raïenle  pourront  accepter  pour 
leur  descendant  mineur  sans  Tautorisation  de  leurs  maris. 
Celte  question  avait  déjà  préoccupé  les  interprètes  (2) 
sous  rancicn  droit,  etOrenitT  (3),  la  soulevant  à  sou  tour 
sous  Teinpire  du  Code ,  sc  prononce  pour  la  négative. 
Suivant  lui,  la  loi  a  enlcndu  que  les  ascendants  qui  ac¬ 
cepteraient  auraient  la  liberté  de  contracter  pour  eux- 
mémes.  Dès  lors  les  femmes  qui  ne  sont  pas  encore 
veuves  sont  incapables  défaire  racceptalion,  parce  (pi’o/i, 
ne  peut  stipuler  pour  autrui  relativement  ù  un  objet  pour 


C’est  là  une  erreur  grave,  contre  laquelle  lutte  l’auto¬ 
rité  des  jurisconsidlcs  modernes  (i).  La  femme  mariée 
ne  doit  être  autorisée  que  pour  les  actes  (lu’cllc  fait  en 
son  nom  :  Lorsqu’elle  contracte  comme  fondée  de  pou¬ 
voir,  il  n’est  pas  besoin  d’autorisation;  car  ce  n’est  pas 
elle  qui  s’engage,  c’est  son  mandant  qui  contracte  par 
son  ministère;  et  ce  principe  que  Fotbicr  (5)  posait 
comme  un  axiome  a  trouvé  place  dans  nos  lois  (6).  Or 
la  faculté  d’accepter  tjue  l’art.  953  lui  confère  est  un 


f  1 J  r  oy •  tn  frà ,  n  "  6  5  S. 

(a)  t'oy.  nutaiiimcnt,  {lOiir  ta  de  l’an  turîsatîon  mari  laie,  ]1ous- 

seai]  de  f.aQOiiit>p,  jr«r  l'art,  j  'fic  l'ûrdotwancc  de  17S1  ;  t'ojitrâ ,  nutissillie  , 
JurUp.  tles  donations,  n*  açjti,  tt  Furgolc,  sur  l'art.  9  de  rordonnance 
lèe, 

(â]  Des  donations,  l,  I,  n"  6t. 

(4)  Tonliier,  I.  V,  n*  igS  ;  Prondlion,  Droit  français  .  t.  I,  n"  a66  ;  On- 
ratiton,  1.  VIII,  n®  4â8  ;  l’onjid,  stir /'«rC  gÔS,  11*  5  ;  Vazeill»',  surfeini>mr 
article,  n“  5  ;  Coin  Delisle,  sur  k  même  article,  11*  j  ;  Marcadi',  sur  le  mi'iac 
article,  a»  Hnj le-Monillant,  sur  fimiitr,  l.  1,  n"  p.  fiuo,  riiiJc  c. 

De  la  puissance  du  mûri,  11"  4y. 

(6j  Ail.  lyijiu  C,  Kap. 


127 


ARTICLES  934  ,  935. 

mandai  légal  cnliérement  iiKlcpcndaiil  de  la  puîssaiiee 
maritale,  et  pour  rexéculion  duquel  elle  est  tout  aussi 
libre  que  s’il  s’agissait  d’im  mandat  ordinaire. 

La  jurisprudence  s’est  prononcée  dans  ce  sens  par  un 
arrêt  de  rejet  (  1) ,  tians  une  espèce  née  sous  rordonnance 
de  1751 ,  dont  le  Code  a  conservé  sur  ce  point  l’esprit 
et  récononiie. 

Le  système  que  consacre  cette  décision  entraînera 
quelquefois  de  graves  conséquences,  telles  ([ue  la  désu¬ 
nion  des  époux  ou  le  déguisement  d’un  don  fait  à  la 
femme  par  interposition  de  personne;  mais  Vintérct  des 
mineurs  doit  prévaloir  sur  ces  inconvénients  fâcheux , 
dont  le  législateur  ne  saurait  être  responsable.  L’affection 
conmuine  des  enfants  est  d’ailleurs  une  puissante  garan¬ 
tie  du  prompt  retour  de  la  bonne  intelligence  entre  les 
conjoints,  et  les  tribunaux  veilleront  pour  frapper,  sur 
la  demande  du  mari,  la  donation  faite  iiulireclenient  à 
réponse  dans  la  personne  de  son  fils. 

De  nombreux  auteurs  (2)  pensent  que  la 


faculté  conférée  aux  ascendants,  au  nom  des  mineurs, 
leur  permet  aussi  d’acccpler  les  donations  faites  aux  ma¬ 
jeurs  interdits.  Ils  puisent  cette  conviction  dans  la  règle 
générale  de  l’art.  509,  (pii  assimile  l’interdit  an  mineur 
pour  sa  personne  et  pour  ses  biens.  iMais  leur  tbéoiie 
ne  peut  pas  résister  aux  arguments  jiar  Icsipiels  .M.  Slar- 
cadé  (5)  la  combat. 


(i)  12  avril  iSSa,  Ü(*vilti>netiro,  3a,  i,  ;  Datloz,  fkc.  Per,^  iSsa,  i, 
i6a  ;  Joitrmi  du  Palais,  t.  XXI V,  p,  p5/.  C'est  par  erreur  que  M.  VazelUe 
cite,  comme  coiUra ire,  uii  artêl  de  Toulouse,  du  27  jauvier  i83o,  qui  est 
etranger  à  la  question. 

{a)  Dnranton,  1,  VIH,  n"  4ia  ;  Dalloz  Jttrisp,  t.  V ,  p.  5j^, 

n**  43  Pt  44  eoiijül,  sur  i'art.  y35,  n®  fi  ;  Coin- Del! -le,  .twr  le  nttbve  firltr/e, 
11®  i4  ;  iJay  le-Mouillard,  xur  O  renier,  1.  I,  n®Gl,  p.  \iw,  noie  b. 

(5)  Sur  l'art,  g55,  n®  4" 
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Ce  jurisconsulie  fait  jiidieieiisemout  observer  (jne,  la 
(lisposilion  ünalc  de  Tari.  955  esl  une  excejiüon  au  droit 
commun,  iniisque,  sans  elle, rasccndanl qui n est  iiilnteur 
ni  adminislraleur  légal  ne  pounait  pas  plus  (jirun  étriui* 
ger  slipiiler  pour  son  descendant.  Dés  lors  le  pouvoir 
d’acceptation  (|uc  le  législateur  introduit  ainsi  cxceiitio- 
nelienicnt  ne  saurait  être  étendu,  il  doit  se  restreindre 
anx  personnes  expressément  désignées ,  c’esl-;Vdire  aux 
ascendants  du  mineur. 

Vainement  dirait-on  que  ceux  du  majeur  interdit  ont 
été  oubliés  par  inadvertance,  et  ([ue  d’ailleurs  leur  indi¬ 
cation  formelle  était  inutile  en  présence  de  l’assimila¬ 
tion  établie  par  l’art.  509.  L'ouldi  n'est  pas  admîssil>Ic 
lorsqu’on  rélléehil  que  l’art.  955  parled’abord  des  interdits 
dans  son  premier  alinéa,  pour  conférer  au  tuteur  le  droit 
(‘I  le  devoir  d’accepter,  et  (lu’il  les  élimine  du  troisième, 
alors  que  cependant  les  rédacteurs  avaient  sous  les  yeux 
rordonnance  de  1751  qui  leur  servait  de  type  et  qui 
admettait  l’acceptation  des  ascendants  même  en  matière 
d’interdiction.  D’un  autre  coté,  l’assimilation  établie  entre 
rinterdit  et  le  mincm*  par  l'art.  509  n’est  pas  assez  coin- 
])lèle  pour  qu’on  puisse  y  trouver  la  raison  du  silence 
gardé  par  le  législateur  ;  elle  n’esl  relative  qu’à  k  tutelle, 
ainsi  que  le  prouve  la  dernière  partie  de  l’article  :  ks 
/o/.s  sur  fa  tnfoUe  des  mineurs  s'apidiqueroni  à  la  lu  telle 
des  iuterdifs.  Si  la  situation  des  uns  et  des  autres  était 
absolument  iilentiquc,  on  ne  comineiidrail  pas  jinurquoi 
l’art.  955  aurait  parle  des  interdits  dans  sou  premier  ali¬ 
néa  ,  ebose  parfaitement  inutile  iuiisquc  leur  ressem¬ 
blance  avec  les  mineurs  aurait  sufli  p^^”’  étendre  à 
leur  profit  le  droit  et  le  devoir  d’acceptation  par  b;  tu¬ 
teur. 

«  Si  rinterdit  devait  être  assimilé  au  mineur,  non 
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pîïs  seiiloîncnl  quant  à  la  liitolle;  mais  al^soliiment  et 
jMUjr  lout,  dit  M,  Marcadc,  il  faudrait  donc  dire  que 
rinterdil  qui  a  encore  ses  père  et  mère  légitimes 
»  n’aura  ni  tuteur,  ni  subroge- tuteur,  ni  conseil  de  fa- 
»  mille,  mais  qu’il  retombera  tout  simplement  sous  la 
»  puissance  paternelle  et  radministralion  légale  de  son 
»  père!...  Ï1  est  donc  évident  que  la  ])rennèrc  partie 
»  de  l'article  509  n’est  point  un  principe  général  d  am- 
»  milation  parfaite  dont  il  fallait  tirer  toutes  les  consé- 

»  (f  ueîices .  L’assimilation  n’est  donc  établie  que  pour 

»  ce  qui  concerne  la  tutelle;  et  comme  le  cas  qui  nous 
«  occupe  ne  présente  point  une  règle  de  tutelle,  l’art. 

»  509  n’a  rien  k  faire  dans  la  ([ueslion. 

»  Le  seul  effet  que  produise  ici  l’art.  509,  c’est  de  per- 
.  »  mettre  et  d’imposer  même  raeceplalion,  par  sa  com- 
«  lunaison  avec  l’art.  -165 ,  au  tuteur  autorisé  par  la 
»  famille  ;  et  cette  règle  est  précisément  reproduite  par 
»  le  j>rcmier  alinéa  de  notre  article.  Or,  quand  on  voit 
»  notre  article  exprimer  surabondamment,  quant  aux 
)>  iiilerdîts,  la  règle  dont  l’art.  509  rendiait  l’expression 
»  inutile,  et  se  taire  pour  celle  à  laquelle  cet  art.  509 
»  lie  supplée  pas  (quoicpi’elle  (Vit  écrite  dans  rordoimaucc 
«  (pi’il  copiait) ,  on  doit  croire  qu’il  a  voulu  déroger  à 
»  rordonuunce  sur  ce  point,  eomino  il  venait  de  faire 
»  sur  plusieurs  autres. 

•>  Il  est  doue  impossible  de  rien  trouver,  ni  dans  l’art. 

>.  509,  ni  dans  la  pensée  probable  des  rédaetem  s,  qui 
«  puisse  renverser  cet  argument  que  la  faculté  dont  il 
»  s’agit  étant  organisée  en  dehors  du  droit  commun,  et 
^  dans  une  matière  rigoureuse  cl  de  droit  strict,  elle  ne 
»  peut  appartenir  qu’à  ceux  à  qui  le  texte  l’accorde  for- 
»  mellemcnt.  >» 

C(‘  raisonnement  nous  paraît  invincible,  la  théorie  de 
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M.  Marcadé  eslîe  signal  d’un  læureux  relüur  aux  véii* 
tables  principes. 

6o5.  —  Nous  avons  raisonné  jusfpi’ici  dans  l’hypo¬ 
thèse  d’une  donation  faite  au  mineur  par  un  étranger. 
Mais  que  se  passera-l-il  si  elle  émane  du  tuteur  ou  d’un 
ascendant?  Qui  pourra  dans  ce  cas  faire  racceptalion  ?  Il 
est  évident  que  ce  ne  sera  pas  le  tuteur  ou  l’ascendant 
qui  ne  sauiait  être  tout  à  la  fois  donateur  et  donataire 
ou  représcnlaiil  de  ce  dernier,  et  agir  en  ces  deux  qua¬ 
lités  pours  tipuler  vis-à-vis  de  lui-même  (1)  :  nemo  poiest 
esse  aucior  iti  rem  sttam  (2). 

Si  c’est  le  tuteur  ou  l’ascendant  qui  donne  an  mineur 
non  émancipé,  il  faudra  faire  accepter  par  un  autre  as¬ 
cendant  qui  sera  dispensé  d’autorisation,  par  le  subrogé- 
tuteur,  ou  en  son  absence,  par  un  tuteur  ad  hoc,  qui 
devra  comme  lui  prendre  l’avis  de  la  famille.  Nous  ver¬ 
rons  plus  loin  (5)  qui  serait  responsable  dans  ce  cas  du 
défaut  d’acceptation.  Si  c’est  rascendant  qui  donne  au 
mineur  émancipé ,  alors  (ju’ii  n’y  a  plus  de  liilelle  ni  de 
subrogée-tutelle,  l'acceptation  sera  encore  faite  par  un 
autre  ascendant ,  ou  bien  par  le  mineur  lui-même  avec 
l’assistance  de  son  curateur. 

6o4.  —  La  jurisprudence  nous  fournit,  dans  un 
arrêt  tout  récent  (i) ,  un  exemple  frappant  de  l’indul- 
gence  que  niéi  ilcnl  aux  yeux  du  juge  les  moyens  mis  en 
œuvre  pour  assurer  rciïel  des  dons  faits  aux  mineurs 
dans  des  circonstances  semblables.  Il  s’agissait  d’un  par¬ 
tage  anticipé,  par  lequel  les  père  et  mère,  agissant  clia- 
eun  pour  inoilié,  donnaient  à  leurs  enfants  encore  en 

fl)  Rouen,  37  Fé^Tier  iSîî,  D.  viUtncuve,  5i,  2,  5S3. 

(2)  Ulpien  et  Paul,  L,  L.  1  et  III,  ü'.,  de  metor,  et  comen,  tuioi. 

(5)  Infrà,  n"  ;5lS, 

(4)  Pjris,  23  juin  1849,  DuvilJenciive,  4g,  a,  554  ;  Journal  du  Puiah,  t.  II 
iIl  ;84<î.  P  6 J 3. 
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niinorilé  rentier  éirioltJ nient  des  biens  de  coinmnnaiité 
composant  tonte  leur  fortune.  La  donation  avait  été  ac¬ 
ceptée  dans  rinlérêt  des  donataires,  par  le  père  pour  la 
moitié  donnée  par  la  mère,  et  par  celle-ci  pour  la  portion 
par  lui  abandonnée. 

Ce  mode  d’acceptation  fut  critiqué  devant  le  tribunal 
d’Auxerre  qui  le  considéra  comme  illégal  et  inefficace. 
Mais,  sur  Tappel,  la  Cour  de  Paris  infirma  la  décision 
des  premiers  juges  :  «  Considérant  qu’au  cas  de  niino- 
»  rite,  aux  termes  de  l’art.  935,  les  père  et  mère  pcii- 
1*  vent  accepter  pour  leurs  enfants;  que,  dans  respèce, 

»  si  rabandon  des  biens,  propriété  indivisible  des  époux, 

»  doit  être  considéré  eoinmc  valable,  nonobstant  cette 
B  indivision ,  chacun  d’eux  s’ctanl  dépouillé  de  la  moi- 

*  tié  à  laquelle  il  a  droit,  il  faut  en  conclure  que  le 

•  mode  d’acceptation  employé  dans  l'acte  est  également 
»  valable;  qu’en  effet,  chacun  des  auteurs,  dépouillé  do 
»  la  quotité  par  lui  aiïcctée  à  ses  enfants ,  a  pu ,  par  le 
«  même  acte,  comme  il  aurait  pu  le  faire  par  un  acte 
-  séparé,  accepter,  aux  termes  de  l’art.  935,  pour  la 
»  part  de  propriété  qui  lui  est  étrangèie,  donnée  par 
»  son  conjoint;  qu’il  n’est  pas  dès  lors  exact  de  pré- 
»  tendre  que  raceet>1ation  soit  viciée  parce  que  les  do- 
»  nalcurs  agissent ,  au  moment  de  ladite  acceptation  , 
»  dans  rinférèt  de  leur  propre  libéralité.  « 

Cet  arrêt  nous  paraît  irréprochable,  il  est  basé  sur  la 
saine  entente  des  principes  qui  dominent  la  matière. 

à  l’enfant  qui  n’est  encore  ijuc  conçu, 
racceptation  sera  faite  pour  lui  par  ses  père  et  mère  ou 
autres  ascendants,  absolument  comme  s’il  était  né,  car 
il  est  réputé  l’ètre  quand  il  s’agit  de  ses  intérêts ,  pro  naio 
hahelur  quoiies  de  commodis  ejm  agilur.  L'art.  955  ren- 
ftTiiic  d'ailleurs  une  disposition  générale  au  piotit  de  tous 
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l4's  miiipurs,  t'i  tlans  laquelle  tloil  se  trouver  ^iiécessai- 
reinciit  compris  celui  (pii  est  dans  le  siâii  do  sa  in('*re, 
parce  que,  suivant  la  maxime  du  jurisconsulte  Paul  (  l), 
(/iii  in  iifero  est^  pertndè  ac  si  in  rehus  hitmanis  esset 
cas(odiiiir ,  (fuolmis  de  cornnwdis  i psi  us  part  ns  f/uœrùur. 

La  donation  qui  lui  sera  fuite  pourra  donc  être  acccqc 
ice  en  son  nom  par  tous  les  parents  de  la  ligne  ascendan¬ 
te,  sans  distinction  de  sexe  ou  de  degré,  excepté  par  le 
donateur  même,  car,  dans  ce  dernier  cas,  il  faudrait 
faire  intervenir  un  autre  ascendant  étranger  au  contrai, 
A  défaut  de  celui-ci,  on  ne  pourrait  appelci*  un  tuteur 
ad  hoc  nommé  et  autorisé  par  le  conseil  do  famille, 
paico  qu’il  n’y  a  pas  de  tutelle  possililc  avant  la  nais¬ 
sance  de  celui  dans  rintérél  dinpiel  elle  csi  instituée. 

Quelques  auteurs  (2) ,  rcpi  oduisanl  la  docti  inc  émise 
par  Furgole  (5)  sous  l’ordonnance  de  1751,  altrihuimt 
le  droit  d’acceptation  au  curateur  au  ventre,  (piaïul  la 
femme  se  déelai  e  eneciiUc  au  décès  du  mari,  (xllco[)i- 
nioii  jiouvail  se  soutenir  sous  l’ordoniianee  précitée  tpii 
conférait  aux  simples  curateurs  la  faculté  d’accepter; 
mais  elle  reste  sans  force  aujourd’liui  paice  que  nos  art. 
465  et  Oôo  ne  délèguent  ce  pouvoir  qu’au  tuteur  ou  aux 
ascendants.  Or  le  curateur  au  ventre  n’esl  pas  un  tuteur, 
il  n’esl  même  pas  destiné  à  le  devenir ,  puistpi’à  la  nais¬ 
sance  de  l’enfant  la  mère  en  de\icndra  iiiiricc  (i) ,  et 
s’il  est  pris  iianni  les  ascendants  il  ne  poiiri'a  agii‘  qiMai 
celte  dernière  (pialilé.  La  fonction  particulière  tpti  lui 
est  déférée  ne  resscinJbic  d’ailleurs  en  rien  à  la  tutelle, 
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[ij  L,  VII,  fl'. de  yfolw  homlnum* 

iîrcnifiri  des  danaiionSi  l-  I,  8S  ;  A*  Dalloi,  DiCt„  dcjurîsip,^ 
Douai  ton  t  ;  Uayle-Mouîllardi  sut  G  renier ^  1,  1,  a“  Gpj  p*  4^9 ,  uwtc  i* 

(5)  Sur  fit  ri.  7  de  t-ordonnantc  de  1731. 

(4)  An.  595,  e.  ^'ap. 
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Cf»  n’est  pas  dans  rinlérét  de  renfaiU  qu’il  on  csl  revêtu, 
c’est  uniquement  pour  veiller  à  la  certitude  tle  son  exis¬ 
tence  et  sauvegarder  les  droits  des  autres  liériliers  en 
empêchant  une  grossesse  sinuilée.  11  nV  a  donc  pas 
d’assimilation  possible  pour  justifier  la  théorie  que  nous 
repoussons,  il  vaut  mieux  s’en  tenir  au  système  géiiéia- 
lement  adopté  (i) ,  et  voir  dans  le  droit  d’accepter  pour 
autrui  une  exception  au  droit  commun,  qui  doit  être 
restreinte  aux  personnes  comprises  dans  le  texte  de  la 
loi. 

(>o6.  —  Toutefois,  comme  fart.  955  ne  fait  pas  de 
distinction  entre  les  parents  naturels  ou  légitimes,  il  faut 
reconnaître  que  les  uns  cl  les  autres  ont  le  même  jiou- 
voir  de  procéder  à  racceptation.  Ainsi  les  père  cl  mère 
de  l’enfant  naturel  reconnu  pourront  en  user  s’il  est  mi¬ 
neur  ou  interdit.  Mais  les  ascendants  supérieurs  n’auronl 
pas  cette  liberté ,  parce  qu’il  n’exisle  pas  de  parenté  ci¬ 
vile  entre  eux  et  l’enfant  illégitime  qui  leur  est  entière¬ 
ment  étranger  (2).  Si  ce  dernier ,  non  encore  émanci()é, 
n’a  ni  père  ni  mère,  on  lui  fera  nommer  un  luloiu’  et  un 
suhrffgé-tuteur ,  qui  accctderontrnn  ou  l’aulre  avec  l’au¬ 
torisation  du  conseil  de  famille.  Mais  ce  ne  serait  pas  le 
cas  de  le  munir  d’un  curai  car  ad  hoc ,  comme  l’ont 
pensé  Grenier  (5)  et  M,  Dalloz  (i),  car  celni-ci  scraîi 
impuissant  pour  exercer  un  droit  qui  sc  lie  intimement 


(<)  Tütiilier,  t.  y,  n®  197;  Dalloz  A.,  Jurhp.  l.  V,  p.  5i5,  n"  4-^  ; 

VaztlSlc,  SUT  l'art,  gôS,  «<’  7  ;  Coin-Dollüle ,  sur  la  m£mc  uriicle  ^  ii* *  11  ; 
Maicadé,  sur  le  tneme  arllefe,  n**  1. 

(î)  f'oy.  Grenier,  des  donations^  ii«*  67  cl  GS  ;  Dclvîncoui  l,  l.  K,  p.  ‘jGi  , 
note  7;  Toullicr,  t.  V,  ti"  ;  Diiranfon,  I,  V  M I ,  n"  44”  Dalloz  A,, 

Jiirisp.  f^énêr,^  t,  V',  p,  5i5,  4^  ;  Vazcille  ,  sur  l'art.  r)35 ,  n"  8  ;  ronjol, 

*itr  le  même  article^  n“  8  ;  Coin-Odiiilc,  sur  le  mèiiie  article  y  ri*  10. 

^5)  ritalo. 
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aux  fouelions  de  la  tutelle.  Le  curateur  ii'aurail  d’utilité 
pour  l’enfant  naturel  cpie  dans  le  cas  où  il  serait  éman- 
(;ipé,  et  son  rôle  se  bornerait  alors  à  une  simple  assis¬ 
tance. 

11  faut  en  dire  autant  de  l’adopté,  dont  les 
père  et  mère  fictifs  pourront  aussi  bien  que  ses  père  cl 
mère  ou  autres  ascendants  naturels,  accepter  en  son 
nom ,  mais  qui  ne  saurait  profiter  d’uiic  acceptation  faite 
par  les  auteurs  de  l’adoptant,  parce  qu’il  n'y  a  pas  entre 
eux  et  lui  de  parenté  civile. 

(i;>îL  —  Nous  avons  établi  [dus  haut  (1),  comme 
un  point  de  doctiine  universellement  admis,  que  le  do¬ 
nataire  mineur  est  iiTévocablemcnt  lié  par  la  donation 
acceptée  par  le  tuteur  avec  Tassentiment  de  la  famille. 
Mais  on  se  demande  si  racceplalion  faite  par  un  ascen¬ 
dant,  sans  se  munir  de  raulorisation  dont  la  loi  le  dis¬ 
pense  ,  produira  le  même  effet.  La  doctrine  est  en  proie, 
sur  ce  point,  à  un  vaste  conllii  que  la  jurisprudence 
n’a  j)as  encore  été  appelée  à  vider.  Plusieurs  systèmes 
sont  en  présence,  il  s’agit  de  les  ajiprécier. 

Grenier  (2)  et  Merlin  (3)  ,  les  seids  adversaires  qu’ait 
rencontré  la  stabilité  du  don  lorsque  le  tuteur  l’a  régu¬ 
lièrement  accepté ,  prétendent  qu’il  n’existe  pas  non  plus 
de  lien  civil  respectivement  au  donataire,  quand  Tas- 
ceiulant  y  a  concouru.  Cest  la  conséquence  rigoureuse 
et  inflexible  de  leur  première  idée. 

MAÏ.  Goiu-Delisle  (i)  et  Marcadé  (a)  veulent  que  le 
iiiineur  soit  irrévocablement  lié  par  racceplation  de  l'as- 


( I }  N®  6^4' 

Des  rfouuitOf>s,  L  ii" 

(5)  fîrpçrt.  ficjurisp.i  v"  g  j, 

f4)  rurf*  n**  ;;  f;i  iP. 
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oenJaiU»  comme  par  celle  du  tuteur,  quelles  que  soient 
les  charges  qui  en  résultent  pour  lui,  à  moins  que  la 
libéralité  masque  sous  de  fausses  apparences  un  contrat 
commutatif.  Aux  yeux  de  ces  jurisconsultes,  l’accepta- 
tion  des  ascendants  non  autorises  est  absolument  la  même 
que  celle  des  tuteurs  autorisés ,  et  les  effets  produits  [)ar 
Tune  et  l’autre  doivent  des  lors  être  identi([ucs ,  car  la 
parité  de  situations  et  de  principes  entraîne  forcément 
[jarité  de  solution. 

M.  Duranlon  (1)  adopte  celle  opinion,  mais  pour  le 
cas  seulement  où  l’acte  confère  au  mineur  un  avantage 
positif  après  l’acquit  des  charges  qui  lui  sont  imposées.  Sa 
théorie  est  à-peu-pres  reproduite,  quoique  dans  des  ter¬ 
mes  différents,  par  MM.  Dalloz  (2),  Vazeillc  (5)  cl  Bayle- 
Mouillard  (4),  suivant  lesquels  racerptation  sera  tonjours 
définitive,  à  jnoins  que  la  donation  soit  soumise  à  des 
charges  exorbitantes  qui  en  absoiheraicnt  l’émolument. 

M.  Poujol  (3)  présente  à  son  tour  un  système  mixte, 
qui  consiste  à  admettre  la  slabililé  du  contrat  quand  la 
donation  est  purement  gratuite,  et  à  la  repousser  quand 
il  s’y  mêle  des  conditions  onéreuses  pour  le  donataire. 

Tâchons  de  dégager  de  ce  conilit  la  véritable  pensée 
du  législateur. 

Des  quatre  systèmes  qui  ont  cnvalii  la  doctrine,  le 
second  nous  parait  seul  admissible.  Et  d’abord ,  si  l’ac¬ 
ceptation  des  ascendants  n’avait  dû  produire  aucun  effet 
à  l'égard  du  mineur,  comme  l'ont  pensé  Grenier  et  Mer¬ 
lin  ,  il  est  bien  évident  qu’il  était  inutile  d’introduire 


{ijT.  VIII.  n»  445. 

(a)  Jurisp,  génér,^  t.  V,  p,  5il>,  n"  5y. 

(3)  Sur  l*ort.  9^5,  n®  g. 

(1)  Sur  Grenier^  I.  I,  n“  35,  p,  4^5,  no’C  a, 
(5)  Sur  {'art,  10. 
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celte  iaeullc,  et  de  imiseï  dans  Ta fTee lion  ou  les  liens  du 
sang  le  mandat  légal  qu’y  avait  vu  J’ancien  droit.  A  quoi 
Jion  en  effet  entourer  les  mineurs  de  tant  de  garant  ies 
et  ne  pas  leur  pennellrc  d’accepter  par  eux-niéincs ,  si 
on  voulait  leur  laisser  le  droit  de  briser  à  leur  gré  les 
suites  de  leur  engagement  ?  A  quoi  bon  surtout  faire  une 
exception  au  droit  commun  pour  confier  aux  ascendants 
la  mission  tonte  spéciale  de  représenter  leurs  enfants 
dans  les  donations,  si  cette  mission,  qui  déioge  au  prin¬ 
cipe  en  vertu  duquel  le  tuteur  représente  son  pupille 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile ,  ne  devait  [iroduire 
aucun  résultat?  Vainement  dirait-on  (pi’tdle  ne  sera  pas 
stérile,  parce  qu’elle  aura  pour  effet  délier  le  donateur. 
Si  la  loi  avait  voulu  se  contenloj'  de  ce  lion  inij>arfail , 
qui  laisserait  à  Tune  des  parties  toute  sa  liberté,  elle 
n’aurait  pas  généralisé  sa  disposition ,  elle  s’en  serait  ex¬ 
pliquée,  comme  elle  l’a  fait  dans  l’art.  032  (1)  vis-à-vis 
du  donateur,  qui  n’csl  pas  engagé  tant  ((u’il  n’y  a  pus 
eu  de  notification. 

Ces  considcialions  premières  suffisent  pour  écarter 
sans  retour  rerreur  admise  par  (i renier  et  Merlin  sur 
l’inefficacité  absolue  de  racccplalion. 

Quant  aux  distinclions  introduites  par  les  autres  juris¬ 
consultes  entre  les  libéralités  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux,  ecs  distinctions  reposent  sur  une  autre  erreur 
que  M.  Coin-Dclisle  démontre  avec  une  rare  précision. 
Ecoulons  ce  jurisconsulte  :  «  11  faut  d’abord  écar- 
w  ter  un  cas  extraordinaire,  celui  où  la  donation  servi- 
»  rait  de  masque  à  une  vente  imposée  au  mineur.  11 
»  n’est  corlainenient  pas  permis  d’eniprunter  les  formes 
»  d’un  contrat  de  hicnfaisanec  pour  dispenser  des  foi  ina- 
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liU's  incscriies  les  eon Irais  j)uroiiioîil  coinniulalils 
qu'üii  failfaii  e  à  un  iiicnpahlc  ;  cl  comme  les  contrais 
s'apprécient  par  leur  substance  plus  que  par  la  déiio- 
minalion  que  leur  ont  donnée  les  parties,  si  une  pa¬ 
reille  espèce  se  présentait,  le  mineur  serait  restitué, 
non  contre  raccej)talion  d’une  donation ,  mais  contre 
une  vente  nulle,  faite  sans  les  formes  protectrices  des 
intéréis  des  mineurs. 

»  Cette  espece  écartée,  il  nous  semble  qu’il  ny  a 
pas  d’exception  à  faire ,  et  «lue  toute  acceptation  con- 
s<*ntie  par  une  personne  à  <pii  la  loi  confère  le  pouvoir 
d’accepter  ])Our  l'incapable,  engage  irrévocablement 
celui-ci. 

»  Le  vœu  général  du  Code  est  la  stabililé  dans  le  droit 


de  propriété. 

»  C’est  par  suite  de  ce  vœu  que  des  formalités  minu¬ 
tieuses  ont  été  établies  au  titre  de  la  ^mnorifé,  de  la 
iiilelie  et  de  l’ émanciiml'ton ,  pour  que  les  contrats  faits 
avec  les  mineurs  obtiennent  les  mêmes  eiïelsque  ceux 
faits  avec  les  majeurs. 

»  Le  contrat  de  donation  y  a  été  prévu. 

»  Là  ,  on  a  réglé  un  mode  d’acceptation ,  celle  faite 
par  le  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  pour 
tpie  la  donation  produisît  le  même  ciïet  à  l’égard  du 
mineur  qu’à  l’égard  du  majeur. 

»  Quand  ensuite  le  législateur  s’esl  occupé  spéciale¬ 
ment  des  donations ,  il  a  reconnu  que  cc  mode  d’ac- 
cc(>lalion  était  trop  restreint. 

«  Le  mandai  légal  accordé  par  l’art.  405  au  lulciir 
autorisé  du  conseil  de  famille  a  été  conlirmé  [)ar 
Tari.  955  ,  avec  tous  les  eiïets  (juc  lui  faisait  produire 
l’art.  i05. 

»  Il  a  etc  clciidu  par  le  paragraphe  troisième  de  rart. 
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»  953  à  tous  les  ascendants  tuteurs  ou  non  tuteurs , 
»  en  les  dispensant,  nonobstant  l’aii.  465  [néa>moïns] 
»  rappelé  dans  le  paragraphe  premier,  de  prendre  l’avis 
»  de  la  liimille. 


»  Donc,  ils  ont  reçu  le  même  mandat  légal  sans 
*>  être  autorisés  de  la  famille,  que  le  tuteur  datif  qui  a 
»  obtenu  rautorisation  du  conseil  de  famille  ;  et  s’ils 
»  ont  le  même  mandat  légal ,  il  doit  produire  le  meme 
»  effet. 


»  Et  comme  le  paragraphe  troisième  de  l’art.  953  ne 
»  distingue  pas  entre  les  donations  pures  et  simples  et 
»  les  donations  avec  charges,  il  faut  reconnaître  que 
»  racceptation  de  l’ascendant  doit  produire  le  même 
w  effet  à  l’égard  des  unes  et  des  autres,  et  que  dès  lors 
»  il  n’est  pas  exact  de  dire  que  le  conseil  de  famille  soit 
»  seul  compétent  pour  autoriser  le  tuteur  à  en  grever 
»  le  mineur  :  la  proposition  n’est  vraie  que  pour  le  tuteur 
»  datif. 


»»  lit  loi  ait  exigé  dans  un  cas  l’aulorilé  de  la  fa¬ 
mille,  qu’elle  en  ait  dispensé  dans  un  autre  à  cause 
de  l’affeetion  naturelle  des  ascendants,  elle  a  égale¬ 
ment  pourvu  à  ce  que  rinlérét  du  mineur  fut  exa¬ 
mine  avec  sollicitude  ;  elle  a  également  donné  le 
mandat  d’accepter,  et  a  par  consé([iicnt  voulu  que 
racceptation  produisit  tous  ses  clfeis.  Si  elle  avait 
voulu  qu’un  mode  d’acceptaliou  eut  des  clTels  plus 
restreints  qu’un  autre ,  elle  s’en  serait  expliquée.  » 
Tout  ce  système  repose,  comme  on  le  voit,  sur  les 
deux  grandes  assimilations  qu’établit  le  Code  en  celte 
matière  ;  assimilation  de  l’acceptation  du  tuteur  autorisé 
à  celle  du  majeur,  par  l’art.  465,  assimilation  de  l’ac- 
ecplalion  de  l’ascendant  non  autorise  à  celle  du  tuteur 
autorisé,  par  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  953.  Par 
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conséquent,  poiiii  de  distinction  possible  entre  les  effets 
légaux,  que  Tune  ou  l’autre  doit  entraîner. 

6t>9.  —  Qu’importe  apres  tout  que  la  donation  soit 
désavantageuse  au  donataire?  Cet  inconvénient  est  grave 
sans  doute,  mais  il  ne  peut  énerver  le  principe  de  la 
stabilité  des  contrats.  11  ne  faut  pas  d’ailleurs  s’exagérer  le 
danger  que  court  le  mineur  dans  cette  hypothèse,  et  la 
solution  que  nous  adoptons  se  concilie  facilement  avec 
l’équité,  car  rascendant  qui  a  téniérairemcnl  accepté 
une  libéralité  nuisible  à  rcnfaiit  est  tenu  de  justes  dom¬ 
mages-intérêts,  selon  le  vœu  de  l’art.  1582  :  «  Tout  fait 
»  quelconque  de  l’homme,  <[ui  cause  à  autrui  un  dom- 
»  mage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé, 

»  à  la  réparer.  » 

660.  —  Une  question  plus  sérieuse,  et  que  nous 
devons  toucher  en  terniiiianf ,  a  divisé  de  tout  temps  les 
commentateurs.  11  s’agit  de  savoir  si  l’aceeptalioti  faite 
par  l’incapable  seul,  mineur ,  interdit  ou  femme  mariée, 
entrai  ne  une  nullité  absolue,  ou  seulement  relative  dans 
l’intérêt  de  rincapable.  Ces  deux  théories  trouvaient 
dans  les  anciens  auteurs  de  nombreux  partisans.  Les 
uns  (1)  se  prononçaient  pour  la  nullité  absolue,  que 
Ricard  (2)  avait  déjà  enseignée  avant  l’ordonnance  de 
1751  ;  les  autres  (3)  soutenaient  la  nullité  relative,  que 
quelques  Parlements  (4)  avaient  adoptée,  et  qui  était 


(i)  Furgiite,  Damoursi  Rou tarie,  Roiisseau  ile  Lacombe,  Serres, 

etc,  sur  {‘art,  7  l*ardonnanee  de  ijSl, 

(aj  Des  donations,  part,  i,  ii'"*  84i-S-5n, 

(3)  Putbir-r,  ïntt'odiiclion  an  tit,  i5  de  la  cottlume  d'Orléans,  n“  St; 
Prévost  de  la  Jaoès,  Prinrlpes  de  la  jurisp,  française,  t.  II,  p.  181 ,  n* 
liouijon,  Des  donations  enfre-t  ifs,  ohap.  4,  scef.  4»  ;  llergicr,  svn 

ni  TA  R  a,  loeoritato, 

(^)  Ruifleaux ^  août  1777,  Salviat,  tji/tst,  16;  Puris ,  1,0  février  (;Si, 
Metliit,  (fuett,  de  droit,  v"  Mineur,  <î  IL 
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rojiousséc  par  rauleur  même  de  rordonnance  (l). 

Sous  le  Code,  malgréla  Iransformat ion  qu’il  afiiit  subir 
aux  vieilles  idées,  la  controverse  s’est  agrandie  sans  rien 
perdre  de  son  inlérêt.  Des  deux  cotés  de  graves  juris¬ 
consultes  s’y  sont  mêlés,  embrassant  les  uns  (2)  la  nul¬ 
lité  absolue,  les  autres  (3)  la  nullité  relative,  cl  la 
divei  gence  des  arrêts  (4)  ne  permet  pas  d’espérer  encore 
(jiie  la  diflieullé  soit  définitivement  vaincue. 

Cependant,  nous  ne  saurions  nous  dissimuler  qu’un 
tii’incipc  général  domine  tous  les  contrats,  cV‘st  celui 
(jui  est  posé  par  Fart.  22a  pour  la  femme  mariée ,  et 


(i)  D"Agu(;sscaii,  1*  IX,  p*  36a,  leiircdtt  ^5  jitin  i“5i* 

(^)  Mallcville^  Aur  /Wf*  Grenier,  dc$  dma lions  ^  r*  I,  6i  ; 

Merlin  ,  licp€rl,  de  jitrlsp^,  v®  Donaiwn  ,  sect*  4j  h*  4t  cl  Mîmur^  §  7  ; 
Trotidhotï,  Droh  ftimçals^  t*  I  [,  p.  aflj  ;  Delvincunrt,  t,  II,  p*  a58,  note 
lloltand  de  Viilargueü,  Uvptri*  du  A'ülariaf ,  vn  jicctpîaflon  des  dmalions^ 
Ti^  44é‘  Ditllai  A.,  Jurhpi,  t.  V,  p.  Sia,  n"  34  p*  5i4ï  d*  4(j  ; 

Poujot,  sur  Vürt*  g54  4  et  sur  /'«rf,  ^35,  n"  a;  Cûjn*Ueliâle ,  ^ur 

y35,  n***  30*a5  ;  Duvçrgicr,  sur  7'ofW/tcr,  n*  igS,  note  a. 

(3)  Touiller,  t,  V,  193;  Guiltion,  t.  I,  11°  Sto,*  Duranlon,  TIII  , 
!!*•  435  et  437;  VaKeSlle,  sur  Pari,  9^4,  n*  a  î  Marcrtdé,  jff/r  tort.  fjSS,  5; 
Valeite,  Kiir  Prou d [ion ^  Etat  des  personnes ^  t«  II,  p.  4/9*  Demolooibt'f 
t,  IV,  n*'  34?^. 

(4J  pour  U  nnHîté  :ihîiültte+  Cas?,,  11  jutii  1816,  Sir-,  17,  1,  1)4  * 

D.illuï,  Itrt*  pêr,^  1816,  t,  43a:  Journal  du  Palais f  t*  XIII,  p*  4î'4 Biütn, 
i4  à(ïût  iSap,  Sir.,  5ti,  a,  3oo  î  D^dloi:,  Hit.  per*,  i83àp  a»  7G;  Journal  du 
Palais f  t.  XXIIj,  p*  tSji;  Toulouse,  a;  janvtcr  iS3o,  Devilleneuve ,  Tx),  a* 
a4a;  DallûiZ,  fiée,  per,,  i85o,  a,  a3<j?  Journal  du  Palais^  t.  XXIII,  p*  96; 
Lidiof^cs,  iS  avril  i836,  Dcvîllcncuvc ,  36,  a,  DaHoit,  Hce^pér.f  îj, 

a,  171  ;  Journal  du  J^alaist  t.  XXVll,  p.  laSS;  CrcDüblc,  j4  juillet  t836, 
l>t‘villencuve,  $9,  a,  aSp  ;  Dalloz^  lîcc.  /Tcr.,37,  a,  1S7;  Jaurnat  du  Palais^ 
i.  IG  1837,  p*  49*  î  Caen,  8  mai  i854,  Dcvillcncuvc.  54i  a,6a5p  Pour 
la  Dullilé  relative f  Xinies  ,  la  août  tSoK,  Sîr*,  9,  a,  5)  ;  Dallot  A,,  V,  Sa4î 
Journal  dit  PataîSi  U  Ml,  p.  89;  Colmar,  lî  décembre  iSoS,  Sîr.,  9,  a, 
319;  Dalloi,  Hec*  pér.,  1S09,  2,  108;  Journal  du  Palais^  î*  Vll,  ^S5; 
Douai,  6  août  i8a3,  Sir,,  a;,  l,  a66  :  Journal  du  PalalSfU  XXl,  p*  S22; 
Metz,  37  avtil  iSî4i  Sir*,  a6,  119;  Dalloz  A*,  V^SaS;  Journal  du  Palais^ 

t*  XV III,  p*  660;  Cass*j  G  mar»  iSa7,  Sîr*,  27,  i,  a65  ;  Journal  du  palais^ 
l,  XXI,  p*  Piaocy,  4  février  iSSg,  Devîlleneiive,  09,  a,  4^9^  Dafloz, 
/frr*  per.^  Sg,  a,  laS;  Journal  du  Palaîst  t,  1  de  i83y,  pi  41^;  Alger,  3i 

jriilkt  1854  î  Dcvülvncuve,  S-j,  2,  74“^* 
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par  Tart.  1125  pour  tous  les  incapables,  dans  le  but  do 
lier  vis-à-vis  tiVuix  les  persouncs  ([ui  ont  la  capacité  de 
s’engager,  tout  eu  leur  assurant  à  cux-inèmcs  la  liberté 
de  rompre  à  leur  gré  le  traité.  Qu’cst-cc  à  dire ,  sinon 
que  la  nullité  des  actes  est  toujours  relative  aux  inca¬ 
pables  qui  les  ont  consentis,  qu’eux  seuls  peuvent  s’en 
prévaloir,  et  qu’ils  ont  le  choix  de  maintenir  ou  de  faire 
annuler  leur  propre  engagement? 

Les  partisans  du  système  contraire  disent ,  il  est  vrai, 
«pie  ce  jirincipe  u’est  pas  fait  potir  les  donations  ;  mais 
on  eherchc  en  vain  dans  le  texte  et  l’esprit  de  la  loi 
l'exception  qu’ils  signalent  ;  Eun  et  l'autre  s'y  refusent 
foi  niellcmeiit.  Ou  essaie  bien  de  la  faire  résullei’  du  rap- 
proebeniciit  des  art.  933  à  937  qui  présentent  rémuné¬ 
ration  des  individus  capables  d’accepter,  cl  qui  ne  font 
ligurcr  dans  ce  tableau,  qu’avec  des  conditions  jiarlicu- 
lièrcs  d'assistance,  les  mineurs,  les  femmes  mariées  et 
les  interdits  qui  ne  peuvent  Jamais  procéder  seuls  ù 
l’acceplation.  Or,  dit-on,  si  le  Code  leur  refuse  la  faculté 
d'agir  par  eux-mêmes  en  cette  matière,  il  est  évident 
que  leur  inlervcniion  est  complèlement  inutile  et  que 
racceptation  par  eux  faite  est  nulle  et  sans  valeur. 

Ce  raisonnement  parait  au  premier  abord  sérieux  et 
sans  réplique;  et  pourtant,  tout  en  allant  droit  à  la  diffi¬ 
culté,  il  passe  à  côté  sans  la  résoudre.  Il  est  ecrlainemenl 
incontestable  que  les  art.  933  à  957  sont  cxclusivennail 
destinés  à  présenter  le  tableau  des  personnes  cpii  peu¬ 
vent  faire  une  acceptation  valable,  et  que  dès  lors  celle 
qui  a  eu  lieu  en  dehors  de  leurs  prescriptions  est  nulle. 
Mais  quelle  est  la  nature  de  sa  millilé  ?  Est -elle  al>sohie? 
Est-elle  relative?  La  question  reste  entière;  il  faut  d'au¬ 
tres  arguments  pour  la  trancher. 

On  croit  y  parvenir  en  disant  que  la  donation  entre- 
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vifs  prend  sa  source  dans  le  droit  civil,  qu’elle  est  envi¬ 
ronnée  ,  comme  telle ,  de  formes  et  de  solennités  spéciales, 
au  nombre  desquelles  il  faut  compter  la  présence  du 
tuteur  ou  du  curateur  et  l’autorisation  du  mari ,  dans  les 
cas  déterminés,  qu’à  délîtut  de  ces  formalités  il  n’y  a 
pas  d’acceptation  solennelle,  et  que,  par  suite,  l’acte  est 
radicalement  nul,  Maisc’est  là  vine  erreur  que  nous  ne  sau¬ 
rions  admettre.  Autre  chose  est  la  question  de  formes 
et  la  question  de  capacité.  Il  ne  Unit  pas  ainsi  les  con¬ 
fondre  et  les  assimiler  pour  chercher  dans  cette  trans¬ 
formation  des  principes  une  solution  qui  ne  s’y  trouve 
pas.  La  donation  sera  faite  par  acte  public  dont  il  res¬ 
tera  minute,  elle  devra  être  acceptée  en  termes  exprès 
voilà  pour  la  forme.  Maintenant  les  parties  devront  être 
capables,  Tune  de  donner,  l’autre  de  recevoir,  voilà 
pour  la  capacité.  Or  il  n’y  a  pas  de  confusion  possible 
entre  ces  régies  diverses  et  indépendantes,  car  la  forme 
légale  peut  avoir  été  respectée  dans  l’acte ,  quoique  les 
parties  fussent  incapables,  et  la  capacité  peut  avoir  existé 
au  moment  du  contrat  indépendamment  de  la  violation 
des  formes.  Ce  n’est  donc  pas  à  ce  j>oint  de  vue  qu’on  doit 
se  placer  pour  envisager  la  difliciilté,  eu  reproduisant 
l’idée  de  Ricard ,  que  dans  les  actes  où  la  loi  requiert 
une  wlenmtè  exactey  elle  requiert  par  là  même  lliahileté 
des  personnes  qui  interviennent  :  Idée  fausse  et  qui 
tendrait  à  renverser  les  art.  225  et  1 125  pour  atteindre 
d’une  nullité  radicale ,  non-seuleinenl  les  donations  eii- 
tre-vifs,  mais  encore  tous  les  contrats  solennels  passés 
avec  un  iiicapalile.  Tel  n’a  pas  été  évidemment  le  but 
du  législateur,  puisqu’il  a  voulu  au  contraire  protéger 
la  validité  des  engagements  contra  clés  vis-à-vis  des  mi¬ 
neurs,  des  femmes  mariées  et  des  interdits. 

Q’iniporte  après  cela  que  les  an,  05 i  et  055  soioiil 
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ARTICLE  93 i,  935. 

piai‘t‘S  sous  la  l•ul)l‘i^ue  de  la  forme  des  donations,  cl  qu’ils 
semblent  deslincs,  comme  corollaire  de  l'art.  932,  à  ré¬ 
gler  les  formalités  de  racceptalioii  ^  En  résulte-l-ü  qu’ils 
soient  étrangers  à  la  capacité  des  personnes  et  qu’ils 
n’envisagent  en  réalité  que  la  solennité  de  racle  ?  On  n’o¬ 
serait  certainement  pas  soutenir  une  semblable  hérésie, 
dont  la  conséquence  serait  de  métamorphoser  en  pres¬ 
criptions  de  pure  forme  tous  les  arliclcs  placés  sous  la 
même  rubrique.  Ainsi  la  transmission  de  propriété  du 
donateur  au  donataiie  par  le  seul  elfet  du  consente¬ 
ment  et  sans  tradition  (1) ,  le  recours  ouvert  aux  inca¬ 
pables  contre  les  tuteurs  et  les  maris  à  défaut  d’accep¬ 
tion  ou  de  transcription  (2),  la  prohibition  de  donner 
des  biens  à  venir  (3),  de  soumettre  la  libéralité  à  des 
conditions  potestatives  (i),  d’imi>oser  au  donataire  le 
paiement  de  dettes  ou  de  charges  futures  (5),  le  retour 
à  la  succession  du  donateur  des  objets  dont  il  s’est  réservé 
la  liberté  de  disposer  (G),  l’exception  introduite  soit  en 
faveur  des  donations  par  contrat  de  mariage  aux  époux 
ou  aux  enfants  à  naitre ,  soit  en  faveur  des  libéralités 
entre  conjoints  (7),  le  potivoir  laissé  au  donateur  de  se 
réserver  la  jouissance  ou  rusiifriiil  des  choses  données 
ou  d'en  disposer  au  profit  d’un  tiers  (8),  les  obligations 
et  les  droits  du  donataire  d’elTels  mobiliers  grevés  d’usu¬ 
fruit  (9) ,  la  faculté  conférée  au  donateur  de  stipuler  le 
droit  de  retour  (10),  tout  cela  ne  serait  qu’une  question 


( i]  Alt.  (j3S. 

(a;  Art.  y4a^, 

(j)  Ad.  943. 
(4)  Ad.  9.44 ' 
(5}  Ad.  943. 

(6^  Al L. 

(7}  Al  ( .  94 7 • 

(8)  Ad.  949. 

(9]  Ar(.  yâu. 
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<l«î  foniio,  sur  la([iK‘llo  la  loi  aurait  stiiliioî!!  Sinjîulior 
syslonie  que  celui  qui  ontraîiierait  forcément  tic  |>arei]lcs 
conséquences,  où  l’absurde  et  le  ridicule  se  rcirouvem 
à  un  égal  degré  î 

Que  deviennent  dans  celle  doctrine  ,  qui  n’a  nmeon* 
Iré  <1110  trop  d’adeptes,  le  renvoi  de  nos  articles  à  des 
dispositions  antérieures?  Que  devient  l’art.  qui  sou¬ 
met  Eaecep talion  de  la  femme  à  raulorisalion  du  mari 
on  de  la  justice  à  rfi  (fui  pn^fuTit  par  /es 

art.  217  et  2 19  ?  Que  devient  l’art.  93a,  (pii  donne  mis¬ 
sion  au  tuteur  d’acct'pler,  conformément  à  (’art.  40 3  ? 
Ne  voit-on  pas  qu’il  s’agit  ici  delà  reproduction  des  règles 
déjà  posées  d’iinc  manière  générale  par  le  législateur,  et 
dont  il  n’a  (dnmgé,  eu  les  spécialisant,  ni  la  nature  ni  la 
sanelion?  Or,  cette  sanction  réside  dans  la  millilé  rela¬ 
tive  prononcée  par  les  art.  223  et  112a;  (î’est  donc  là 
«pi’il  faut  la  chercher. 

M.  Marcadé ,  que  nous  avons  suivi  ]ias  à  pas  dans  la 
réfutation  que  nous  venons  de  faire,  invoque  une  dernière 
considération  qui  nous  parait  toul-à-fîiil  décisive,  et  sur 
laquelle  il  s’exprime  en  ces  tonnes  :  «  Cette  considéra- 

lion  ((pli  iVa  de  valeur  directe  que  pour  le  cas  d<', 
»  femme  mariée ,  mais  qui  renverse  par  eonlre-eouii  le 
»  système  entier  de  nos  adversaires)  se  lire  du  ra|ipro- 
-  chement  de  l’art.  934  avec  l’art.  903...  L'art.  903, 
w  (pii  déclare  (jue  la  femme  mariée  ne  pourra  faire  ime. 
»  donation  sans  autorisation  (comme  l’art.  954  déclare 
»  ((ue,  sans  cette  autorisation,  elle  ne  peut  Vaceeptor), 
»  n’est  pas  écrit  comme  les  mVlrcs,  sous  la  l  ubrique  (/c 
w  la  forme  des  donations  ;  il  n’esl  pas  inlimcmciit  lié , 
»  comme  on  prétend  que  le  sont  les  nétr(*s,  avec  les 
»»  régies  relatives  à  la  solennité  de  racle.  On  est  donc 
»  forcé  de  reconnaître,  et  on  reeonnaîl  en  ellet,  qu’il 
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ne  présenU^  pas  une  rpieslioii  de  formes,  mais  une 
pure  tpieslion  de  eapaeîlé  ;  qu’il  est  tout  simplement 
la  reproduction  de  la  règle  des  art.  217  et  suivants  ; 
et  que,  par  conséquent ,  il  donne  seulement  lieu  à 
une  nullité  relative,  d’après  les  art.  223  cl  1125.  Or, 
comment  le  système  ([ue  nous  comhattons  se  soutien¬ 
drait-il  en  face  de  ceci  ?  Comment  concevoir  que  le 
défaut  d’autorisation  produise  une  nullité  proprement 
dite,  une  nullité  radicale  et  absolue,  quand  il  s’agit 
de  recevoir;  et  qu'elle  n’entraîne  qu’une  simple  anmt- 
labilité,  et  annulabilité  relative,  quand  il  s’agit  de 
donner?.,.  Comment  s’imaginer  ([UC  la  loi  sera  i)lus 
sévère  pour  la  femme ,  et  heaucoup  plus  sévère ,  quand 
il  est  (|uestiün  d’aei[uérir,  tpic  quand  elle  veut  se  dé¬ 
pouiller  gratuitement?...  N’cst-il  j)as  é\idcnt  que  c’est 
tout  le  contraire  qui  doit  avoir  lieu  ;  et  que  dans  tons 
les  cas  où  la  règle  ne  serait  pas  la  même,  c’est  pour 
l’aliénation  qu’elle  devra  être  jdus  rigoureuse?... 

»  Il  faut  donc  reconnaître  que  s’il  iTy  a  lieu  qu’à  la 
nullité  relative  dans  l’art.  903 ,  c’est  elle  seule  égale¬ 
ment  qui  sancliomicrail  la  violation  de  l’art.  93  i, 
nonobstant  la  circonstance  qu’il  est  écrit  à  côté  des 
règles  de  forme.  El  maintenant,  si  la  théorie  (pie  nous 
rejetons  se  trouve  fausse  pour  l’art.  931-,  il  est 
clair ([ii’elle  l’est  égalcmciil  pour  l’art.  933,  |>uisqirelle 
est  la  même  dans  les  deux  cas.  » 


ARTICLE  93( 


Le  sourd-iuu«l  qui  saura  écrire  pourra  accrplcr  Iwi- 
iiiéiiic  ou  par  un  (biidé  tle  pouvoir. 

S’il  lie  sait  pas  éerlre,  racceptalloii  doit  être  faite  par 
un  piiratour  iiomiiié  à  cet  elTef ,  suivant  les  règles  élablirs 
nu  titre  de  la  minorité ,  de  la  fa  telle  et  de  rémancipafion, 
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nOIsATIONS  ET  TESTAMENTS. 


SOiniVIRE. 

GGI.  Home  les  sourds-mucls  étalent  asshnllés  aux  Interdîts 
pour  démence. 

GG2.  Notre  arlicte  tes  dlsthiffuc  en  deux  classes,  ceux  (fui 
sont  lettrés  et  ceux  ffui  ne  le  sont  pas. 

GG3.  Ceux  tiui  savent  écrire  peuvent  accepter  une  donation. 

GGl.  Qetles  doivent  être  les  formes  de  cette  acceptation. 

OGG.  En  eœif^eant  (pte  te  sourd-muet  sache  écrire  ,  ta  toi  veut 
tpéil  puisse  sujtpléer  par  récriture  à  ta  jutrole  et  à  l'ouïe. 

CG{).  Le  sourd’inuet  (pti  ne  sait  pas  écrire  accepte  par  le 
ministère  d’un  curateur  nonuné  ad  hoc. 

GG7.  Etendue  des  devoirs  de  ce  curateur. 

(iG8.  Notre  article  ne  s'appltiptc  pas  aux  sonrils-muefs  mi¬ 
neurs  non  émnneipéSy  femmes  mariées  on  tnlerdifs. 

GGG.  Les  sourds-muets  pcuveul~its  donner  c}tlrc-vifs?  — 
ïtenvoi. 


CüM.>ï  ENTA  IRE. 


(ÎGl. 


Dans  le  droit  romain ,  les  sourds-miK^ls 


étaient  assimiles  aux  inlerdits  jtom*  demiMiee  et  j)I:kts 
comme  mix  .sous  la  proh'clion  d’un  eiiralcur  (|ui  vt'il- 
lait  à  leurs  inlércts.  Sed  et  mente  captis,  et  sanlis  et 
niuùs,  dit  Jusliiiien,  et  (lui  pn'petuo  morbo  iuhorant , 
(ium  rebtts  suis  superesse  non  possunt ,  curatores  damli 
sunl  (1).  Dés  lors,  ils  ne  iJOuvaieiit  aece[)ler  jiar  eux- 
rnêmcs,  cl  rcnconlraiciit  sur  ce  ])oiiit  une  proliibilion 
absolue  dans  la  régie  générale  (jui  confiait  au  eu  râleur 
le  soin  de  la  personne  et  des  J)iens  des  iiiterdils  (2). 
Voët  (ô)  clicrcliait  vainement  dans  plusieurs  textes  (i) 


(ij  Instîlnteît^  §  4»  citraiorlbn^^* 

(5)  JiilicD,  L.  VH,  fl',,  de  C{irniorilit$  furloso  et  alits  cprtnï  mhwres  di^ndis, 
(Sj  AD  1*AN1JEGTAS,  tiù*  aj,  fit,  ta,  i3é 

(4)  lütitutos^  §  7,  de  hcrcdtiin  iittaUfnlc  et  df^Jcrcnltà t  Ulpîcr»,  L.  L.  V  fît 
XCl  1 1,  §§  I  ftt  aj.  ir  ,  de  adijuirendti  red  oitdttcndâ  IwrcditalCi  Ct  L*  I, 
ver  boni  >ii  obli  j^n  (  ion  i  b  n  a\ 
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ARTICT.E 


1 47 


uno  Rxoe])!ion  on  faveur  de  eoiix  à  qui  leur  iulellig(*iioo 
perinellait  de  coniju'eiidre  leurs  droits  et  de  niaiiiloster 
leur  volonlé.  Le  savant  doeleur  appliipiait  aux  sourds- 
muets,  [)ar  iiiadverlauec,  des  lois  qui  n'avaient  en  vue 
que  les  individus  atteints  de  surdité  ou  tle  nmtisnie 
seuk’inent,  et  non  ceux  qui  étaient  })rivés  tout  à  la  fois 
de  rouïe  et  de  la  parole. 

Quoîtpi’il  en  soit,  l’opinion  de  Voët  a  été  peut-être 
la  source  première  des  idées  ]qui  ont  trouvé  place  dans 
le  droit  moderne. 

(ÎG2.  —  \olre  article  admet  en  effet  le  principe  d(î 
la  capacilé  des  sourds-muets  pour  racceptalioii  des  do¬ 
nations  cnlrc-vifs.  La  faculté  ([u’elle  leur  accorde  à  cet 
égard  est  d’ailleurs  la  conséquence  de  l’édueation  si  per¬ 
fectionnée  qu’ils  reçoivent  dans  l’étal  aeluel  de  nos  mœurs. 
Aujourd’hui  qu’on  est  parvenu,  par  des  moyens  aussi 
simples  qu’ingénieux  ,  à  dévelopi>er  leur  inlelligence  et 
îi  corriger  pour  eux  l’injustice  delà  nature,  on  ne  pou¬ 
vait  leur  refuser  le  droit  d’intervenir  dans  les  actes 
de  la  vie  civile,  dont  ils  sont  d’ailleurs  eu  mesun*  dr* 
comprendre  toute  la  portée. 

Néanmois,  comme  ils  ne  sont  pas  tous  appelés  indis¬ 
tinctement  à  jouir  du  honheur  de  l’éducation,  le  législa¬ 
teur  n’a  pu  élablir  une  règle  générale  en  ce  (pii  les  (ou- 
clie,  parce  qu’il  SC  serait  exposé  à  louvoyer  entre  deux 
écueils.  En  effet ,  niainienir  dans  toute  sa  sévérité  la 
prohibition  des  lois  romaines,  c’eut  été  priver  de  rex(Tcieti 
de  ses  droits  celui  qui  possède  rintclligcnco  ou  la  capa¬ 
cité  nécessaire  aux  contrats  :  l’abolir  sans  réserve,  c’eut 
été  livrer  sans  défense,  à  la  cniiidîié  et  à  la  nuuivaiise 
foi ,  celui  dont  U's  facultés  mentales  n’ont  pas  trouvé 
dans  l’éducation  un  utile  dévclo[»pemcnt. 

(7est  pour  C(*la  ([ue  les  sourds-imiels  sont  divisés  en 
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<l(Mix  ('lassos,  les  mis  qui  sont  Icltrôs,  los  aulœsqui  ne 
le  sont  pas. 

005.  —  Les  inemiers ,  e  est  à -dire  ceux  qui  savent 
('erire,  peuvent  accepter  par  eux-memes  ou  par  un  foncUi 
de  pouvoir  les  donations  qui  leur  sont  faites.  11  leur  est 
(‘gaiement  loisible  de  i)rocéder  à  racceplation  comme 
mandataires  d'un  tiers,  car  dès  que  la  loi  leur  reconnaît 
Taptitude  de  eonlraler  en  leur  propre  nom,  elle  doit  les 
autoriser  aussi  à  s’engager  jiour  autrui.  L'ecrilurc  est  le 
signe  certain  de  leur  capacité,  parce  (pi'tdlc  leur  offre  le 
moyen  d'exprimer  leur  volonté,  de  comnnini(|uer  par  la 
pensée  avec  leurs  send)Iables,  cl  de  suppléer  ainsi  à  la 
parole  et  à  l'ouïe  dont  la  nature  leur  a  refusé,  le  bienfait. 
Kn  lisant  l’acte ,  ils  peuvent  s’assurer  de  sou  contenu , 
tout  aussi  bien  (pie  lïndivulii  (jui,  sans  être  sourd-miu’t, 
en  écoute  lasimjilc  lecture  de  la  bouche  du  notaire;  et 
l’écriture  leur  permet  de  manifester  sans  é({uivoque  leur 
inleni ion  d’accepter ,  soitcpi'ils  agissent  directement  pour 
enx-mènics  ou  pour  un  tiers,  soit  qu’ils  donnent  proeu- 
ration  h  un  autre  de  les  repiTsenter.  Le  contrat  ({ui  se 
forme  est  alors  entouré  de  toutes  les  garanties  requises 
dans  les  cas  ordinaires,  il  est  à  Tabri  des  surprises  dont 
l’inexpérience  i>ourrait  être  victime. 

(UM.  —  Seulement,  pour  satisfaire  aux  exigences  de 
la  loi  du  2b  ventôse  an  IX  (1),  qui  prescrit  la  lecture 
de  l'acte  aux  parli(‘s  et  la  mention  de  raeeoniplissement 
d(î  cette  formalité,  le  notaire  devant  lequel  raecejdation 
du  sonrd-nmet  aurait  lieu  devrait  lui  bure  lire  i’aclc  et 
al((*ster  qu’il  en  a  pris  ainsi  connaissance.  On  comprend 
on  elVet  (pie  la  leelnre  faite  par  l’oflicicr  public  sciait 
complètemeiU  inutile,  puisqu’il  s’agit  d’un  sourd,  et 
que  c’est  là  l’unique  moyen  de  la  nan placer. 


(t)  Ail.  i5. 
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flellc  forme,  i[in  est  destinée  à  assurer  la  valîdilé  tic 
racceptalion,  serait  tout  aussi  iiéeessaii  e  à  retneacité  du 
mandat  donné  par  le  sourd-muet  ])our  accepter  ou  son 
nom ,  ou  de  celui  qu’il  recevrait  lui-niéinc  pour  slijmler 
au  nom  de  son  mandant. 

Userait  peut-être  plus  prudent  encore,  comme  Ta  pense 
M,  Coin-Delisle  (1),  que  le  notaire  ne  rédigeât  son  aele 
que  sur  la  réquisition  écrite  du  sourd-muet,  et  qu’il  an¬ 
nexât  celle  réquisition  à  la  minute;  mais  la  précaution 
qu’indique  cet  auteur  n’est  pas  indispcnsalde.  Les  pres¬ 
criptions  qui  intéressent  les  solennités  des  contrats  sont 
de  droit  strict  ,  et  ne  peuvent  pas  être  étendues. 

<>65.  —  Toutefois  ,  en  exigeant  que  le  sourd-muet, 
sache  écrire,  la  loi  veut  qu’il  puisse  utilement  su|ipléer 
par  l'écriture  aux  deux  sens  qui  lui  man((ueiU.  Il  faut 
donc  qu’il  en  ait  assez  riiahitudc,  pour  comprendre  par 
ce  moyen  ses  propres  idées  et  celles  des  autres  (i2) ,  pour 
exprimer  clairement  scs  pensées  sur  l’afTaire  en  ques¬ 
tion  (5),  qu’en  un  mot  l’écriture  soit  pour  lui  ce  que  la 
parole  est  pour  un  autre  (4).  S’il  ne  savait  que  signer 
son  nom,  il  serait  ineaiiable  d’accepter,  car  il  y  a  des 
gens  qui  parviennent  à  tracer  jilus  ou  moins  machinale¬ 
ment  leur  signature  sans  coauaite  la  valeur  des  lettres 
qu’ils  emploient  dans  ce  but.  Il  est  évident  (juc  notre 
règle  n’est  pas  faite  pour  eux,  puisque,  dans  rintentiou 
du  législateur,  le  sourd-muet  doit  savoir  inanifcslcr  sa 
volonté  par  récriture  (5), 


(ij  Sur  i*art.  q3û,  n®  i. 

(îj  Marca<]ét  sur  i*art.  g36,  n*  i . 

(3)  Goirt-Dclblc,  sur  l’art.  gSâ,  n®3. 

(rj)  Poujol,5(fr  l’art,  ç,36,  n®  4- 

(5)  Uîgol-Pj'éaoieneu  ,  Exposé  iles  tuoltfs  ,  sciiiicc  du  Cori^i  Lt‘gii>Iatif  du 
2  Huica!  an  XI  (  27  avril  iSû3), 
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(50  DO>A'nO>.S  Kr  'n’:s'l  AiMKM'S. 

<>(>G,  —  Celui  qui  u’esl  pas  assez  lettré  jtotir  écrire 
ne  peut  accej)ler,  ni  ilircctcinenl,  ni  par  un  fondé  de 
pouvoir.  Sut-il  parier  par  signes,  il  est  ahsolumciil inca¬ 
pable,  cl  l’acceptation  jiar  lui  faite,  fiit-cc  devant  un 
notaire  qui  posséderait  celte  faculté,  sérail  atteinte  de 
nullité  (1).  La  loi  veut  qu’il  soit  repri'senlé  au  contrai 
par  un  curateur  ad  hoc^  qui  est  nommé  par  le  conseil  de 
famille,  et  dont  le  rôle  ne  consistera  pas  en  une  simple 
assistance,  comme  celui  du  eurUeur  à  rémancipation, 
mais  en  une  intervention  active  et  direeië  au  nom  du 
sourd- muet,  et  sans  sa  participation  ou  sa  présence. 

GG7. — Les  fonctions  dont  il  est  investi  ecsseiil  aussitôt 
que  sa  mission  toute  spéciale  est  terminée,  car,  lorsque 
la  <lonalion  est  déliniiivemcnt  accomplie,  l’administration 
pleine  et  eutiérc  des  I)iens  donnés  appartient  au  donataire, 
tant  qu’il  n’est  pas  frappé  d’inlerdiciion.  Mais,  le  cura¬ 
teur  étant  nommé  pour  racceptation ,  il  doit  veiller  à 
l’exéeulîoii  des  formalités  nécessaires  pour  en  garantir 
les  elTels  légaux.  Ainsi  la  notificalion  et  la  transcription 
qui  sont,  quand  il  y  a  lieu  d’y  procéder,  la  consé(picncc 
et  le  complément  de  racceptation,  rentrent  dans  les  de- 
vüiis  qui  lui  sont  imposés.  On  comprend  effectivement 
que  si  le  sourd-muet  illeilré  n’a  ])as  assez  d’intelligence 
aux  )eux  de  la  loi  ])our  accci>ter  liii-mèmc,  il  en  est 
égalenu'iU  dépourvu  j)our  n})préeier  le  besoin  des  forma¬ 
lités  accessoires  de  l’acte  (pii  lui  est  déCciidu  (2). 

Les  dévelopjiements  (pii  précèdent  ne  s'ap- 


plicpicnt  pas  au  sourd-muet  mineur  non  émancipé;  alors 
ra(M"ci>latioii  doit  émaner  du  tuteur  ou  des  ase(*ndan(s, 


(t)  (IfîNc  imllilê  serai l  relative j  camoie  celle  tle  ïniis  les  pa^séf 

^rcc  un  irieapüljle,  etin rtiriiicrnent  aux  p t iiicî jiC!!'  (lèvelnppéti.  ii“  C6tï. 

(-i)  (îuiii'Dcliülc,  sur  i'ttrL  li"  f  ;  MjrcaJê,  sur  /c  nicrne  ftroVfc,  ii*  ï* 


'  fÏ  Fl 
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ARTICÎ-li:  930. 


Iü( 


sHoii  lo  vreu  (l(i  l’art.  955,  rtoul  on  peut  voir  plus  haut 
le  comnieiilairc. 

Cest  au  meme  article  qu51  faut  recourir  lorsqu’il  s  a- 

iraccepter  une  donation  faite  au  sourd-muet  interdit: 
Le  tuteur  est  encore  chargé  de  ce  soin,  maïs  les  ascen¬ 
dants  n’ont  pas  qualité  pour  cela  (  1). 

Quant  aux  sourds-muets  (pii  sont  mineurs  émancipi'S, 
ou  femmes  mariées,  il  y  a  lieu  de  distinguer  s’ils  sont 
lettrés  ou  non.  Dans  le  premier  cas,  il  pourront  accepter 
l>ar  eux-mémes  avec  rassistance  du  curateur  ou  du  ma¬ 
ri  ;  dans  le  second ,  comme  ils  sont  iiicapalïlcs  d’agir ,  il 
faudra  leur  nommer  le  curateur  ad  hoc  (pi’exige  notre 
article. 

6G9.  —  Nous  avons  eu  occasion  de  nous  extdicpicr 
,  ailicuis  (2)  sur  le  point  de  savoir  si  le  sourd-muet  illet¬ 
tré  jieul  faire  une  donation.  Nous  croyons  devoir  reve¬ 
nir  ici  sur  cette  difücullé  pour  compléter  la  théorie  que 
nous  avons  émise  en  faveur  de  sa  capacité  quand  il  est 
en  état  de  faire  comprendre,  par  un  moyen  ([uclconque, 
la  pensée  qui  l’inspire.  Nous  y  soninics  naturellcmeul 
amené  par  l’opinion  contraire  qu’a  professée  depuis  lors 
RI.  Marcadé  (5).  Ce  jurisconsulte  se  prononce  contre  la 
validité  de  la  donation  dans  tous  les  cas  où  le  sourd-muet 
ne  sait  pas  écrire  et  est  réduit  à  se  servir  du  langage  des 
signes.  11  s’inquiète  peu  (pie  ce  langage  soit  compris  par 
le  notaire  et  les  témoins.  Suivant  lui,  la  loi  ne  se  con¬ 
tente  pas  d’une  expression  quelconque  de  la  volonté,  elle 
veut  une  compréhmsihk  ,  et,  ce 

qui  le  prouve,  c’est  ipic  raceeptation  directe  n’est  permise 


(i)  yoy,  s«/>w,  n"  G52. 
(a)  T.  1,  11“  167. 

Sur  Citrt,  (pGj  ii"  2. 
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IIOÎSATIONS  ET  TEST.\lSlE^TS, 


qu'au  soiml-nmet  sachant  écrire,  sans  tlisliiiguer  si  le, 
notaire  et  lui  ont  rintclligenec  des  signes.  Comment 
irailleurs ,  ajoute  cet  auteur ,  permettre  pour  la  donation 
ce  que  la  loi  ne  j)ermcl  pas  même  pour  racceptaiion  ? 

Ces  objections  n’éhranlcnt  pas  notre  conviction.  Il  est 
indispensahle ,  selon  nous,  que  le  notaire  et  les  léniolns 
comprennent  les  signes  dont  se  servira  le  donateur,  car 
il  n’existe  pas  de  contrai  là  on  il  n’y  a  pas  certitude 
infaillible  de  la  volonté  des  parties  pour  en  former  le  lien. 
Mais,  cela  suffisant  dans  les  cas  ordinaires,  il  faut  s’en 
eontculcr  dans  celui  qui  nous  occupe,  parce  ([uela  loi 
garde  le  silence  et  s’alistienl  à  cet  égard  de  toute  déro¬ 
gation  aux  principes  du  droit  commun. 

M-  Marcadé  se  tait  sur  lu  jurisprudence  récemment 
émise  par  la  Gourde  Cassation  dont  nous  croyons  ulilede 
rapporter  ici  l’a  né  t  (  l) ,  j  tarée  qu’il  renferme  la  meilleure 
réfulatioii  de  la  doctrine  que  nous  n’avons  pas  voulu  ad¬ 
mettre  :  «  Attendu,  en  droit,  qu’en  générai  toute  per- 
»  sonne  peut  contracter  et  s’obliger ,  à  moins  que  la 
>»  faculté  ne  lui  en  ait  été  expressément  refusée  par  la 
a  loi  ;  (pie  les  causes  d’incapacité  doivent  être  ainsi  trai- 
»  tées  conmic  de  véritables  exceptions  qu’on  ne  saurait 
jurkliquemcnl  élendrc  par  aucune  induction  d’un  cas 
»  nettement  prévu  à  nn  cas  purement  liypothélique  ; 
»  (ju’ea  ec  (pii  touebc  jjarticuliùremcnl  les  sourds-muets, 
»  aucune  dis])osilion  de  jla  loi  ne  les  déclare  fonnelle- 
»  meiil  ineujïabics  de  contracter;  {[iic  les  procédés  d’cii- 
a  scignemeiit  si  bcureusemenl  applirpiés  à  leur  éduealioii 
ne  jieniietlcal  [las,  eu  eilet,  de  les  considérer,  ainsi 
»  que  le  faisait  le  droit  romain,  comme  dépourvus  gé- 


\r 


» 


(i]5o  janvier  iSjij  OLvlIJtuenvc ,  4  b  h  lua;  Joiinutldu  Pafuis,  i.  1  i!c 
f  S  j  I ,  [).  52 1 . 
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iKTulcMiciit  (le  ritilfilif^eiice  iuM'essaire  à  la  geslioii  de 
leurs  alTaircs;  qu'il  est  luaiiifcste ,  au  eoîUraire,  qu’à 
l’aide  de  ces  itrocédés,  ils  pciivcnl  act(uéi  ir  un  degré 
supérieur  d’insiruction ,  et  parvenir  an  jdus  complet 
développcnicnl  de  leurs  facultés  iiUellccluelIos  ;  que, 
dans  une  pareille  condition,  il  serait  impossible  de 
leur  contester  la  capacité  d’apporter  dans  les  transac¬ 
tions  où  ils  sont  parties  un  consentement  libre,  vo- 
lontaii’c  et  suftisamnicnl  éclairé  ;  que  cette  véiité  a  été 
si  bien  sentie  qu’il  est  attesté  par  les  proces-verbaux 
du  Conseil  d'Etat  du  20  fructidor  an  IX  que,  dans  la 
discussion  du  titre  <lu  mariage,  les  auteurs  du  Code 
civil  s’accordent  à  regarder  le  sourd-muet  comme  ca- 
pal)te  de  cont racler  mariage,  dans  les  cas  où  il  pour¬ 
rait  utilement  maiiifesler  sa  volonté  ;  ci  ([uc  l’appré- 
cialion  on  Je  discernement  des  signes  qui  peuvent 
faire  juger  si  le  sourd-muet  a  ou  non  consenti,  serait 
laissé  à  l’arbitrage  des  tribunaux  ; 

»  Attendu  (pie  si  le  soiud'inuet  peut  exprimer  une 
volonté ,  un  (îonsenlement  suftisant  pour  valider  son 
mariage,  11  s’ensuit  que,  conformément  à  l’art.  loî)8 
Code  Napoléon,  il  sera  également  habile  à  consentir 
toutes  les  conventions  dont  le  contrat  de  mariage  est 
susceptible  ;  et  qu’ainsi  la  faculté  de  disposer,  dans 
ce  cas,  de  sa  fortune  sous  forme  de  donation  entre- 
vifs,  ne  lui  est  pas  interdite; 

>»  Attendu  qu’il  importe  jicu  (lUC  le  sourd-muet  soit 
illettré,  pourvu  que  la  capacité  de  consentir  ne  lui 
soit  pas  contoslée,  et  ([u’il  puisse  suflisammeat  faire 
connaître  sa  volonté  ;  ([u’il  ne  faut  pas,  en  elTct,  coii- 
IüikIic  la  capacité  de  vouloir  ou  de  consentir,  avec 
les  divers  modes  sous  k‘S(piels  la  volonté  ou  le  con- 
scnlemcul  peut  cire  iiianifcstc  ;  que  lu  loi  n’a,  eu 
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général,  déleniiiné  aucun  mode  suivaiil  Ictiuel  les 
j)ers(nincs  capaMcs  de  s’obliger  seraieiil  (enues  d’ex- 
jiriiner  leur  consenlcmcnt  ;  que  la  parole  et  récriture 
ne  sont  que  des  signes  conventionnels  aux(|uels  il 
jteul  être,  en  certains  cas,  suppléé  par  d’autres  signes 
j)roi)res  à  exprimer,  d'une  manière  sufiisaminenl 
claire  et  précise ,  la  volonté  de  la  personne  qui  est 
obligée  de  reeourir  à  ce  mode  de  manifestation;  (lue 
la  loi  elle-ménie  n’a  ])as  hésité  à  admettre  le  langage 
des  signes  comme  une  cxjjressioîi  lîdéle  île  la  i»ensée 
des  sourds-muets,  (piand  elle  dit,  dans  Tari.  555 
Code  d’insfruclioii  criminelle ,  que  si  raccusé  est 
sourd-muet  et  ne  sait  pas  écrire,  le  ijrésideiit  lui 
nommera  d’oflice,  pour  son  interprète,  la  personne 
qui  a  le  plus  riiabitude  de  converser  avec  lui;  qu’il 
en  sera  de  même  à  l'égard  du  témoin  sourd-imiel; 
qu'ainsi  la  déi’ense  et  le  témoignage  peuvent  être  uti¬ 
lement  produits  en  justice  par  signes;  que,  dès  lors, 
il  serait  eoutraire  à  la  raison  de  supposer  que  le  sourd- 
muet  qui  peut  valablement  contracter  mariage,  se 
défendre  et  témoigner  on  justice  par  des  signes,  ne 
pouiiait,  à  l’aide  du  même  moyeu,  exprimer  un 
cousent ement  utile  (piaml  il  s’agit  pour  lui  de  disjjoser 
de  ses  biens  juu’  donation  entre-vifs  ; 

»  Atlmidu  que  si  i’ait.  95G  exige,  dans  le  cas  où  le 
souid-muet  donataire  ne  sait  pas  écrire,  que  l’îïceep- 
lation  de  la  donation  soit  faite  i)ar  un  curateur  noinuié 
à  col  elTet,  on  ne  saurait  iiuluire  des  termes  de  cet 
article  une  incapacité  i>our  le  sourd-nuiel  illeilré  de 
faire  persoiinellemcnl  une  donation  entre-vils;  que 
l’art.  ÎI5G  iTa  nullement  pour  objet  d’étaiiiir  une  lègle 
d'iuenpaeité  ;  qu’il  se  borne  à  déterminer  pour  le  cas 
qu’il  prévoit ,  une  simple  lornialité  dans  l’iiitérél  gé- 


Si 


ARTICLl;:  0;i7. 


1^  f 
00 


"  iit'ral  <k‘s  sourtis  iimels,  cl  siirtoul  dans  riiiiéièl  de 
»  ceux  qui,  dépourvus  de  loulo  inlelligcncc,  se  trou- 
»  veraient,  sans  la  précaution  de  la  loi,  hors  d’éUU  de 
B  profiler  des  libéralités  ([ui  leur  seraient  adressées.  » 
Cet  arrêt  solideincnl  motivé  renverse  de  fond  en  com¬ 
ble  l’opinion  de  M.  Marcadé.  Nous  rcf^rellons  sincère¬ 
ment  de  ne  pouvoir  admellre  avec  ce  jurisconsulte  que 
l’incapacité  d’acceiitcr  entraîne  forcément  celle  de  don¬ 
ner,  car  cette  théorie  nous  jiaraîlrait  préférable  si  le 
texte  (in  Code  pouvait  rautoriser;  mais  nous  ne  sau¬ 
rions  oublier  que  la  rè^le  de  notre  article  est  une  excep¬ 
tion  au  droit  comimm,  et  qu’elle  doit  sc  restreindre 
comme  telle  au  cas  (pfelle  prévoit. 


ARTICLE  037, 


L('s  (b)iiutîi>ii8  faitos  au  prcdit  criHiHpit^es ,  des  pauvres 
d'une  rniiiiuiiite  ,  on  d^éla1»1issemeiits  d^ililité  publique  , 
seront  acceptées  par  les  adiiiinlslrateiirs  de  ces  coniiiHiiics 
ou  établissements,  après  y  avoir  été  dûment  autorisés. 


SOMMAIRE. 


G70,  Dhposilions  du  droit  romain  sur  la  matière, 

671.  Ancienne  légidution  française. 

672.  Ordonnance  (le  1731. 

673-  Stjstèmc  dtt  Code,  Ordonnances  du  3  avril  1817  et  du 
7  ui/û  isb. 


674.  iJautorisation  du  gonvernement  doit  précéder  raccep 
tation. 


075.  La  Cour  de  Cassnlion  méconnail  ce  principe,  et  se  pro¬ 
nonce  pour  lu  validilé  (Cnne  (tcccptalion  provisoire  avant  l*au- 

torhadoH  dn  fjoiwerneincnt.  —  Itélractation  d'une  erreur  de 
t'nnfvur. 
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676.  €cUc  junsprudencc  a  servi  de  base  üJtx  lots  tin 

IS37  et  (tu  16  )»(U  1S38  f/rti  permclleut  Vdcccjtlnttoii  jfrovhoirc, 
mais  seulement  au  pfo/it  des  etahiissements  conimunaux  et  dé* 
Ifarlciuenlnux.  —  Erreur  de  M.  I>alloz, 

677.  /.'rta/orii-a6'oH  d’ accepter  le  don  emporte  f acid  té  d'ett 
recevoir  rémolumeut, 

67<H.  Quelles  sont  les  formes  de  racceplation. 

676.  Im  donation  peut  être  revorptée  ttntt  (fuelle  u'csl  jms 
rcuêliie  d'une  aecepfalion  réijulière,  dûment  notifiée  un  dona- 
tenr,  s'il  tj  a  lien. 

680.  Les  dons  nuinnels  sont-ils  soumis  aux  formtdiiés  de  notre 
article? 


aMtMEMAIRIi. 


070.  — Le  (lioit  romain  (lisjtciisail  (Vawriilatioii  li's 
libéralilés  en  faveur  de  FEgiise  on  jtonr  cause  j>ic  (1), 
Celles  ([ui  s’adressaienl  au  pnldn;  en  élaienl  pareilleiuenl 
<lisi)ensées,  soit  quand  elles  reposaient  sur  un  moïii 
plausible,  soit  lorsqu’elles  avaient  reçu  do  la  part  du 
dorjaleur  un  oomnienecment  d’exéculion  (2),  Les  com- 
inunautés  ou  établissenicnls  dont  les  lois  et  les  coiis- 
lilutions  impériales  aulorisaient  rexislcncc,  pouvaient 
recueillir  aussi  les  donations  qui  avalent  lieu  à  leur  pro- 
lit  (5)  :  mais,  dans  ce  cas,  la  mission  d’accepter  était 
conliéc  à  un  syndic  (|ui  avait  les  actions  de  la  eomnm- 
naulé,  et  qui  était  légalement  assimile  à  un  luleur  ou  à 
un  fondé  de  |)onvoir  (i). 

07J.  -  -  \otre  ancienne  législaiion  française,  dont 
rédit  de  17  il)  (a)  codilia  les  proliibitioiis  antérieures , 


f  l)  L.  X C*  itc  sûcrosancîis  ccctcsiîs^ 

(î)  Ulpien,  L,  I,  ff. ,  (le  polllchatîoHtbt/s, 

(3)  (Jaîiis,  Tj.  I,  qitoil  eujtiscumquc  tnilvcrsîiaits  nominc  ;  Paul,  L*  XX, 
(F.,  do  rclfîis  dfiùtis* 

(■ij  Gains,  iùitL:  Paul  ,  L*  VI  *  fT.,  qu(^d  cttjüsctimfiuB  unkcrsllulis  7Wunnc. 
(5)  Uci’util  tJc  M*  IsdiiiLtrl,  ti  XXI p,  2 2 G, 
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aux  rkiblissoneiils  de  luaiii-niorle  d’acquérir 
à  litre  onéreux  ou  gratuit  sans  la  pennission  du  souve¬ 
rain,  cl  subordonnait  leur  capacité;,  comme  le  droit  des 
Pandectes,  à  raiitorisalion  du  Gouverucmcnl  sans  la- 
([uelle  ils  ne  pouvaient  s’établir.  Les  principes  ronuiius 
avaient  également  prévalu  dans  la  jurisprudence,  en  ce 
([ui  louche  la  manière  dont  raccei>laüoii  devait  se  ]>ro- 
duirc  de  la  part  des  syndics  ou  adminislralcurs  qui 
avaient  les  actions  ou  la  tutelle  de  la  coimnuuauté. 

Quant  aux  donations  faites  à  l’Eglise  ou  pour  cause 
pie,  les  Parlements  se  divisaient  sur  le  sort  (pii  leur 
était  réservé.  Les  uns  (1),  conservant  la  simplicité  des 
Iradilions  romaines,  validaient  ces  libéralités  sans  accep¬ 
tation,  soit  jiarce  que  Dieu,  maître  de  toutes  choses,  ii’a 
pas  besoin  d’accepter  ce  qui  est  donné  à  lui  ou  à  son 
Eglise,  soit  jiarce  qu’ils  n’y  voyaient  ])as  uu  don  vérita¬ 
ble  ,  donare  Deo  non  est  Uun  domire  (fiiàm  rnhlore.  f^cs 
autres  (2)  se  prononçaient  au  contraire  pour  la  nécessité 
de  racceplatiou  par  le  nnuistère  des  iuarguilli(u*s ,  sur 
l’avis  des  curés^  couformcmcul  aux  dispositions  de  l’or- 
doiuiancc  de  Blois  (5),  du  mois  de  mai  1579. 

672.  —  L’ordomiaiice  de  1751  lit  cesser  celte  con¬ 
troverse,  en  voulant  que  toute  lüiéralîié  cnirc-\ifs  fut 
acceptée ,  sans  distinction  de  la  personne  ou  du  coips 
moral  qui  eu  était  Fobjet  (4).  Elle  restreiguif,  comme 


(i)  cçttx  de  Toulnuse  et  de  Provence;  roy.  Oafelao,  llv.  S, 

cliap.  55;  Mainanl  ,  Jiv.  7,  chap.  SS  et  8t>,  cl  lîonifacc,  t.  J  ,  liv.  7,  lit.  1, 
«.'Itap,  I ,  p.  /p9, 

(a)  IVutaiiimeiit  celui  de  Paris  ;  t'oy,  Rrudeau,  stit  Louclf  lettre  1>,  cliap. 

el  4. 

(^)Arl,5^;  «Ne  pourrrmt  les  mnrguiiliers  et  faiiriqueiirs  des  églises  ar- 
n  ceplcr  aueniie  rimdalt<ui,  sans  ajipetef  les  ciircr.  et  avoir  5ui  ce  leur 
U  avis,  »  lli'cueil  de  M.  Esiijubert,  t.  XI  \  ,  p.38u. 

^4)  Alt.  5. 
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I'iiiici(*n  droit,  lu  fucullô  (ram*[)l;Uion ,  aux  ôluldissO' 
lîienls  i)oiirvos  d’exisU'iioc  légale,  et  coiilia  ia  mission 
«l’y  inoeéder  aux  adiinnistraleiirs  ou  aux  eurés  el  iiiar- 
guilliers,  suivant  s’agissait  tEun  don  l'ait  aux  liô|>i- 
laux ,  lïotels-Dicu  et  autres  établissements  semblables, 
ou  d’une  fondation  créée  pour  une  cause  pi(*,  telle  (pie 
le  service  divin,  la  sultsislanee  ou  le  soulagement  des 
pauvres  (1). 

075.  —  Le  Code  élalilit  des  irgles  à-pcii-près  iden- 
(pies.  II  laisse  exister,  (\)mme  nous  l’avons  vu  ailleurs  (2), 
raneicnne  incapacité  des  eoi'poratious  ilb^galement  for- 
lut'cs,  et  ,  généralisant  jwmr  les  auties  le  mode  d’aeee[)- 
talion,  il  veut  (pic  les  donations  faites  au  prolil  d’hospi¬ 
ces,  des  j>auvrcs  d’une  commune,  ou  d’établissements 
d’utilité  |)ubli(pic,  soient.  acceplé(*s  par  h's  administra¬ 
teurs  de  ces  communes  ou  étaidissements,  a[>r('s  avoir 
oIit(‘nu  du  gouvernement  rautorisation  nécessaire  (ô). 

Tel  est  le,  voni  de  l’art.  937;  mais,  pour  bien  eom- 
pn'iidre  ses  dispositions,  il  devient  nécessaire  de  les 
grouper  avec  eelb^s  des  ordonnanees  du  2  avril  1817  (4) 
et  du  7  mai  182(J  (5),  (|ui  déterminent  jihis  spfaâale- 
meiU  I(*s  jiersonnes  cliarg(k’S  d’accepter  les  libéralités  (pii 
nous  ocenpent.  L’art.  3  de  rordonnanec  du  2  avril 
1817  v(‘iit  en  clTot  ipie  l’aeceptation  émane,  sav(3ir  :  — 
Des  évéïpies,  IorS(|nc  b^s  dons  auront  janir  objcT  leur 


(i)  An.  S. 

(-j)  T,  l ,  II*  a5S. 

(3)  Nous  avons  dit,  t.  I,  n"  a63,  (]ne  l’anturisalnm  peut  éinanrr  Ur-s 
soi)s-pr(;fctSi  quanti  la  qnotilê  du  don  n’e*ci;itc  pas  3oo  fr.  Tfl  èlnil  le  vint 
dn  di'orfl  du  i2  août  iRii7,  Anjiiind’liui  le  jioiivoir  d'atitorîscr  ces  !>iOftf’.s  d^ 
libêfalîiés  t’st  ptus  spêcialcmeut  deitgue  aux  picl'cls  i).Tr  l’ail,  i  tic  l’urduii- 


ijancc  du  î  avril  iSt^. 

(J  j  nullfliii  dos  lui,  iqyS, 
rV)  /tfV.,  n"  Jfjîi. 
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Eliapiires;  — Du  mvé  on  dusse i  ViuU  ,  loi’S(iu’il  s’agira 
de  dons  faits  à  la  cure  ou  succursale,  et  pour  la  subsis¬ 
tance  des  occlésiastuiues  enijdoyés  à  la  desservir;  — 
Des  Irésoi'icrs  des  fabricpies,  lorscjuc  les  donateurs  auront 
dis[>osé  en  faveur  des  fabriques  ou  pour  rentretieii  des 
églises  et  le  service  divin  (1)  ;  —  Des  supérieurs  dt's 
associations  religieuses,  lorsqu’il  s’agira  de  libéralités 
faites  au  j)rorit  de  ces  associations  (2)  ;  —  Des  consis¬ 
toires,  (|uand  il  s’agira  de  la  dolatioii  des  pasteurs  et 
<lc  renirelien  des  temples;  —  Des  administrateurs  des 
hospices,  bureaux  de  eharilc  et  de  bienfaisance ,  lors¬ 
qu’il  s’agira  de  libéralités  en  faveur  des  hôpitaux  et 
autres  établissements  de  bienfaisance;  — 


t 


traleurs  des  collèges,  quand  les  dons  auront  pour  objet 
les  collèges,  ou  des  fondations  de  bourses  pour  les  étu¬ 
diants,  ou  des  chaires  nouvelles;  —  Des  maiies  d('s 
eonnmincs,  lorstpic  les  dons  seront  faits  au  profit  de  la 
généralité  des  habitants,  on  pour  le  soulagement  cl 


(i)  M.  de  CurnîtïnÎD  ,  Droit  otlmim,^trafiff  ^  tap|mric  un  avis 

inédit  comÎLés  <1^  législation  et  de  rinlciienr^  du  2S  décembre 
dininelll  resuite  la  donatiOTi  farte  â  une  chapelle  entretenue  par  une 
coïnmnne^  et  dont  l'érection  a  été  autorisée,  doit  être  acceptée  par  le  des* 
servant  fie  cette  chapelle  ou  Je  tici^üilcr  de  sa  fabrique  ,  suivant  la  desli na¬ 
tion  du  don  ;  maïs  cjuc  si  la  [ibéralilé  concerne  une  simple  annexe  exis¬ 
tante  ou  à  établir,  c'est  au  desservant  ou  au  trésorier  de  la  fabrique  de  Té- 
glise  paroissiale  a  fane  racneptatiun,  à  la  ebarge  de  donner  à  la  chose  re¬ 
çue  !a  deslinalion  indiquée  par  le  dunaleur- 

(a)  L'instruction  niinislérielle  du  ijjnillet  iSi5,artt  i5,  réglemente  ainsi 
rapplicütion  de  ce  [laragraplie  :  «  Toes  dons  qui  seraient  faits  à  ravenîr  à 
D  des  clablissemenis  de  rctigieusses,  doivent  être  acccjdés  pat  la  supérirnre 
ï)  générate  des  congrégations  dont  ils  font  partie,  ou  par  la  supêricureî 
fi  locale  des  uiaiaons  qui  ne  reconnaissent  pas  de  supêiienre  générale  ,  a  la 
»  charge^  dans  \\m  et  Taidie  cas,  de  donner  aux  liberalltcs  la  dciitînrHîfii* 
»  voulue  pat  les  doua  lents,  n 
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rinslniclion  iks  jKmvrcs  île  la  eoiiHniiiu';  —  El  enlin 
(les  adniiiiislralciirs  de  ions  les  aulres  (HablIsseiiKaits 
d’iililitc  piihllque,  légalernciil  coiislitiiés,  pour  toul  ce 
({iii  sera  donné  à  ces  élablisscments. 

Quant  à  l’ordonnance  du  7  mai  Î82C,  son  art.  i"  povii  - 
voit  au  cas  dans  ic{[ucl  les  personnes  désignées  pour  ac;- 
cepler,  par  l’ordonnance  du  2  avril  1817,  seraieni 
elles 'memes  donalrices,  cl  ne  jiourraient,  comme  telles, 
procéder  à  racceplallon.  En  pareille  hypothèse,  ces  per¬ 
sonnes  seront  remplacées  ,  savoir  :  —  L’évéqiie,  par  h* 
pnanicr  vicaire-général,  si  la  donation  concerne  l’Evé- 
elié  ;  par  le  supérieur  du  séminaire,  s’il  s’agit  d’une  libé¬ 
ralité  au  profit  de  cet  élablissement;  et  par  le  trés(n*i('r 
de  la  fabrique  cathédrale,  si  la  donation  a  pour  objet 
ladite  cathédrale  ;  —  Le  doyen  du  Chapitre,  par  le  plus 
ancien  chanoine  après  lui;  —  Le  curé  cl  le  desservant, 
par  le  trésorier  de  la  fabricpie;  —  Le  trésorier,  par  le 
président;  — Le  supérieur,  j>ar  Vecclésiastitpic  destiné  à 
le  suppléer  en  cas  d’absemee  ;  —  Et  la  supérieure ,  par 
la  religieuse  <[ui  vient  immédiat cmcnl  après  elle  dans  je 
gouvcrvcmenl  de  la  congivgation  ou  communauté. 

C’est  d’après  ces  dispositions,  qu’on  doit  concilier  et 
combiner  ensemble,  (lu’il  faut  rechercher  les  divers  mo¬ 
des  d’acceptation  auxijuels  chaque  libéralité  se  trouve 
soumise. 

(>7i.  —  L’acceptation  serait  d’ailleurs  inefficace  si 
elle  n’était  précédée  de  l’autorisation  du  Couvenement 
Les  termes  de  l'art .  î)57  ,  sont  ex(*Iusifs  du  doute  le  plus 
léger  sur  ce  [toint,  t*ar  il  veut  tpie  li^s  dons  soient  ac- 
ee[tlés  i>ar  les  administrateurs  des  communes  ou  établis- 
s(*meuls  après  y  avoir  été  dûment  aatorhês.  Cette  inter- 
prétalion  basée  sur  la  lettre  de  la  loi,  puise  une  foren 
nouvelle  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Conseil  d’E- 
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la(  (t).  Four  é\ik*r  la  révocalioii  oa  la  caducitiî  tin 
bienraii  avaiil  (|uc  raulorisatioit  na  iVil  iiilcrvoimc,  M.  Jo- 
liv(9  deiiiaiula  que  Tacccplalion  jtrovisüirc  tics  atliiiiiiis- 
lialcui’s  pùl  tloiiiier  à  Tacte  ses  eileis,  sauf  la  txHillriiia- 
lion  uilérieurc  tlu  Gouverncincul.  Mais  celte  observation 
fcU  irpoiissée ,  ci  Bigol-lVéaiiu'iicii,  qui  ruviiil  ooiiiLat- 
tue,  repi'otluisil  pour  la  secoiule  fois ,  tlcvani  le  Corps 
Léj^islalif  (2),  scs  idées  sur  la  nécessité  de  rauturisalion 
jtréalablc,  que  Jaubcrl  présenta  lui-niéine  au  Tribu¬ 
nal  (â)  comme  un  axiome  déiivaut  de  la  nature  des 
clioscs. 

1/esprit  et  le  texte  du  Cotlese  préteni  donc  un  mutuel 
apj)ui  pour  exiger  rinlerveiition  de  rautorité  avant  que 
rat'ecpialion  ne  se  ))roduise. 

(î7iî.  —  Cependant  la  Cour  de  Cassation  a  méconnu 
ce  principe  le  7  avril  1829  (4),  dans  une  espèce  où  il 
s’agissait,  il  est  vrai,  (Fune  souscription  ouvcrie  et  réa¬ 
lisée  dans  le  but  de  eoiilriimer  à  des  dépenses  d’nlililc 
conininne ,  el  non  d’une  donation  véritable.  Son  arrêt, 
que  lions  avons  en  l’occasion  de  signabn*  ailleurs  (5) , 
décide  avec  raison  qu’on  ne  saurait  voir  dans  I(;s  cou- 
v(*niiüns  de  celle  nature  (tu’un  eiigagcincuL  ordinaire 
dispensé  des  formes  particulières  auxquelles  sont  soumi¬ 
ses  les  libéralités  entre ifs,  Mais  à  côté  de  celte  solution 
irréprocbable,  on  rcinariiuc  une  erreur  fâcheuse.  Croyant 
y  iniiser  un  motif  nouveau  pour  étayer  sou  arrêt,  la  Coin* 
se  lança  dans  une bypolliùsc  inutile,  et  décida  qu'alois 


(t)  Séance  du  ii  ventùjjc  an  XI  (3  mars  iSü5,) 

(a)  E,cpo!S0  (kÿ  nwtifji,  séance  »iu  i  fïoréal  an  XI  (2a  avril  iSü3). 

(3)  Séance  Un  9  lluréal  an  XI  (29  avril  tSuÔ], 

(^)  Dcvilletieuve,  ay,  i,  i5t;  Dallna.,  lîte,  pèr.,  iSag,  ait;  Journal 
tltt  Ch/hw,  I,  XXII I  p.  SH-. 

(5 J  Xttprà^  11'* 
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HH’iiic  (|iie  la  souscription  tloiit  clhî  envisageai!  le  mérite 
pourrait  être  considérée  connne  une  donaiion,  elle  serait 
obligatoire ,  parce  que  le  Maire  et  le  Conseil  municipal 
avaient  accepté  du  vivant  du  donateur,  et  que  rautori- 
sation  du  gouvernement,  quoique  postérieure  au  décès 
d(î  e(dui-ci,  avait  imjdicitcrnent  sanctionné  raecepta- 
lion. 

Cette  raison  à  kniuelle  la  Cour  Suprême  demandait  un 
motif  de  solidité  dont  sa  decision  iTavail  pas  besoin, 
était  Inen  évidemment  le  résulUU  d’une  préoccupation. 
Elle  entrait  en  hostilité  directe  avec  les  principes,  et 
tendait  à  faire  revivre  Fopinion  de  M.  Jolivet  sur  Fac' 
etqdation  provisoire,  que  repoussent  d’un  commun  accord 
le  texte  et  l’esprit  de  notre  article. 

La  Cour  de  lîourges  s'est  prononcée  dans  le  meme 
sens  par  un  arrêt  (1)  que  nous  avons  eu  le  tort  d'ap¬ 
prouver  (2). 

Quand  on  a  commis  une  erreur  il  faut  savoir  la  rétrac¬ 
ter  avec  franchise;  c’est  un  devoir  dont  le  jurisconsulte 

■ 

df>it  l’exemple  aux  autres  écrivains.  En  envisageant  l’ar- 
rét  de  la  Cour  de  Bourges,  nous  cherchions  uniquement 
à  en  étayer  celle  théorie  que  l’autorisation  du  Gouverue- 
ment  peut  intervenir  d’une  manière  implicite  en  réglant 
l’emploi  de  la  chose  donnée.  Nous  pensons  encore  qu’il 
eu  est  ainsi  :  L’autorisation  du  Gouvernement  ne  nous 
paraît  soumise  à  aucune  forme,  à  aucune  règle  particu¬ 
lière  ;  mais  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  ne  prête  nul 
appui  à  cette  décision,  parce  qu’il  est  intervenu  dans  une 


ao  novenJjrc  i85i,  Di'vUlcnrtivc,  îa,  2,79;  Dafloï,  Hte.  pèr.f  iS5!>, 
a,  a5;  Journal  du  Pafais^  t,  XX IV*  p.  ^ 

(al  T,  1.  n»  aCi. 
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espèce  où  1  elablisscinent  donataire  avait  perçu  les  som¬ 
mes  données  sans  autorisation  préalable  (1). 

Au  lieu  de  louer  sa  jurisprudence ,  nous  aurions  du 
la  blâmer  et  n'y  voir  qu'un  retour  aux  idées  de  M.  Joli- 
vet  sur  racceptation  provisoire.  Nous  nous  serions  évité 
ainsi  la  peine  d’une  rétractation  que  nous  devions  au 
juiblic  comme  à  iious-mémc* 

676.  —  Quoiqu'il  en  soit,  celte  jurisprudence  a  peut- 
être  été  le  signal  ou  la  source  d’un  changement  de  légis¬ 
lation  ,  et  l’arrêt  qui  s’y  conformerait  aujourd’hui  serait 
à  l’abri  de  toute  critique.  Les  lois  du  18  juillet  1857  (2) 
et  du  10  mai  1858  (5)  permettent  en  efïet  l’accep talion 
provisoire,  sans  autorisation  préalable,  au  proiit  des 
établissements  communaux  et  départementaux. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s’agit  ici  d'une 
exception  à  la  règle  générale  posée  par  le  Code,  et  que, 
par  conséquent,  on  ne  peut  pas  l'étendre  en  dehors 
des  cas  spéciaux  pour  lesquels  elle  a  été  créée. 

C'est  ce  que  n’a  pas  compris  M.  Dalloz  (i).  Suivant 
lui,  l'acceptation  provisoire,  est  permise,  non-seule¬ 
ment  aux  établissements  communaux  et  départementaux, 
mais  encore  à  tous  les  autres  établissements  publics.  Le 
savant  jurisconsulte  cherche  en  vain  une  base  à  sa  théo¬ 
rie  dans  l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  4  juin  1840.  Ce 
document  législatif,  dans  lequel  il  croit  saisir  une  modi- 
licaiion  aux  lois  anléi  ieures ,  ne  lui  fournit  aucun  appui. 


(i)  Il  étaïl  d’autant  plus  radie  à  la  Cour  de  Flour»e»  du  nc  p.is  clicrcitrr 
dans  Caul (irisa lion  d«  l’Etut  un  riiotlT  pour  tlayt^r  sa  décision  ,  ouVIIc  cot:- 
eldérait  celle  formalité  comme  inutile  en  matière  de  duos  ni  a  miels.  Wons 
reviendrons  dans  un  instant  sur  l'appréciation  qm*  mériie  son  arict  à  ce 
nuiiTcau  point  de  vue.  Cny.  fn/rà,  n*  680, 
fl)  Art.  jS.  Bulletin  des  tuis^  n"  6^4^. 

(3)  Art.Bi,  Bnllctin  des  lois,  n*  7^78. 

(4)  ficc.  ptr.,  iS4i,  3,  i4y- 
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l*OHr  nouSî  nous  no  sniirinns  y  voir  qn'ttno  prosonpiioiï 
tout  à-fait  clratigèi'o  h  la  «luestion  qui  nous  occujM*,  ol 
dont  runiquc  hiil  ost  d’(!xigcr  que  les  doinilions  faites 
au  prolit  des  élahlissenieiUs  niiiilies  soient  revêtues  de  la 
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coin  nui  nés 


l'ornie  iiütariéc  avant  d’être  soumises  à  l’a ulorisa lion.  Le 

si  peu  les  lihéralilês  faites  à  tous 
généial,  {|u’aj>rès  avoir  ])arlé  des 
Kirteinenls  an  point  de  vue  du  liéné- 
tiee  (tirinlrodiiisenl  eu  leur  laveur  les  lois  de  1857  et 
1858,  il  admet  i’hvjioilièse  ou  ecs  lois  seraient  inappU- 
eahles  aux  autres  établissements  publies.  Les  termes 
dans  lesquels  celle  pensée  est  rendue  sont  trop  clairs 
]iour  qu’on  puisse  s’y  méprendre,  et,  loin  de  jidcr  dans 
la  matière  des  régies  nouv  elles  ([u’il  ne  pouvait  introduire 
de  su  p!  0]>rc  aulonlé,  le  Conseil  d  Clat  respecte  le  dioil 
antérieur  dans  toute  la  riguem'  de  ses  jirineipes. 

Tenons  donc  pour  eonstantipu'  l’acceptation  [trovisoii  e 
n'esl  établie  cpie  dans  i’iulérèl  des  communes  et  des  <lé- 
parteincnts,  et  ipic  les  antres  étalilissemcnls  publies  res¬ 
tent  placés  sous  le  coup  de  la  lu’ohihition  du  Code  sans 
pouvoir  prolilcr  ilc  rcxcepliou  créée  iKir  les  lois  de  1857 
et  1858. 

<>77.  —  Au  surplus,  il  est  évident  que  rauloi  isalion 
d’aei  ejiter  le  don  emporte  faculté  d’en  recevoir  l'émolu- 
Hienl.  Lu  d’autres  termes,  il  est  inutile  de  solliciter  du 
(îouv’einemeril  deux  autorisations,  l’une  qui  conlèi'c 
la  capacité  d’acceptei',  l’autre  qui  permette  raeeejdation 
eJlc-niémc. 

\az(ull(‘  (i)  émet  une  opinion  diamétrabunent 
ojiposée,  (iue  lui  suggère  l’art.  75  de  la  loi  du  18  gej*- 
minal  an  X  (‘2).  Aux  termes  de  c('t  ai'lielc,  les  fondations 


f  J  j  .Vj/r  fui  t,  n“  2. 

(ïj  liiilktiii  tîfs-  ti''  ijt't. 
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qui  uiU  pour  objet  rentrcilen  des  ministres  et  l’exerciee 
du  culte  m'onl  acceplées  par  rEviMjuc  diocésain,  et  ne 
pourront  être  exèciitties  qu’avec  rautorisaiion  <\ii  Gouvcr- 
neincnl.  M.  Vazcillc  croit  pouvoir  on  conclure  (]ue  les 
dons  enlre-vifs  sont  soumis  à  une  douille  atitorisation , 
portant  d'aliord  siirracceptation,  ensuite  sur  rcxéculioii. 

M.  Goin-Delislc  (  !)  s’élève  avec  raison  contre  cette  er¬ 
reur  que  nous  repoussons  comme  lui.  Tel  n’esi  certaine¬ 
ment  pas  le  sens  que  réclame  la  loi  du  18  germinal  an 
X,  car,  en  habilitant  une  personne  à  recevoir  la  libéia- 
lité,  on  l’autorise  forcément  à  en  fiiire  racccjitation.  Mais 
en  supposant  qu’elle  piil  cire  interprétée  ainsi,  il  faut 
néccssairenienl  reconnaître  que  le  Code  Xap.  y  a  déro¬ 
gé,  et  (ju’nnc  seule  autorisation  suffit  aujourd’hui  jKiur 
conférer  tout  à  la  fois  à  rélalilissemcnl ,  et  la  cajiacité 
d’accepter ,  et  la  faculté  de  procétler  à  raceeptalion. 

(Î7U.  —  Quant  aux  formalités  de  raeceptal ion,  elles 
sont  absolument  les  mêmes  pour  les  établissoinenis  pu¬ 
blics  que  pour  les  particuliers  donataires.  Il  faut  donc 
recourir  ici  aux  prescriptions  de  l’art.  952  sur  la  néees* 
silé  de  racceptation  expresse  notariée,  et  de  la  notifica¬ 
tion  qui  doit  la  suivre  quand  elle  n’a  pas  lieu  par  Tacte 
de  donation  ou  par  une  convention  postérieure  jiasséc 
avec  le  donateur  dans  la  forme  authentique.  Le  sort  du 
contrat  dépend  de  l’observation  de  ces  formalités  (pii  sont 
indispensables  comme  l’aulorisation  en  vertu  de  laquelle 
il  se  réalise.  Sans  aulorisalion ,  point  decapaeito  ni  d'ac¬ 
ceptation  ré‘gulicrc;  sans  acte  notarié ,  suivi  de  notifica¬ 
tion  quand  le  donateur  n’y  est  pas  int’cveiui,  imint  de 
conscntcmoiil  légal ,  et  par  conséquent  jioiiit  de  dona¬ 
tion. 


'i  J  5«r  l’art,  n”  4* 
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—  Par  cela  seul  que  les  établissiunciils  tloiiH' 
laircs  sont  assujettis  à  la  nécessité  de  l’acceptation  cl  de 
la  notification  comme  les  particuliers,  il  faut  adnietire 
encore,  par  application  de  l’art.  932,  que  la  donation 
est  invalide  et  qu’elle  peut  être  révoquée  ou  devenir  ca¬ 
duque,  soit  avant,  soit  après  raulorisation ,  tant  qu’elle 
n’est  pas  revêtue  d’une  acceptation  régulière  dûment 
notifiée  au  donateur  s’il  v  a  fieu. 

Telle  est  précisément  la  conséquence  que  voulait  évi¬ 
ter  M.  Joliveten  faisant  admettre  racceptation  provisoire 
qui  fut  repoussée  d’un  commun  accord  lors  de  la  discus¬ 
sion  de  la  loi  (1).  Les  rédacteurs  prcfcrèreiit  suivre  les 
anciens  principes  qu’avait  proclamés  l’ordonnance  de 
1731,  dont  l’art.  3  retardait  jusqu’au  jour  de  racceptation 
l’elTel  des  libéralités  entre-vifs,  même  en  faveur  de  1‘ Eglise 
ou  pour  cames  pies,  La  place  qu’occupe  notre  article, 
entre  les  divers  modes  d’acceplalion  que  prescrit  le  Code 
et  l’art.  938  qui  rattache  à  celle-ci  la  perfection  du  con¬ 
trat,  établit  clairement  que  le  législateur  a  voulu  conser¬ 
ver  sur  ce  point  la  sévérité  du  droit  antérieur.  Alors  ,  il 
est  vrai ,  l’acccptalion  était  seule  requise  pour  compléter 
la  donation  et  assurer  l’exéculion  de  l’acte  ;  mais  aujour¬ 
d’hui  que  la  notification  est  exigée  pour  fier  le  donateur 
quand  l’acceptation  a  fieu  par  acte  séparé,  on  doit  néces¬ 
sairement  reconnaître  que  si  ialibéralilé  est  toujours  im¬ 
parfaite  sans  acceptation ,  sa  stabilité  jiéricfitc  ici,  comme 
dans  les  cas  généraux,  quand  la  notification  qui  doit  la 
rendre  irrévocalilc  n’est  pas  intcrvcmie. 

680.  —  Oisons  encore,  pour  rectifier  jusqu’au  bout 
Terreur  qui  nous  est  échappée  en  appréciant  Tarrêt  de 
la  Cour  de  Bourges  (2)  ,  (tue  les  dons  inanutîls  ne  sont 


(i)  Voy.  sttpràj  ii*  6j4- 

f  a)  T.  1,  11** 
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pas  à  rabri  des  prescriplions  de  noire  arlicle.  L’opinion 
contraire,  que  nous  avions  d'abord  émise  sur  la  foi  «le 
cet  arrêt  a  obtenu  il  est  vrai,  l’adhesion  de  la  Cour  su¬ 
prême  qui  a  décidé  le  2G  novembre  1835  (1),  «  (pie 
»  les  art.  910  et  937  s’appliquent  uniquement  aux  do- 
»  nations  entre-vifs  constatées  par  actes  passés  devant 
»  notaires ,  et  non  aux  dons  manuels  qui  ne  sont  soii- 
»  mis  à  aucune  formalité.  »  Mais  d(*s  réllexions  nouvel¬ 
les  nous  conduisent  à  penser  que  la  nécessité  de  l’auto 
risation  est  générale,  et  qu’elle  s’applique  aux  dons  réalisi^s 
de  rnmu  ad  manmn  comme  à  toutes  les  autres  libéralités. 

Il  est  d’ailleurs  probable,  et  cette  pensée  nous  met  plus 
à  l’aise  dans  la  discussion  a  laquelle  nous  allons  nous 
livrer,  que  la  Cour  de  Cassation  n’a  voulu  trancher  (jne 
la  question  d’ acceptation ^  sans  s’occuper  de  celle  de  Vau- 
tomaiion  qui  resta  en  dehors  des  débats.  Aussi,  malgré 
l’aulorilé  de  ce  monument  judiciaire,  la  Cour  de  Paris  (2) 
vient-elle  d’émetlre  une  jurisprudence  diamétralement 
opposée. 

Dans  l'espèce  il  s’agissait  d’une  libéralité  faite  à  une  fa¬ 
brique  et  réalisée  de  la  main  à  la  main  sans  le  secours 
de  rautorité  administrative.  Un  débat  s'clanl  élevé  sur  la 
validité  du  don  à  defaut  d’autorisation  préalaljlc,  la  Cour 
s’est  prononcée  pour  la  nullité  dans  les  termes  suivants  : 

•  Considérant,  en  droit,  que  s’il  est  vrai  que  les  dons 

*  manuels  sont  parfaits  par  la  simple  tradition  et  sans 
»  formalités  solennelles,  il  n’est  pas  moins  certain  qu’ils 
»  sont  soumis  aux  principes  essentiels  des  libéralités  en 
»  ce  qui  concerne  la  capacité  des  parties  et  la  portion 


(i)  Deville  neuve,  54,  i,  5“  ;  Ualluz,  flee.  pér.y  iS54,  t,  ;  Joiiyndl  tlu 
l.  X\V,  p,  980. 

(a)  J  a  jiuivler  iSSo,  Uciille  neuve,  5o,  a,  7. 
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(lisponihlo;  (in’rtiiîrrmoni,  iîs  tleviemlniiciU  un  innycu 
»  (le  faire  fraude  à  la  loi  et  iUi  porter  alleîiUe,  soit  aux 
>*  droits  de  la  famille,  soit  à  Tordre  piildic;  (jiic  pro- 
tég(‘s,  quant  à  la  forme,  pur  la  siinplicil(3  du  droU 
natiiiad,  ils  doivent  (jtre  assiijcUis,  quant  au  fond, 
aux  précautions  prises  par  le  droit  positif  jïour  nudtre 
»  un  frein  aux  donations  imprudentes;  que  notannuent, 
'>  en  ce  qui  eoncerne  les  établissements  publics,  ce  serait 
1»  en  vain  que  le  législateur  aurait  jiris  de  sages  inesuies 
pour  modérer  leurs  acquisitions  à  titre  gratuit,  si,  par 
le  moyen  de  tbms  manuels  exorbitans ,  il  était  per¬ 
mis  decliappcr  à  la  surveillance  lulélaircdc  Tautorîié 
supérieure;  que  la  jurispnidtmcc  n’a  jamais  sanc- 
lioiim;  un  tel  privilège  j)Our  les  dons  manuels,  et 
»  qu’il  iTesl  ni  prudent  ni  légal  de  le  leur  attribuer.  » 
Nonobstant  rarrét  delà  Cour  de  Cassation,  (pii,  du 
reste,  est  à  peine  motivé,  nous  croyons  devoir  adhérer 
sans  réserve  à  la  décision  de  la  Cour  de  Paris.  Les  mo¬ 
tifs  nous  en  paraissrmt  aussi  solides  que  bien  lUiduits. 

Les  dons  inaïuicls  sont  dispensés  des  formes  imposét's 
aux  donations  entre-vifs  ;  mais  cela  ne  doit  s’cniendrc 
(|ue  des  formes  oxlrinsé(|ues ,  telles  qnc  Taulhcntieité, 
Técriture,  non  des  formes  inlrinsè(|ues,  des  coiidhions 
essentielles  de  toute  libéralité.  Ces  sortes  de  donations 
iTécliappent  jias  plus  (pie  les  antres  aux  règles  {|ui  con¬ 
cernent  la  capacité  des  personnes  et  (|ui  intéressent  Tor¬ 
dre  public.  Antietnent  le  don  inamud  olTrirail  im  sûr 
moyen  de  se  jouer  des  prohibitions  (!c  la  loi,  il  servi¬ 
rait  à  couvrir  les  [)ius  monstrueux  aliiis.  Un  père  pour¬ 
rait  dèjmuÜler  ses  enfants  légitimes  pour  enrichir  les  fruits 
du  concubinage  on  de  Tadultèie;  itu  Iioumie  notaimuent 

■T  -  * 

fou,  et  dont  Tinleriüclion  serait  déjà  poursuivie,  pourrait 
dîs[K>ser  sjuis  retour  d’une  pallie  notable  de  sa  fortune: 
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une  fi'iiiiiK*  aurail  rciMi  le  i)nx  de  sa  lioule,  et  le  mari 
ne  poniTait,  sans  s’en  rendre  eomptahle  envers  elle, 
repousser  eet  or  impur  cl  le  renvoyer  au  séduelcur!  — 
Qui  oserait  aller  jusque-là  ?  Le  don  manuel  ne  couvre 
donc  |)as  (oui  ;  il  se  déroI)C  j)ar  sa  nature  aux  formes 
extérieures,  mais  il  demeure  soumis ,  quant  au  fond, 
aux  règles  générales,  à  celles  surtout  qui  inotègeiil  les 
imeurs,  les  familles,  Tordre  public. 

Or,  les  règles  écrites  dans  Tart.  9  lOet  dans  Tart.  957, 
qui  n’est  <[iie  le  corollaire  du  premier,  appartiennent  aux 
deux  dernières  catégories  ;  elles  tiennent  au  fond  même 
des  eliüscs,  elles  régissent  tonies  les  libéralités,  qu’elle 
(pi’on  soit  la  forme  ou  la  nature.  L’autorisation  du  (jou* 
vernemeiit  est  nécessaire  aux  hospices ,  aux  établisse¬ 
ments  publics,  aux  comniuiiautés  religieuses,  pour  les 
habiliter  à  recevoir;  elle  leur  est  tout  aussi  nécessaire 
|)our  les  dons  manuels  <|ue  j)our  toute  autre  espèce  de 


"" 
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Ou  dit,  avec  Locré  (1),  que  le  dou  manuel  est  un  acU 
du  droit  des  gens  ipii  èeliaïqie  aux  règles  du  droit  posi¬ 
tif  en  matière  de  capacité.  C’est  là  une  errcui*  grave  (pii 
confond  ce  cpii  est  de  la  forme  avec  oc  qui  est  du  fond , 
enanir  déjà  réfutée  jiar  ce  cpii  jnécède. 

On  objecte  la  maxime,  en  fmt  de  ineuhks  la  poi‘$e&- 
sion  vaut  litre  :  c’est  en  cflêl  sur  celle  maxime  que  re¬ 
pose  la  théorie  du  don  manuel;  il  s’opère  par  la  simple 
rance,  et  la  possession  tient  lieu  de  Tactc  écrit. 
Mais  c’est  en  tant  que  la  possession  n’est  [>as  Yiciciise  , 
et  elle  est  viciée  dans  son  principe  (piand  le  don  manuel 
est  fait  au  mépris  et  en  fraude  d’une  loi  d'ordre  publie. 
La  possession  perd  alors  toute  sa  valeur,  et  la  fraude  à 


(i)  rspril  lin  (lutic  Xa[>ul(’on,  t,  I,  p.  ÔSS, 
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la  loi  pciil  se  prouver  par  témoins  ou  à  Taule  de  simples 
présomptions. 

On  invoque  la  jurisprudence.  Nous  ne  connaissons 
que  deux  arrêts  favorables  au  système  de  Tinulililé  de 
Taulorisalion,  celui  de  la  Cour  de  Bourges  et  Tarrêl  d(; 
rejet  de  la  Cour  de  Cassation.  Mais  il  faut  d’abord  re¬ 
marquer  que,  dans  Tespèee  de  ces  arrêls,  il  y  avait  eu 
une  autorisation  telle  ttuellc  ;  qu’ensuile  la  Cour  Suprê¬ 
me  ne  paraît  pas  Juger  la  question  en  thèse,  mais  dans 
les  termes  des  art.  932  et  937  ;  qiTenfin  elle  la  tranche 
plutôt  quelle  ncTexamine  et  nela  Jiésout.  Et  en  sens  con¬ 
traire  on  peut  aussi  citer  deux  arrêts,  Tiin  de  la  Cour 
de  Poitiers  du  14  janvier  1827  (1),  et  surtout  celui  de 
la  Cour  de  Paris  qui  est  fortement  motivé  (2).  Donc, 
sur  eette  question  si  grave  et  trop  jtcu  examinée,  la 
jurisprudenee  est  loin  d’avoir  dit  son  dernier  mot. 

Nous  ne  douions  pas  qu’elle  n’entre  désormais  dans 
la  voie  si  bien  ouverte  par  Tarrét  de  la  Cour  di^  Paris. 
Ou  demande  où  est  la  loi  sur  bujuollc  cet  arrêt  est  fon¬ 
dé  :  il  est  fondé  d’abord  sur  l’esprit  général  de  la  législa¬ 
tion  ,  et  c'est  déjà  beaucoup ,  surtout  si  Ton  considère 
que  le  don  manuel  n’osl  formcllcmeiU  autorisé  par  aucun 
texte ,  qu’il  parait  même  proscrit  par  le  texte  si  oxi»lieitc 
de  Tart.  895,  et  qu’il  ne  s’est  maintenu  que  par  un  effort 
de  la  jurisprudenee  qui  a  fait  sagement  prévaloir  l’esprit 
de  la  loi  sur  la  rigueur  de  la  lettre.  Cet  arrêt  a  aussi 
sou  fondement  dans  Tari.  910  C.  Nap.  ;  soit  qu’on  con¬ 
sidère  la  place  qu’il  occupe ,  les  termes  dans  lesquels  il 


(j)  DcviJleucuïC,  5 J,  t,  345;  Uilloz,  pèr.,  )33i,  i,  44* 

Ca/Oii  pounail  citer  eticorf  par  anaiogic  im  arri-t  fie  la  même  Cour,  du 
aSjuiii  i«5i  (Dfïillcnciite,  .51,  2,  3ÿ;),  qui  juge,  conh airt-mciu  à  ce 
qu’avait  décidé  le  tiibtmal,  que  la  femme  ne  peut  disposer  par  dons  ma- 
nueJa  saiis  l’autuiisaliüij  de  son  umti. 
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osl  com;u,  l’objet  qu’ii  se  propose,  on  reconnaît  qu’il 
s’étend  à  loules  les  disjwsî lions  entre-vifs  ou  (estainenlai- 
rcs  ;  or,  ic  don  manuel  est  assurénienl  une  disposition 
entre-vifs.  Coinnicnt  comprendre  d'ailleui’S  que  la  capa¬ 
cité  diiïére  suivant  la  forme  adoptée  pour  la  donation , 
selon  qu'elle  sera  faite  par  écrit  ou  sans  écrit?  Quoi!  si 
on  lègue  oOO  fr.  à  un  établissement  public ,  il  ne  pourra 
accepter  le  legs  qu’avec  raulorisalion  du  Gouvernement, 
et  si  on  lui  donne  100,000  fr.  de  la  main  à  la  main 
il  pourra  se  passer  d’autorisation  !  Ce  qu’on  ne  pourrait 
faire  publiquement,  ou  pourra  le  faire  clandestinement! 
Alors,  plus  de  bornes  à  la  main-morte,  plus  de  protec¬ 
tion  pour  les  familles  ;  d’autant  que  la  richesse  mobilière 
égale  aujourd’hui  en  imporUinec  la  richesse  immobilière, 
et  que  celui  qu’égare  l’excès  d’un  sentiment  pieux  n’hé¬ 
sitera  pas ,  le  cas  échéant,  à  vendre  tout  ou  partie  de 
ses  immeubles  pour  obéir  aux  inspirations  d’un  zèle 
mal  éclairé! 


AUTICLE  058. 


La  donation  dùincnl  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul 
coiiseiiteinent  des  parties,  et  la  propriété  «les  objets  don¬ 
nés  sera  transférée  au  donataire,  sans  <pi51  soit  l>esoiii 
d’autre  tradition. 


SOMMAIRE. 

081.  Difftcnltés  ffu" avaient  fait  naître  \sous  l' ancienne  léijîsla- 
tion  ta  tradition  de  droit  et  la  tradition  de  fait. 

682.  Critiques  nua-qneltcs  a  donné  Heu  la  rédaction  de  notre 
article.  —  Cette  rédaction  est-etic  vicieuse?  —  La  translation 
de  propriété  par  le  sent  consentement  est  une  rèfjte  nouvelle 
inconnue  de  l'ancien  droit.  —  livreur  de  Farti/Ze. 
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(iiS.j.  Cette  règle  n'npplhjuc  hulhtincleiuoil  aux  tucuhles  et 
aux  huiiieublcs,  vutis  r^euleineut  loestpi'il  s'agit  de  corps  certains. 

681.  ToutefoiSy  elle  a  des  effets  différents  au  jtoint  de  vue 
des  droits  du  donataire  vis-à-vis  du  donatenry  des  héritiers  de 
celui-ci  ou  des  tiers. 

686.  Dans  les  deux  premiers  cn.î  h\  tradition  de  fait  est  but- 
tlle  pour  faire  passer  la  propriété  dans  tes  mains  du  donataire. 

686.  Quid  il  regard  des  tiers  ?  —  Distinctions  hnpnrlantcs. 

687.  ha  réserve  d'usufruit  n' empêche  pas  (pt'H  y  ail  tradition 
de  droit. 

688.  Le  donataire  évincé  par  un  tiers  n'n  pas  d\icfion  en  ga¬ 
rantie  contre  te  donnteni’f  à  moins  tpte  l'évinction  ne  provienne 
du  fait  de  ce  dernier,  ou  rpic  la  garantie  idait  été  formellement 
stipulée. 

686.  Mais  si  le  donateur  a  transmis  de  mauvaise  foî  au  dona¬ 
taire  la  chose  d'autrui,  il  doit  compte  a  cehtî-ci  des  dépenses 
fpt’il  a  faites  jiour  la  chose,  et  de  ce  ijuil  a  payé  pour  acquitter 
les  cliarffcs  de  la  donation. 

690.  Quand  tes  causes  d'éviction  remontent  aune  époifuc  an¬ 
térieure  au. T  droits  du  doiifiteur  sur  les  hîeus  dounés,  le  dona¬ 
taire  évincé  peut  exercer  contre  le  premier  jiropriétaire 
l'action  en  garantie  ipé avait  son  hienfailcur. 

69 1 .  La  règle  en  vertu  de  laipicUe  le  douatciir  ne  doit  pas  de 
garaulie  souffre  exception  en  matière  de  dot. 

692.  Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  il  s'agit  d'une  donution 
de  sommes  ou  de  choses  in  cenero. 

O 

693.  Quitl  des  donations  rémuuératoires  ? 

691.  Otiid  des  donations  onércnscs? 

696.  Lorsijue  te  donateur  de  la  chose  d'autrui  en  est  ilcrenu 
plus  tard,  par  succession ,  le  propriétaire  véritahU' ,  il  n'n  pas 
le  droit  de  la  revenditpier.  —  Lrrenr  ilc  M.  Uayle-AMunillard. 


COM.ME.NT.VIRE. 


OUI.  — Sons  les  anciens  principes,  on  dislhiguait , 
rt?lalivTinenl  aux  donalions  entre-vifs,  deux  sortes  de 
(radilinns.  ruiic  de  droit ,  raiitrc  de  fait.  La  ]}remière  , 

.  t  * 
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dans  Fenga^rnuait  conlracsd  j^ar  îo  tloïKiIcur 
de  SC  dépouiller  de  la  îU’os>i‘iété,  elle  s’opérait  an 
inomenl  inéirie  du  eoiilral  ;  la  seconde,  (jui  iren  clait 
(pie  la  suilc  et  rcxéculion  ,  reposait  dans  la  délivrance 
('rfec^livc  de  la  possession. 

il  serait  difficile  d’indiipier  les  bases  véritables  de, 
('Cîlc  distincliou.  Elle  n’exislail  pas  dans  raneien  droit 
romain,  suivanl  lecpiel  la  dtmalion  entrc-\irs  devait  être 
accompagnée  d’une  tradition  nielle  et  de  fait  cpii  pou- 
\ail  seule  la  eoinpléler  (1).  Mais  il  est  évident  (pi’clle 
jircinait  sa  soiiree  dans  les  ehangcinenls  ajiportés  jiar 
Justinien  à  l’œuvre  de  ses  prédécesseurs.  Ci‘st  en  eflét 
sous  ce  prince  rpic  la  nécessité  de  la  tradition  matérielle 
s’évanouit  et  que  la  donation  devint  ]îarfailc  [uir  la 
seule  foi'ce  du  pacte  (2).  C'était  bien  là  la  fradiihn  da 
droii  ([ii’enl revirent  plus  tard  nos  Coutumes.  La  conven¬ 
tion  ainsi  formée  ne  Iransineltail  pas  la  chose  au  dona¬ 
taire,  mais  elle  faisait  liait rc  l’uldigation  de  la  lui 
li-ansfércr,  elle  lui  ouvrait  une  action  pour  contrai iidre 
h;  doiuU(*ur  à  la  délivi’ancc,  qui  M’était  autre  ebose  que 
1(1  tradition  de  [ail  par  laquelle  le  contrat  recevait  son 
(’xéention. 

Telle  est  l’oi  igine  de  la  distinction  ([u’on  retrouve  dans 
h's  inomimenls  de  noire  vieux  droit,  ^îais  celle  distinc¬ 
tion  n’était  pas  généralement  adoptée,  et  les  Coutumes 
modiliant  ou  iiiterprélanl  à  leur  gré,  selon  les  lexles 
corrélatifs  de  chacune  d’elles,  la  maxime  donner  et  rc- 


(OC’cslct  qui  :ésiiUc  'Ji‘s  loi»  1  et  A'Jlf,  U.  Ihtod,,  itc  donatiombu^^ 
[lîir  nt  Ihêoilose  le  jt-utic;  CfinüriJiÉ  la  lègle 

inliüiJiiilc  [>«ir  l;i  lui  ctnçut^ 

(îi)  Ttjcodusc  Je  (CMiiu*  lut  le  pteuiîcr  cjui  porla  alleinte  au  firlncif^c  âv.  fa 
liatlilîoii  réelle  cjiiM  avait  pruelaiiiCï  L,  IX,  C*  Thetui.,  de  dûiutfwhihitii  i 
Mais  e\'St  pjinci|3aleii]euL  J  nsi  lu  le  ti  f[ui  celle  i  i-tonijf;  lïïSTlT., 

ItO.  2j  Vil,  §  2  t  t  L.  XXX  \  ,C.,  tic  lloilillWtliln(S, 
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ratif ,  se  divisaieni  en  deux  classes  bien  dlsline- 
les,  dans  lesquelles  lancien  et  le  dernier  droit  romain 
revivaient  avec  la  même  force.  QueUjucs-unes  se  coii- 
lonlaicnt  pour  la  perfection  du  contrat,  de  la  tradition 
feinte  ou  de  droite  c’est-à-dire  du  simple  consentement  ré¬ 
gulièrement  constaté  :  les  autres  exigeaient  en  même. 
I(imps  la  Iradüion  de  fait.  On  les  appelait  pour  cela 
('outinne&  de  sakinCf  de  7iantîssement  ou  de  vesi  (  1). 

Dans  les  premières,  pour  donner  plus  de  force  à  la 
tradition  feinte,  les  praticiens  avaient  imaginé  les  clauses 
embarrassantes  de  eomtüut  et  de  précaire,  par  les(tucl- 
les  le  donateur,  tout  en  gardant  la  chose  donnée,  recon¬ 
naissait  qu’il  n’en  était  plus  (pie  propriétaire  apparent, 
(|u’il  la  possédait  désormais  au  nom  du  donataire 
comme  un  fermier  ou  un  engagistc,  et  qu’il  était  prêt 
à  rabandonner  à  sa  première  ré([uisition.  Mais  ces  clau¬ 
ses  généralement  mal  comprises,  soit  par  le  [uiblic,  soit 
jiar  les  notaires ,  suivant  la  remarque  d’Auzanct  (2)  cl 
de  Chabrol  (3),  étaient  trop  souvent  détournées  de 
leur  but  :  on  s’en  sei  vail  pour  stipuler  des  réserves 
d’usufruit  qu’elles  ne  pouvaient  pas  garantir,  et  celle 
erreur  d’appréciation  devenait  chaque  jour  la  source  de 
difilcuUés  nouvelles. 

GD2.  —  Les  auteurs  du  Code  ont  voulu  metirc  lin 
à  CCS  inconvénients  en  proscrivant  rancicime 
tpii  y  avait  donné  lieu.  C’est  dans  ce  but  qu’à  été  eomm 
l’art.  938,  dont  la  rédaction,  suivant  iiueUtues  au¬ 
teurs  (4),  laisse  deviner  à  travers  ses  termes  l’embarras 


(i)  De  ce  Df^rnbie  élaîfiit  celles  de  Scnlîs*  Clcimont,  Vakiiii,  CliaiimorUi 
Vîlry,  Laon  ,  CliaiiïîT^  Sédan^  Amleni»,  Poitiers  ^  Saml-Paut ,  Bouiunnai^, 
MoEitaïgLHp  lîciwrhonnaîs,  la  MarcUe,  Anjou  et  tu  Maine- 
(3}  TarL  a;- S  rfe  ia  Coutume  de  Paris, 

(l)  Sur  l'art,  i4,  fit.  i4  Couîtnm  tf /inversa, 

(4)  Foy.  notamment  Coin-Pelite,  sur  rart.  n^  5;  Maicadè,  sur  k 
inique  Cart,, 


Airnci.K  9^8, 


I  *  ► 

I  / 


ijii’a  lait  naître  rinnuenco  tlu  droit  antérieur  fju’il  devait 
réformer. 

A  leurs  yeux ,  césl  une  étrange  proposition  rpic 
eelie-ci  :  la  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par 
le  seul  consentement  des  parties;  et  si  ou  devait  la  pren¬ 
dre  à  la  lettre  sans  eu  reeliercher  Tesprit  et  le  sens,  il 
faudrait  dire  (pi’elle  est  inexaete  à  raison  des  formalités 
rigoureuses  dont  ce  contrat  est  entouré.  Il  y  a  peut-être 
(pielque  chose  de  vrai  dans  ecs  eriti(iues,  car  si  la  dona¬ 
tion  était  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties , 
ou  ne  comprendrait  pas  pourquoi  elle  serait  assujettie  à 
des  solennités,  à  des  formes  aussi  sévères  (|uc  celles  rtui 
doivent  en  assurer  rexéeulion.  Mais  faut-il  dire  pour 
cela  que  la  pensée  des  rédacteurs  est  mal  rendue ,  et 
]Miur  l'apprécier  sainement  au  |>oiut  de  vue  des  diflieul- 
tés  qu'ils  on  voulu  prosciârc,  est -il  néeessairc  de  la  com- 
[déter  en  disant  que  la  donation  est  parfaite  par  le  eon- 
seutemeul,  pourru  que  l'aceeptalkm  soit  valable  et  que 
les  formalités  qui  doivent  la  précéder  aient  été  vêtues. 
Vous  ne  le  pensons  pas,  ear  les  termes  dans  lesquels 
notre  article  est  conçu  impliquent  néeessairemcnl  celte 
idée,  et  dès  lors  la  pensée  qu'il  exprime  est  comjilèlc, 
elle  n’a  pas  besoin  d’être  aidée  par  un  secours  étranger. 
Le  législateur  n’est  pas  tenu  de  s’astreindre  à  des  ré[)é- 
li  lions  inutiles,  et  lorsqu’à  près  avoir  tracé  les  formes  de 
la  donation  ou  de  l’acceptation,  il  ajoute  :  «  La  dona- 
»  tioii  dûment  acceptée  sera  parfaite,  etc ,  »  c’est  comme 
s’il  disait  :  «  la  donation  faîte  et  acceptée  dans  les  for- 
»  mes  ci-dessus,  sera  parfaite  par  le  seul  consentement 
»  des  parties.  »  Ceci  revient  à  dire  que  le  double  consen¬ 
tement  du  donateur  cl  du  donataire,  manifesté  dans  les 
formes  légales,  siifill  seul  à  la  perfection  du  contrai,  pai* 
exclusion  à  la  tradition  de  fait  et  aux  clauses  de  eonstitut 
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et  (le  prmiire  par  lesquelles  (in  eitei’eliait  aiitrt'l'ois  à  v 


Cela  posé,  il  (!Sl  faelh;  (!(*  coiiipn'iulre  la  sf'eontle 
]>ai’lic  (le  nohe  ailiek'  ([iii  ntlrilmc  au  eonsentemeul 
ri'lTet  (le  Iraiisj^orler  la  |'.ropi*iélé  sans  (min'  intddtnn. 
Dès  que  la  eou vent  ion  se  réalise  i)ar  la  eoiislalatioti 
réj'uüèrc  du  eoneoiirs  des  deux  volontés  (pii  hn  donnent 
l’étre,  c’est-à-dire  jiar  ce  (pfon  appelait  avant  ht  (radi- 
fion  (h*  droit,  le  douai  a  ire  esl  légalement  investi  de  la 
eliose,  sans  (pi’il  soit  îiesoiii  de  l’untre  Iradilion ,  e’esi-à- 
dirc  Ut  tradition  c/e  fait,  pour  dessaisi l' le  donaleur. 

Ce  Code  Napoléon  sc  rapproclic  ici  du  dernier  étal 
de  ta  législation  romaine  sur  la  perfection  du  eonlia! 
par  le  eonscnleiinml  imituel  ;  mais  il  s’en  écarte  (’n  a( la- 
chant  à  ce  coiisenlcmeiU  dûment  constaté  la  translation 
soudaine  de  la  propriété.  C’est  là  une  idée  nouvelle  in- 
eouiuic  des  législalions  antérieures.  Sous  leur  empire , 
ainsi  (pie  nous  l’avons  fait  remanpier  il  n’y  a  ([u’un  ins- 
lanl,  le  pacte  ou  la  convention  jnojnement  dite  ne 
transférait  jias  la  chose  au  donataire,  celui-ci  ne  i)ou- 
vait  y  piiistu'  (lu’une  action  pour  (‘onlraindre  le  donateur 
à  la  délivrance  que  la  tradition  de  fait  venait  opérer 
plus  tard.  Ces  lîoinains,  dont  noire  ancien  droit  avait 
adopté  sur  ce  point  les  princijjes  sévi'^res,  ne  croyaient 
pas  que  la  propriété  pût  se  transmettre  par  la  seule 
force  de  la  volonté.  Cliez  eux,  le  contrat  était  une 
cause  d’oldigation,  mais  non  un  mode  d’accpiérii*,  il  de- 
^ait  nécessairement  sc  einnpléter  par  la  tradilion  clï'ec- 
live  daiio  pimeamni».  Il  était  réservé  à  noli’c  droit 
moderne  de  proclamer  cette  idée,  di'jà  émise  detmis 
longtemps  par  des  jui'isconsulles  philosoplies  (I),  (pie  la 


fl)  Voy.  (Jrutius,  Wuif,  l'iiltVîjil  >i f, 
ont  CCI  il  sui  le  diuil  tuluu-l. 
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propriéu*  étant  un  droit,  une  chose  juiromeul  intellec 
tuelle,  peut  passer  d’iine  personne  h  une  autre  sans 
aucune  transmission  matéi  ielle  ou  symbolique. 

il  est  étonnant  que  M.  Vazeüle  (1)  n’ait  pas  compris 
rinnovation  du  Code  à  ce  sujet,  et  qu’il  ait  cru  y  voir 
un  retour  à  la  simj)licité  du  dernier  droit  romain.  C’est 
là  une  de  ces  erreurs  qu’on  ne  peut  expliquer  que  par 
la  préoccupation  de  rcspi  it.  II  suffit,  j>our  s’en  convain¬ 
cre,  d’établir  un  rapprocliement  entre  les  deux  législa¬ 
tions.  La  li*anslalion  de  la  propriété  par  le  seul  con¬ 
sentement  est  une  règle  nouvelle  que  l’art.  1158  a 
généralisée  ])oiir  les  obligations,  cl  dont  nous  trouvons 
à  noter  ici  une  application  particulière  aux  donations 
entre-virs. 

—  Au  surplus,  le  principe  de  la  translation  de 
propriété  par  l'elTei  immédiat  du  contrat  de  donation 
s’apj)liqnc  indistinclcmcnl  aux  meubles  et  aux  immeu¬ 
bles,  mais  seulement  lorsqu’il  s’agit  de  corps  certains  et 
déterminés.  Ainsi,  (|uand  vous  me  donnez  votre  bi¬ 
bliothèque  ou  vos  portraits  de  famille,  il  est  évident  que 
j”cn  suis  propriétaire  à  l'instant  même  de  racle,  (pioiqu’il 
n’y  ait  pas  eu  encore  de  tradition.  Vous  ne  pouvez  plus 
disposer  de  cos  objets,  et  si  vous  les  transmettez  à  un 
autre  à  litre  gratuit  ou  onéreux,  cette  transmission  reste 
sans  eiïet,  comme  portant  sur  une  chose  qui  ne  vous 
appartient  idus.  Le  tiers  à  cpii  vous  les  avez  transférés 
et  qui  en  aura  pi  is  possession  dans  l’ignorance  de  mon 
droit,  pourra  sans  doute  les  conserver  si  bon  lui  semble, 
grâce  à  la  préférence  qu’introduit  en  sa  faveur  l’art. 
1 141  C.  Nap.  ;  mais  ce  n’est  pas  parce  que  je  n’en  étais 
point  propriétaire  avant  lui,  c’est  iiniqueniCFd  parce  que 


[i)  Sur  ('art,  9^8,  H*  t . 
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lu  propriété  loi  est  aetpiise  par  le  seul  fait  de  sa  posses¬ 
sion  selon  le  vœu  cio  l’art.  2270  du  même  Code,  en  ftiii 
(le  meubles  la  possession  vaul  litre. 

Si,  au  lieu  de  porter  sur  un  corps  certain  et  déter¬ 
miné,  lu  donation  cpie  vous  me  eonsenlez  n’ciiibrasse 
(|ue  des  choses  in  (jenere,  jtar  exemple  une  bibliothè¬ 
que,  un  cheval,  un  de  vos  |>orirails  de  famille,  une 
somme  d’argent,  la  translation  de  propriété  ne  s’opère la 
pas  au  moment  meme  de  la  perfection  du  contiat,  elle 
sera  retardée  jusepéà  la  délivrance  cpie  vous  me  ferez 
plus  tard,  et,  en  altendanl,  je  n’aurai  coiiiro  vous  (prune 
créance  pour  vous  contraindre  à  cette  tradition. 

084.  —  Cela  posé,  constatons  en  [hissant  que  le 
transport  de  propriété  par  le  seul  consentement  des 
parties  n’est  pas  une  règle  lelleinent  absolue  qu’elle  soit 
invarialde  dans  tous  scs  elï‘els,  malgré  la  dilTérencc  des 
situations.  Les  droits  qui  en  résultent  pour  le  donataire 
varient  quanta  leur  importance  et  à  leur  nature,  sui¬ 
vant  qu'on  les  apprécie  vis-à-vis  du  donateur,  des 
héritiers  de  celiikâ  ou  des  tiers.  Il  importe  de  jeter  les 
bas(‘s  de  cette  aj^piécnatiou,  pour  rendre  plus  simple  et 
plus  facile  l’exposé  tliéori([ue  de  la  pensée  de  la  loi. 
Raisonnons  dans  les  liypollièses  diverses  (pii  penvent  se 
ju'éseiUer,  et  reelierchons  (pielles  sont  les  modifications 
suseeptibles  d’altérer  le  principe  t^’ociamé  par  notre 
article. 

GUo.  —  La  ([iiesliona  trois  aspt'clsdilTércnls,  comme 


nous  l’avons  déjà  dît,  elle  doit  être  CHvisag(*e  au  point 
de  vue  des  droits  du  donataire  vis-à-vis  du  donateur  , 
des  liéritiers  de  celui-ci  ou  des  tiers.  Dans  les  deux  jirc- 
miers  cas,  il  est  inifiossiblc  de  se  heurter  à  des  diflicul- 
tés  sérieuses ,  cl  de  courtes  réllexions  sufliseni  à  démon¬ 
trer  cpie  la  tradition  d('  fait  est  inutile  poui'  faire  passer 
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la  propi'iélc  dans  les  mains  du  donataire.  Nous  savons 
elTocIi veinent  ([n’entre  lui  et  le  donaleur,  s’il  s’agit 
d’un  corps  certain  cl  d(Hcrniinc  meuble  ou  immeuble, 
la  donation  a  tout  consomnnî  (1);  la  chose  donnée  a 
cliangtî  de  niailre  par  la  seule  force  du  consentement 
eoastalé  dans  les  formes  l(igalcs,  et  à  défaut  de  déli- 
vi  ance  etîeclivc ,  le  donataire  peut  toujours  l’obtenir  ou 
se  [mettre  en  possession.  C'est  la  conséquence  néces' 
saire  de  la  [lerfeclion  qu’imprime  au  contrat  la  volonté 
des  parties. 

Le  donateur  est  tellement  lié  que ,  même  sous  rancien 
droit,  dans  les  Coutumes  de  (rmlitton  feinte ,  il  ne  pou¬ 
vait  se  soustraire,  parle  paiement  d’une  valeur  é([uiva- 
lente,  à  robligalion  de  livrer  l’objet  donné  qui  était  en 
sa  puissance. 

Tel  est  du  moins  le  s}  stéme  (|ue  reproduit  Ricard  (!2), 
en  s’étayant  de  l’autorité  de  Justinien  (5)  :  et  ad  exent- 
plum  venditionia J  matra  constitutio  donationea  etiam  in 
ae  hahere  necesaifaleni  traditionis  vohnt ,  ut  etianm  non 
tradanlnrj  haheant  pkiiimmum  rohur  et  perfectum ,  et 
traditionis  necesaifaa  inmmbat  domitori.  Aujourd’hui  que 
les  pi'ineij)es  [)his  sévères  du  Code  Napoléon  ont  fait  de  la 
donation  un  moyen  d’ac([uérir,  la  position  du  donateur 
est  encore  moins  avantageuse ,  puisqu’il  est  dessaisi  sans 
n'tour  par  la  seule  force  du  consentement.  Dès  que  le 
contrat  s’est  formé,  la  chose  donnée  a  cessé  de  lui  a[)par- 
tenir,  et  s’il  en  a  disposé  ultérieurement  sans  que  le 
donataire  se  soit  prccautionné  contre  le  droit  d(*s  tiers, 
il  est  tenu  de  lui  payer  des  dommages-intérêts. 

Il  ne  pourrait  même  invoquer,  comme  autrefois,  le 


(i)  Voy,  supràf  6S5* 

(iJ  Des  donaiion.^^  part.  î,  nliap*  4f  »ccl*  3,  ri"* 
(5)  1 ASTIT,  J  (if/^  7,  (ii^  viij  5  î* 
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DON.VnONS  KT  rKSTAlSJENTS. 


hé-néfiee  ih  conipéumce  ^  que  l'aneieii  droil  avail  admis  (1) 
sur  la  foi  des  Iradi lions  romaines  (2),  Cel  expédieiil  deS’ 
tiné  à  tempérer  l’excès  d’une  géiiérosiié  mal  entendue, 
en  autorisant  le  donaleiir  à  restreindre  ajtrès  eouj)  l’é- 
tendue  du  don  dans  la  juste  limite  de  ses  besoins  et  de 
ses  facultés,  est  en  elïet  inutile  dans  l’état  présent  de  la 
législation,  car  le  Code  oblige  le  donataire  à  fournir  des 
aliments  à  son  bienfaileur  (ô),  sous  peine  de  perdie,  au 
moyen  d’une  révocation  légitime ,  réiuolimieiit  de  la 


La  propriété  passe  donc  pleine  et  entière  du  donateur 
au  donataire  par  la  seule  force  du  consentement,  sans 
le  secours  de  la  tradition  de  fait. 

Il  faut  en  dire  autant  dos  droits  (|ui  résultent  delà  do¬ 
nation  pour  le  donataire  vis-à-vis  des  héritiers  du  dona¬ 
teur.  Deux  situations  peuvent  se  présenter  ,  suivant  que 
la  délivrance  effective  du  don  a  en  lieu  du  \ivanl  du 
donateur ,  ou  n’a  pas  encore  été  faite  au  moment  de  son 
décès.  Dans  la  inemièrc  liypolbèse,  il  est  évident  ([uc 
les  héritiers  du  donateur  ne  sauraient  soulever  aucune 
difficulté,  car,  dés  rinslani  de  la  tlélivrance  qui  a  suivi 
Je  contrat,  le  donataire  a  réuni  dans  ses  mains  la  pro¬ 
priété  et  la  possession  de  la  chose  donnée.  Ses  droits  sont 
assis  désormais  d’une  manière  définitive,  et  il  ne  pour¬ 
rait  en  être  dé[)onillé  tpren  cas  d’excès  de  la  quotité 
disponible,  juscpi’à  concmTencc  du  cüm|)Iémciit  de  la 
réserve. 

Dans  la  plupart  des  Couiumes  la  position  des  liériliers 
du  donateur  était  plus  favorable  quand  la  délivrance 

(t)  Foy.  Ricard,  des  donations,  part.  3,  chap,  7,  scct.  n®  ‘Jy,  et  Po- 
thj«r,  As  donaitoYis  sntt.  3,  ïirl,  3,  §  1,  i"jî 

(a)  L.  XI 1,  (T*,  domilionibus  ;  iJci  niugiiijkiJj  L.  XXXlIl^  ET, , 

fvd,  iliulo* 

(5)  Alt  f>55* 
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n*avail  pas  élé  effecluée  avant  le  décès  de  ce  derjiier.  Par 
une  bizarrerie  inexplicable  ,  et  qui  provenait  sans  doute 
de  l’aversion  générale  qu’inspirait  alors  ce  genre  de  con¬ 
trat,  la  donation ,  non  suivie  de  tradition  feinte  ou  réelle 
avant  la  mort  de  son  auteur,  n’était  pas  obligatoire  con¬ 
tre  ses  héritiers ,  bien  qu’elle  le  fut  contre  lui-mêtnc  et 
qu’il  eût  pu  être  contraint  a  l’exécution  pendant  sa  vie. 
Chose  étrange,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Merlin  (1), 
jusqu’ati  décès  du  donateur  la  donation  était  parfaite  et 
valable,  et  cependant  alors  elle  cessait  de  réti*c;  jusqu'à 
ce  moment  elle  avait  existé ,  et  pourtant  elle  perdait  là 
son  existence,  par  un  cITet  arbitraire  de  la  loi  dans  l'in- 
lérct  d’autres  personnes  que  les  parties  contraclaules! 

Celte  distinction  choquante  ne  peut  plus  se  reproduire 
sous  le  Code,  grâce  à  la  règle  qui  attache  au  cons  eiitement 
dûment  constaté  le  transport  de  la  propriété.  S’il  est  vrai 
en  effet,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  que  la  chose 
donnée  devient  immédiatement  celle  du  donataire,  même 
sans  mise  en  possession,  on  doit  bien  reconnailre  que 
quand  les  héritiers  du  donateur  la  trouvent  dans  sa  suc¬ 
cession  ils  n’en  sont  pas  plu  s  propriétaires  que  ce  dernier, 
et  qu’ils  sont  obligés  tout  aussi  bien  que  lui  d’en  opérer 
la  délivrance.  Le  seul  droit  qu’ils  puissent  s’arroger, 
c’est  de  retenir  leur  réserve  sur  l’émolument  de  la  dona¬ 
tion  si  les  autres  biens  de  la  succession  sont  insuffisants. 

Il  faut  conclure  de  tout  cela  que  le  donataire  a  les 
mêmes  aclions  contre  les  héritiers  du  donateur  que  con¬ 
tre  celui-ci,  pour  obtenir  rcxccution  pleine  cl  entière  de 
la  libéralité. 

Nous  croyons  cependant  comme  iM.  Coin-Delisle  (2), 
que  s’il  s’agissait  d'une  donaiion  d'objets  mobiliers  et  dé- 


(t  J  liépcrt.  rtttjnrlxp.f  v“  Donalhni,  Sfct.  5,  §  a,  ii®  4* 
[aj  Sur  l'art.  gjS,  n**  lü. 


leriiiiiiés  (|uc  les  hériliers  dti  donateur  auraient  veiidns 
ou  échangés  de  bonne  foi  dans  rignoranec  du  contrat , 
on  ne  devrait  pas  les  traiter  pour  ce  fait  avec  autant  de 
sévérité  que  le  donateur.  Le  paiement  <Ui  prix  selon 
rétat  estimatif  sufiirait  pour  indemniser  le  donataire ,  ([ui 
d’ailleurs  ne  pourrait,  tlans  aucun  cas,  répéter  contre 
eux  des  dommages-intérêts.  Cette  solution  est  meme  sus¬ 
ceptible  d’un  sage  tem|)érammcnt  pour  le  cas  où  le  do¬ 
nataire  a  à  s’im])uler  (piebiuc  faute,  par  exemple  celle 
ne  n’avoir  pas  fait  connaître  son  titre.  Alors  il  con\ient 
d’assimiler  les  héritiers  du  donateur  à  ceux  du  déjiosi- 
tairc,  cl  de  leur  appli([ucr  par  analogie  les  dispositions 
de  rai  l.  1935  Code  Napoléon,  pour  n’exiger  d’eux  (pie  ce 
(ju’ils  oui  rceu  en  échange  ou  la  cession  de  leurs  actions. 

Nous  verrons  plus  loin  (1)  quel  doit  être,  vis-à-vis 
des  Inhilicrs  du  donateur,  le  sort  d’une  donation  immo¬ 
bilière  non  revêtue  de  la  transcription.  Malgré  la  généra¬ 
lité  des  termes  du  Code  sur  le  transport  de  pro|)riété  par 
le  consentement,  il  s’est  élevé  des  doutes  sérieux  sur 
cette  question  que  nous  nous  liornons  à  poser  ici  pour 
rexamincr  et  la  résoudre  en  son  lieu. 

ü8G.  —  Ucchcrehons  maintenant  quels  sont  à  l’égard 
des  tiers  les  clfets  de  la  régie  qui  nous  occupe.  On 
comprend  très  bien  que  les  conséquences  d’une  donation 
non  encore  exéenléc  ont  infiniment  moins  d’énergie  et  de 
gravité  vis-à-vis  d’cuxipi’entrc  les  parties  et  leurs  héritiers. 
Aussi  devicnl-il  nécessaire  de  recourir  ici  aux  principes 
généraux  du  droit,  et  de  puiser  dans  ces  principes  des 
éléments  d’appiéciation  ([ui  sc  concilient  avec  notre 
article. 

Il  faut  établir  dans  ce  but  d('s  distinctions  importantes 
sur  la  nature  des  biens  donnés. 
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S’il  s’tigil  d’une  somme  d’argent  ou  de  choses  fongi- 
bles,  le  donala ire  sera,  comme  le  hiit  rcmaniiier  avec 
raison  M.  Coin-Dclisle  (1) ,  un  simple,  créancier.  Primé 
par  les  créanciers  antérieurs  qui  pourront  criliqucr  la 
donation  faite  en  fraude  de  leurs  droits  (2),  il  pourra 
venir  à  contribution  avec  ceux  dont  les  lili  cs  seront  pos¬ 
térieurs  en  date,  à  moins  que  la  créance  ne  soit  gaiantie 
par  une  hypothèque  ou  aulre  sûreté  réelle  (5). 

Si  le  don  consiste  en  meubles  corporels ,  quoi(|uc  dé¬ 
taillés  et  délcrniinés  par  un  état  eslimatif,  le  donalaire 
ne  pourra  pas,  suivant  le  meme  auteur  (4) ,  les  reven¬ 
diquer  contre  les  tiers  qui  les  auront  acquis  jdus  lard  du 
donateur,  soit  à  litre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  s’ils 
en  ont  pris  possession  de  bonne  foi,  sauf  à  lui  à  exercer 
son  action  rccursoire  contre  le  donateur  ou  contre  ses 
héritiers.  Cest  raj)plicatiou  pure  et  simple  du  double 
principe  en  vertu  duquel  les  art.  1 141  et  25279  atlaehent 
à  la  possession  une  préférence  que  nous  avons  d('‘jà  ou 
l’occasion  de  signaler  souvent. 

Disons  seulement  avec  M.  Duranton  (5) ,  pour  com¬ 
pléter  cette  théorie,  que  la  bonne  foi  étant  toujours 
présumée ,  le  donataire  (pii  en  contesterait  rcxistcnce  de 
la  part  du  tiers  possesseur  serait  tenu  de  prouver,  (ju’au 
moment  même  de  la  délivrance,  ce  dernier  savait  ipic 
la  chose  qui  lui  était  transmise  n’a jipar tenait  plus  au  do¬ 
nateur.  C’est  en  ciïel  à  ce  moment  cpi’ou  doit  se  reporter 
pour  savoir  si  le  tiers  posscssctir  est  ou  non  de  bonne 
foi ,  car  il  n'est  protégé  que  par  sa  posst'ssion ,  et  sa  jios- 


(i)  Sur  l’art.  n"  tS. 

(î)  Art,  1 167  C.  Na[>. 

(5)  Art.  2092  et  3093  C.  Na  P 
(4)  Sur  fart.  908,  11®  19, 
fS)  T.  VIII,  11®  49B. 
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session  est  vieicuse  dès  (ju’elle  coinrnonce  avec  la  ci'rli- 
Uide  qifon  lui  livre  la  chose  (Vautriii. 

Si  enlin  la  donalion  poitc  sur  des  droits  incorporels, 
tels  que  créances,  rentes  ou  actions  sur  des  tiers,  le  do¬ 
nataire  n’en  est  saisi  qtie  i)ar  la  notitication  du  transport 
au  débiteur,  ou  par  racecptalion  de  celui-ci  dans  un 
acte  authentique  (1).  Jusipie-là  le  débiteur  peut  se  libé¬ 
rer  valablement  entre  les  mains  du  donateur  ondes  ces¬ 
sionnaires  nouveaux  de  bonne  foi.  Les  droits  du  donataire 
s’évanouiraient  même  devant  ceux  des  créanciers  saisis¬ 
sants,  sans  autre  compensation  que  le  recours  en  garan¬ 
tie  qu’il  pourrait  cxcerccr  contre  le  donateur  ou  contre 
ses  héritiers  (!2). 

Grenier  (5)  s’est  demandé  si  la  notification  preserilcpar 
l’art.  IGOO  ne  peut  j)as  être  remplacée  par  la  transcrip¬ 
tion,  quand  il  s'agit  de  droits  incorporels  immobiliers, 
et ,  tout  en  penchant  pour  la  négative ,  ce  jurisconsulte 
éminent  hésite  à  trancher  la  difficulté  dans  le  silence  de 
la  loi.  Cette  incerliiude  a  passé  dans  la  doctrine,  et  la 
jurisprudence  n’a  pas  encore  été  ap[)eléc  à  sonder  ce 
problème.  Tour  nous ,  nous  l’avouons  avec  francliisc  ; 
nos  hésitations  personnelles  ne  nous  |)erniellent  pas  de 
nous  prononcer  et  d'indiquer  aux  tribunaux  le  moyen 
de  combler  la  lacune  que  laisse  ici  le  Code.  Nous  nous 
bornerons  à  tlirc  que,  dans  le  doute,  il  est  sage  cl  pru¬ 
dent  de  ne  pas  négliger  la  notification. 

Ooimt  aux  conséquences  de  la  donation  des  immeu¬ 
bles  à  l’égard  des  tiers ,  elles  restent  subordonnées , 


(ï  J  Art.  1^90  C. 

(a)  f  oy*  dc-iiiîï  ce  sens,  Grenier^  don&iionSf  t,  1,  0^  **5;  DelvîiiCüirrt* 
t,  II*  267,  note  y;  Duriiritan  ,  t,  Vlll,n'^499ï  Va/tfiltc,  sur 
n"  3  ;  Gfiui-DHUJc,  sur  A:  tiuntc  uritek^  iî”  2V* 

(r>J  Des  iknaiîütis*  1.  Ij  n" 
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comme  nous  le  ven  ons  bienlol  (1) ,  a  raccoinï>lisscmcnt 
de  la  transcrîplioii. 

G87.  —  Telles  sont  les  seules  alterations  que  puisse 
subir  dans  ses  effets  la  règle  du  transport  de  propriété  par 
le  simple  consentement.  En  dehors  des  cas  que  nous 
venons  d'énumérer,  le  principe  consacré  par  notre  article 
est  inflexible  et  ne  peut  reccv  oir  aucune  atteinte ,  alors 
mcine  que  le  doiiaCeur,  réservant  pour  son  propre  compte 
ou  pour  unauti'c  rusufniit  des  objets  donnés ,  n’en  trans¬ 
mettrait  de  fait  que  la  nue  propriété.  La  réserve  d’usu¬ 
fruit  n’est  effectivement  qu’une  clause  temporaire  qui 
u’cmpechc  pas,  comme  nous  l’avons  dit  ailleurs  (2),  le 
dessaisissement  actuel  ou  la  tradition  de  droit.  Elle  iic 
fait  que  suspendre  pour  un  temps  l’exécution  partielle 
de  la  libéralité  en  retardant  la  jouissance  pleine  et  en¬ 
tière,  mais  elle  ne  met  pas  obslaclc  à  la  translation  sou- 
daijie  de  la  chose,  car  il  est  de  la  nature  et  de  ressencc 
lie  l’usu  fruit  qu’on  ne  puisse  se  le  réserver  sans  abandonner 
immédiatement  la  propriété  sur  laquelle  il  repose.  L’u- 
sufruil  est  d’ailleurs  une  csi)éee  de  servitude  qui  ne  peut 
exister  que  sur  la  chose  d’un  tiers  ;  on  ne  peut  avoir  do 
servitude  sur  soi-méme. 

688.  —  Comme  consé(|ucncc  du  transport  ([u’opère 
la  donation  on  serait  tenté  de  croire  que  le  [donateur 
est  tenu  de  garantir  dans  tous  les  cas  la  possession  de  la 
chose  donnée.  Mais  ce  serait  là  une  étrange  erreur  que 
repousse  la  sévérité  des  principes.  La  Iransinission  de 
propriété  ne  saurait  effacer  les  vices  particuliers  qui 
frappent  la  chose,  ou  les  charges  dont  elle  est  grevée. 
Klle  liasse  aux  mains  du  donaïuirc  dans  l’éiai  où  elle  sc 
trouvait  aiitérieureinont ,  car  le  donateur  u’a  pu  trans- 
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inollrc  àue  dei  nier  plus  de  droits  qu’il  uciiavait  lui-iuêiue, 
nemo  p!ux  juria  in  alium  (mmfvrre  quàm  qm  hahct. 
Dès  lors,  il  ne  doit  aucune  garant  ie  parce  qu’il  est  censé 
n’avoir  voulu  donner  que  ce  qu’il  possédait,  déduction 
faite  des  obligations  auxquelles  il  était  soumis.  Ainsi , 
([uand  le  donataire  est  évincé  par  un  tiers,  il  n’a  ordi- 
naiicmcnt  aucun  recours  à  exercer  contre  le  donaicnr, 
ni  pour  la  perte  des  objets  compris  dans  la  libéralité ,  ni 
pour  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  ]n  pour  les  dé' 
penses  voluptuaires  dont  il  ne  serait  pas  dédoininagc 
par  le  véritable  propriétaire  (1). 

Nous  disons  onlinairement ,  car  il  est  des  circonstan¬ 
ces  exceptionnelles  dans  lesquelles  il  faut  déroger  à  la 
règle  générale.  C’est  ce  (pii  arrive  (pi and  leviction  pro¬ 
vient  du  fait  du  donateur,  ou  quand  la  garantie  a  été  for- 
inellcincnt  stijiiilée.  Dans  ces  deux  cas  le  donateur  ne 
saurait  échapper  il  raciion  récursoiredu  donataire. 

Ainsi ,  lorstpie  ce  dernier  sera  évincé  sur  les  pour¬ 
suites  d’un  créancier  ampiel  le  donulour  avait  di*jîi  hy- 
polluMiué  la  chose  donnée ,  sans  incllre  à  sa  chaigc  le 
paiement  de  la  dette  quand  la  donation  est  ii  titre  iiar- 
lioLilier,  il  pourra  exercer  utilemenl  son  recours  pour  sc 
faire  indemniser  de  la  perte  éprouvée.  S’il  préféré  payer 
la  somme  duc  (pie  délaisser  rimmetible  hypothéqué,  ce 
recours  lui  appartiendra  aussi  contre  le  donateur,  soit  par 
voie  de  subrogation  légale  (2) ,  soit  par  l’aelion  <pie  fait 
naître  le  quasi-contrat  de  gestion  d’alïairc  (ô). 

La  siluaiion  serait  à-peu-jirès  la  même  si  le  donateur 
avait  disposé  une  seconde  fois  de  la  chose  ou  l’avait 


(i)  Voy.  Grenier,  des  donations  ^  t.  1,  n®  97  ,*  Durant  on,  l.  1111,0"  SaS; 
Vaicille,  sur  i’art.  gjS,  n«  «j  ;  Coin-Dclisle,  sur  fc  ûr(iV/t>,  »"  8. 

{2)  Art.  iï5i  €.  Kap. 

(5)  Alt,  1375  iùtd, 
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grevée  ajirés  lu  perfeelion  du  contrat ,  avant  Tobscrva- 
tion  des  formalités  requises  vis-à-vis  des  tiers.  Il  ne  pour¬ 
rait  pas  être  recherché  coniine  garant,  mais  il  serait  tenu 
de  payer  des  donimages-intéréls  proportionnés  au  pré¬ 
judice  souffert  par  le  donataire. 

Quanta  la  stipulation  formelle  de  garantie,  il  est  évi¬ 
dent  qu'elle  emporte  obligation  expresse  |>ourlc  donateur, 
et  qu'il  ne  saurait  sc  soustraire  à  son  engagement.  La 
loi  romaine  avait  prévu  ce  cas  d'une  manière  toute  spé¬ 
ciale,  cl  sa  décision  est  en  parfaite  harmonie  avec  les 
principes  généraux  de  notre  droit  civil  :  Quonmn  avus 
liim,  ckm  prmlia  tihi,  donarelj  de  evicthne  eorum  ca- 
vit  ;  poîes  advenus  eohemks  (nos  ex  ca nsa  stipulai imiis 
consislere  oh  eviciionem  prœdîorum,  pro  portîone  scilket 
hemVuarià  (i). 

689.  —  Au  surplus,  en  dehors  de  la  doulde  situa¬ 
tion  que  nous  venons  d’apprécier ,  si  le  donateur  écliap- 
pc  à  la  garantie ,  il  sera  néanmoins  tenu  d’indemniser  le 
donataire  lorsque  le  dol  ou  la  fraude  aura  présidé  au 
contrat.  C’est  en  effet  le  sort  qu’il  mérite  tpiand  il  a 
donné  seàcmmcnt  la  chose  d’autrui.  Auteur  des  perles 
qu’éprouve  le  donataire  par  son  fait,  il  doit  les  réparer 
en  lui  remboursant  soit  les  frais  et  lovaux  coûts  de 
l’acte,  soit  les  dépenses  même  ^oluj)tuaires  que  le  pro¬ 
priétaire  n’est  pas  obligé  de  jiaycr.  Telle  est  la  doctrine 
qu’enseignait  Ulpien  (2)  et  que  retu'üduisent  avec  rai¬ 
son  les  jurisconsultes  modernes  (5),  parce  qu’elle  trouve 
encore  aujourd’lmi  sa  sanction  dans  l’art.  1582  Code 
Napoléon. 


(i)  L* *  11,  C*  de  evlciiùnihus* 

( a)  L-  XVII JT,  ^  de  donaiionibti&^ 

(5;  Delvîncourl,.  L  llj  p,  266^  nute  6  î  Grenier,  rfes  L  I,  q-; 

Duranlun,  i  VI|  I  ,  n*  629  ;  Vaücille,  uir  VarL  jjSH,  n®  5  ;  Cuiij''DeliiJtf , 

*iir  le  mt’me  arltçle^  g. 


I 


y\ 


ISS 


DONATIONS  ET  TESTAAJENTS. 


*1 

4-  - 


y  I 

t 


I  I  •' 

4  . 


Disons  néanmoins  avec  M.  Duranton  (1),  par  argu- 
inerit.  â  con/rarin  de  l’art.  t5î)9,  que  Taction  du  dona¬ 
taire  s’évanouit,  s’il  a  appris,  avant  racccpiation  de  la 
donation,  que  le  bien  iTappartenait  pas  au  donateur.  1! 
y  a  en  effet  alors  faute  de  sa  part,  et  il  ne  peut  s’en  pré¬ 
valoir  j)our  réclamer  des  domniagcs-intéréis.  Tel  est 
encore  le  cas  où  le  donataire,  iTayant  connu  le  danger 
d'éviction  que  dans  le  cours  de  sa  possession,  s'est  livré 
à  des  impenses  sur  la  cliosc  donnée,  après  avoir  acquis 
celte  connaissance.  11  ne  saurait  obtenir  la  restitution  de 
CCS  impenses  à  la  perte  desquelles  il  s'est  volontairement 
exposé.  L’équité  et  le  droit  s’accordent  pour  faire  ad¬ 
mettre  CCS  deux  exceptions  à  la  règle  générale,  qui  étend 
la  rcsj>onsabiUté  du  donateur  à  tout  ce  qu'a  dépense  le 
donataire,  même  aux  cbarges  qui  étaient  imposées  à  ce 
dernier  comme  condition  du  Incnfait. 

GÎK).  —  Quand  les  causes  d’éviction  remonlon là  une 
époque  antérieure  aux  droits  du  donateur  sur  les  liiciis 
donnés,  le  donataire  évincé  peut  exercer  contre  le  pre¬ 
mier  proi)riétaire  l’action  en  garantie  qu'avait  son  bien- 
failcur.  Ainsi  je  vous  donne  un  immeuble  (pic  j’ai  acquis 
moi-méme,  à  litre  onéreux,  d’une  personne  qui  l’avait 
usurpé,  ou  qui  Tavait  grevé  d’inscriptions  hypothécaires; 
que  je  me  sois  engagé  ou  non  à  la  garantie ,  vous  aurez, 
eu  cas  d’éviction,  un  recours  contre  mon  vendeur,  car 
vous  êtes  devenu  mon  créancier  et  vous  pouvez  exercer 
d'après  l’art.  1100,  mes  droits  et  mes  actions.  En  vous 
transmettant  le  bien  qui  fait  l’objet  de  la  libéralité,  Je 
vous  ai  d’ailleurs  investi  de  tous  les  droits tpii  en  dépen¬ 
dent  ,  et  vous  pouvez  d'autant  mieux  en  faire  usage , 
que  vous  êtes  mon  représentant,  mon  ayant-cause; 
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hahemjuaiii  causani.  Celle  solution  qui  appartient  à  M. 
Duranton  (1)  est  reproduite  par  MM.  Vazeille  (2)  et 
Bayle-Mouillard  (5).  Elle  rej)Ose  sur  le  principe  que 
le  donateur  est  censé  avoir  donné  la  chose  dans  l’état 
où  il  la  possédait. 

C’est  aussi  par  application  de  ce  princi[>c  que  MM. 
Duranton  (4)  et  Vazcillc  (5)  accordent  au  donataire  une 
action  contre  le  débiteur  direct,  quand,  pour  éviter  le 
délaissement  de  la  chose,  il  paie  les  créances  hypothé¬ 
caires  dont  elle  était  grevée  avant  qu’elle  parvint  aux 
mains  du  donateur.  Ce  dernier  n’a  rien  à  redouter, 
parce  qu’il  n’est  pas  responsable  des  faits  (pii  lui  sont 
étrangers,  mais  scs  droits  eoiitre  le  débiteur  originaire 
passent  au  donataire,  qui  peut  les  e.xcrccr  comme  il 
aurait  pu  le  faire  Uii-inénic. 

Bien  de  plus  juste  et  de  plus  légitime  que  cette  théo¬ 
rie  qui  fait  remonter  l’action  récursoire  jusqu’à  l’auteur 
véritable  du  dommage  causé. 

Les  causes  d’éviction  qui  ont  une  date  antérieure  aux 
droits  du  donateur  feront  toujours  naître  ce  recours,  à 
moins  que  le  donateur  n’ait  reçu  lui  aussi  les  biens  à 
titre  de  don  et  sans  stipulation  de  garantie.  Dans  ce 
dernier  cas  le  recours  qui  nous  occupe  n’appar tiendrait 
au  donataire  que  tout  autant  que  son  bienfaiteur  au¬ 
rait  pu  s’en  prévaloir,  c’est-à-dire  dans  rhypolhesc  où  il 
serait  évincé  par  le  fait  du  donateur  de  ce  dernier.  On 
peut  s’en  référer  sur  ce  point  aux  développements  dans 
lesquels  nous  sommes  entré  plus  haut  relativement  à 


(«)  T.  VIII,  53a. 

(aj  Sui'  l’art,  g5&,  n“  7. 

(3)  Sur  Grenier,  l.  1,  n*  gj,  p.  ijji,  nuit  f. 

(4)  T.  VI II,  II-  5a;. 

^5}  JÎHr  Cflr/,  g38,  n*  1 1. 
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l’action  rccursoirc  du  donalaiic  conirc  le  doimleur  (1). 

601.  —  La  rcj'le  en  verlii  de  liu[iie[lc  le  donateur 
ne  doit  pas  de  garant ie  soiifïre  exeepiion  en  inalièi  e  d(‘ 
dot.  C’est  le  vœu  formel  d(*s  an.  1440  et  1547.  Quel- 
(pie  soit  le  régime  sous  lequel  les  éjmux  se  marient,  la 
garantie  de  lu  dot  est  due  par  toute  persotme  qui  l’a 
consliUiée,  s’il  n’y  a  stipulation  contraire. 

La  faveur  due  au  mariage  est  évidemment  la  source 
de  cette  dérogation  an\  principes.  Le  législateur  a  con¬ 
sidéré  rintérét  ([iii  s’al tache  aux  unions  dont  la  dot  a 
pu  être  la  cause  déltnininaiile  ;  il  n’a  pas  voulu  tromper 
i’esj)oir  sons  lequel  les  familles  se  forment.  La  dot  n’est 
pas  d’ailleurs  eonsliluée  à  titre  purement  gratuit,  puis- 
(pi’elle  a  pour  objet  principal  de  subvenir  aux  chargt's 
du  mariage.  A  ce  point  de  vue,  ou  peut  dire  tout  au 
moins  qu’elle  est  à  titre  onéreux  pour  le  mari,  sur  qui 
pèsent  plus  si^écialcmenl  les  charges  aux<picllcs  clic  est 
destinée. 

Le  droit  romain  ne  voyait  aussi  dans  la  dot  (ju’une 
libéralité  à  titre  onéreux  vis-à-vis  du  mari,  parce  qu’il 
la  recevait  ad  oncra  matrunomi  susluienda  ;  mais  il  la 
considérait  comme  un  don  purement  gratuit,  à  l’égard 
de  la  femme.  Aussi,  d’a[n  cs  lejurisconsnllc  Venulcins  (2), 
les  créanciers  de  celui  qui  constituait  la  dot  en  fraude 
de  leurs  ilroils  avaient-ils  l’action  rcvocaloire  contre  la 
femme  qnoicin’elle  fût  étrangère  à  la  fraude,  tandis 
qu’ils  ne  pouvaient  l’exercer  contre  le  mari  qu’aulant 
(ju’il  y  avait  participé.  Cette  distinction  était  fondée  en 
raison,  clic  avait  pour  base  la  diiïércnce  qui  sc  mani¬ 
feste  dans  la  situation  des  époux,  et  il  est  regrettable 
peut-être  que  le  Code  l’ait  proscrite.  Mais  les  intéréls 


(0  Vii/mî,  n'”  6S8  ft  689. 

(  >)  lj.  XX  \  ,  §  I,  fl'.,  tn  frtiudcni  crctlttofum. 


ARTICLE  938. 


191 


1  ' 


sociaux  ont  prcvalu  sur  les  iliéorics  purement  spécula- 
lives  ilu  droit,  et  aujourd’hui  tous  ceux  qui  ont  consti¬ 
tué  la  do!  sont  tenus  de  la  ^aianlir  sans  distinction. 

11  est  bien  entendu  (pi’il  s’aj'il  unitpienieiU  ici  de 
la  dot  constituée  par  un  iici's  à  titre  de  libéralité;  car 
si  la  feiunic  se  dote  elle-même,  où  si  elle  est  dotée, 
avec  scs  propres  biens,  la  "arautie  ne  peut  exister,  du 
moins  à  sou  égard,  ^lais  dans  ce  cas  encore  le  mari 
pourrait  y  jirétendre  à  raison  de  la  jouissance  dont  il 
serait  pî'ivé.  On  comprend  en  elîet,  ([u’en  pareille  hy¬ 
pothèse,  la  femme  ayant  apporté  la  dot  au  mari  pour 
contribuer  aux  charges  du  mariage,  elle  serait  passible 
de  raction  en  garantie.  Si,  par  cxemjde,  elle  s’était 
constitué  la  moitié  de  scs  biens  comme  dotaux,  rautre 
moitié  comme  paraphernaux,  le  mari  évincé  de  tout  ou 
partie  des  premiers  pourrait  exiger  qu’elle  lui  abandon¬ 
nât  en  jouissanec  une  partie  é(iuivalenlc  des  seconds. 

Toutefois,  ces  derniers  ainsi  donnés  en  jouissance  au 
mari  ne  deviendraient  pas  dotaux  et  inaliénables  pour 
cela;  il  n’en  jouirait  qu’à  litre  d’indemnité,  sans  en 
changer  le  caraelèrc, 

G92.  —  La  garantie  est  encore  due,  par  exception  à 
ta  règle  générale ,  quand  il  s’agit  d’une  donation  de 
sommes  ou  de  choses  m  gemre,  comme  par  exemple  un 
cheval,  une  voilure,  un  service  de  porcelaine.  Dans  ce 
cas  où  le  donateur  est  toujours  garant  de  la  bonté  du 
paiement  qu’il  fait  en  vertu  de  la  convention,  il  doit,  à 
foniori^  couvrir  le  créancier  donataire  de  l’éviction  qu’il 
pourrait  éprouver  (1). 

(*05.  —  Grenier  (2),  s’élavaiil  de  l’autorité  de  Mor- 


(’)  Durflntüii,  t.  VIII,  n"  53u. 
(aj  Ih's  riomlionSf  I,  !,  ffj. 
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nac,  pense  avec  raison  (pie  le  donataire  a  une  aeiion  en 
garantie  contre  le  donateur  quand  la  donation  est  rému- 
néraloire.  Mais  il  faut  pour  e'ela ,  suivant  robserv^alion 
de  MM.  Vazeille  (1)  et  Coin-Üolisle  (!2),  que  le  contrat 
ail  vraiment  ce  caractère,  c’est-à-dire  qu’il  renferme  un 
vcrilahie  paiement,  que  les  services  soient  appréciables 
à  ju'ix  d’argent,  et  (|uc  leur  imporianee  ne  suit  pas  no- 
talilenient  excédée  par  la  valeur  des  elioses  données. 

En  dehors  de  ees  trois  conditions  la  garantie  ne  sc¬ 
iait  pas  due,  parce  ([u’on  se  trouverait  placé  sous  l’cin- 
pire  du  droit  coimiiim ,  dont  nous  a\  oiis  déjà  cxjiosé 
les  principes.  Seulement,  si  les  services  rémunérés 
étaient  de  nature  à  fonder  une  action  en  justice  contre 
le  donateur,  le  donataire  évincé  reprendrait  tous  ses 
droits  à  cette  action ,  |)ar  lu  perle  même  de  la  récom¬ 
pense  qu’il  avait  obUaiuc. 

Ainsi  modiliéc,  la  théorie  de  Grenier  paraît  d’autant 
mieux  fondée,  (pic  la  donation  rémuncratoirc  n’esl  pas 
faite  à  titre  gratuit;  elle  est  destinée  en  elîet,  à  com¬ 
penser  les  charges  imposées  au  donataire,  ou  à  payer 
des  services  antérieurs.  Cette  considération  a  servi  de 
hase  à  un  arrêt  du  2  juillet  1828  (5),  par  lc<[ucl  la 
Cour  de  liesam^on  n'hésila  pas  à  admettre  raclion  en 
garantie  du  donataire  dans  un  cas  identique  à  celui  (pii 
nous  oecuj)e. 

094.  —  Cet  arrêt  décide  encore  que  la  gara  mie 
est  (lue  lors(pie  la  donation  est  onéreuse.  C’est  là  une 
vérité  incontestable  quand  le  don  porte  avec  lui  l’em¬ 
preinte  d’un  contrat  onéreux  proprement  dit  ;  mais  s’il 
reste  (piekpie  chose  après  l’ae(piit  des  eliai’ges ,  si ,  en 


(  '.jSur  l^arlt  gS-S,  n®  g* 
fî)  Sur  l'artw  yôS,  ii*  il. 

r)«‘vîl)eiit:(Avo>  5îg,  i  ia  ;  Jourwl  du  Pafoi-S  l*  XX 11»  p.  i4* 
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III)  mot,  il  y  î)  (loiïiilion  véritable,  la  garantie  s'évanonil. 
(Jucls  seioDl  cepemlani  les  dioils  du  donataire  en  cas 
iréviction'?  Pourra-t-il  exercer  son  recours  afin  de  ren¬ 
tier  dans  les  dépenses  auxquelles  il  a  été  eulraîné  pour 
satisfaire  aux  exigences  du  donaleur? 

Celte  (juesiion  n'est  jias  sans  difliculté,  et  il  semble 
naturel  au  premier  aliord  de  faire  peser  sur  le  donateur, 
dans  tous  les  cas,  la  responsabilité  des  "ordres  qu'il  a 
donnés  lui-méme.  C’est  le  parti  qu’adopte  M,  VazeÜlc  (1). 
Mais,  pour  peu  qu’on  y  réllécbissc,  il  est  facile  de  sc 
convaincre  que  ce  systèiuc  sacrifie  les  principes  à  un 
faux  semblant  d'équité.  Les  auteurs  qui  nous  paraissent 
avoir  le  mieux  compiis  les  obligations  qui  jïèsent  sur  le 
donateur  cl  les  droits  qui  compétent  au  donataire  (2) , 
établissent  une  distinction  entre  les  cliai'ges  créées  par 
le  donateur  pour  lui  persoimellerneut,  et  celles  cpii  sont 
stipulées  au  profit  des  tiers.  Selon  eux,  le  donateui'  est 
tenu  de  restitution  en  ce  qui  loiiebe  les  premières,  car 
pcisonne  ne  peut  s’enriebir  aux  dépens  d’autrui.  Qu^iol 
aux  secondes,  la  situation  n'est  plus  la  même.  Elles  ont 
bien  été  acquittées  sur  l’oidrc  du  donateur  ,  mais  il  n’cii 
a  pas  profilé,  et,  s’il  est  de  bonne  foi,  il  u’esl  pas  juste 
de  lui  impose)'  l'obligation  de  rciidic  ce  qui  n’a  pas  passé 
dans  scs  mains. 

Cela  serait  d'autant  plus  odieux  ([u’il  existe  d'autres 
moyens  d’assui’(‘i'  au  doiialaii’c  la  répétition  de  ce  qu’il  a 
perdu,  sans  nuire  à  qui  ([ue  ce  soit.  Celui-ci  a  en  cITet 
son  recours  conl)’c  les  tiers  qui  ont  reçu  ce  qui  ne  leur 
était  dii  ([u’en  vertu  d’une  donation  invalide.  L’eiïet,  dit 
M.  Baylc-Müiiilla)’d ,  aura  cessé  avec  la  cause,  et  l’ae- 


(i)  Sur  rart^  g3S,  G< 

(i)  DtnaïQR,  ï.  VUI,  n*  53i  ;  Cohi-Dcli^Ic^  sur  13  ;  llaytc* 

Muuill^ird,  sur  6'w»Vr,  t.  Ij  ii“  9;,  p,  ù. 
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lion  appc'loc  on  tlroil  loniînn  tudehiii  s(Ma  ouv(‘r- 

le.  Ex  his  omnihm  dit  l’apinion  (I),  (fuæ  jure, 

non  vahterunl  y  vel  non  hahucmnl  elfvclum,  aecuKi  fwr 
f'rrornn  sohithne,  condtriiorù  hvus  erit.  l'Ipion  (i)  en 
donne  un  exeinplc  peiil-èlre  pins  apidiouldc  oncoro  à  la 
diflieiilté^  t'ii  disant  ;  .Sï  (juid  ex  tpstamento  mlutuni  hH 
quod  poslvà  falsion ,  vvl  inoj'liviosum ,  rcl  hrùum,  vel 
ruphim  appurucril ,  repvlvfur.  Ces  piiiicipes  qui  siihsis- 
tonl  toujours,  el  cpion  peut  invo(|uer  comme  raison 
éento,  piiiscnl  une  ^^rande  force  dans  rail.  1577  Code 
Napoléon. 

GlKî.  —  M.  Bayle-Moiiillai'd  (5)  enseigne  que  Iiî  do¬ 
nateur  est  Icnn  de  la  garantie,  quand,  apres  avoir  donné 
sans  le  savoir  la  cliosc  d’autrui,  il  en  devient  plus  tard, 
par  succession,  le  propriclaire  vérilalile,  et  exerce  l’évic¬ 
tion  à  ce  titi'C  nouveau.  Ï1  lait  ûl)scrver  ([uc  le  donateur 
est  itrésumé  avoir  transféré  simultanément  s(;s  droits  jiré- 
sents  el  futurs  sur  rolijet  de  sa  libéralité. 

rotliier  (i)  avait  déjà  envisagé  celte  situation,  sous 
l’empire  de  l’ancien  droit.  Alais,  plus  sévere  que  ramio- 
tateur  de  Cireiiier,  il  refusait  au  donateur  le  droit  de 
revcmdicalion.  «  S’il  ne  s’oblige  pas,  dît-il,  à  garantir 

la  chose  donnée,  s’il  ne  s’oblige  \y.\^  prwatan  hidno'e 
»  tkere  y  an  moins  il  s’oblige  per  ne  non  jlrri  (luondnini 
»  habvre  livrai.  Il  n’a  pas  (m,  à  la  vérité,  transférer  au 
»  donataire  un  droit  à  la  cliose  donnée  ([u’il  n’avaîl  jias 
w  cncoi'c  ,  mais  il  a  [ni,  cl  il  doit  et rt*  censé  avoir  v’oulu 
»  renommer,  v.n  faveur  du  donataire,  à  tous  les  droits 


(*)  L.  LIV,  ir,,  de  cimrfit'lionc  indcf/tfiM 
(ï)  \j.  1  l  ,  i,  tt\f  eodcîii  tliiih 

J  (viT/nVr,  t,  I,  11”  ijjj  [>  31*, 

(4 J  Ih's  diitttitions  cnhX't^ifSf  5s  arL  S  i* 
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qui  poiirrnicMit  un  jour  lui  apparlonir  ilans  coUc 


Vf 


M.  lia  J  lo-Mouillarcl  n’a  pas  remarque  celle  dilïérence 
onlrc  sa  lliéoric  cl  celle  de  Polluer  que  nous  préférons 
suivre,  en  déniant  au  donaleur  raelkm  cnrcvendicatiom 
Ses  droits  à  la  chose  ne  sont  nés,  il  est  vrai,  qu’après 
la  donation.  Mais  dès  qu’on  admet,  avec  Pothier,  qu’il 
a  pu  s’en  dessaisir  en  y  renonçant  par  antieipaiion,  il 
faut  bien  reconnaître  qu’il  ne  dépend  plus  de  lui  seul  de 
briser  ce  contrat,  pour  se  prévaloir  ullérieurenient  des 
avantages  futurs  ([u’il  a  renoncé  à  recueillir. 

Disons  toutefois  avec  M.  Bayle-Mouillard,  qu’il  en 
serait  autrement,  si  le  donateur  était  redevenu  [noprié* 
taire  à  titre  onéreux ,  par  exemple  au  moyen  d'une 
vente.  Dans  ce  cas  il  pourrait  exercer  l’évielioii  comme 
acqiiéi  eur,  cl  ne  saurait  même  être  soumis  à  aueime 
garantie  pour  ce  fait. 


ARTICLE  1)59. 


Lorsqu’il  y  aura  donation  do  bioiis  snsooptildcs  d’hvpo- 
tlirciiios ,  la  transcription  dos  actes  conloiiaiil  la  donation 
ot  raocoplation  ,  ainsi  ([tie  la  notillcation  de  raci‘<‘ii1alion 
(|iii  aurait  en  lion  par  acte  séparé,  devra  être  faite  aiiv  bu¬ 
reaux  des  liypotlièques  dans  rarroiidissenieni  desipiols  les 
biens  sont  situés. 


SOMMAIRE. 

006.  De  rtnshnmlion  sous  tcoipire  du  droit  roiuaiu. 

097.  De  sou  caractère  y  de  sa  nature  et  de  su  forme  sous  nos 
(uiciennes  iois. 

098.  Le  sijstèuic  htfpotccaire  de  l*an  Vil  tutroduit  la  (raus- 
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criiffioitf  comme  une  focniafilé  nonveUc,  pour  trauxfércr  la  prci~ 
priclé  :  le  Code  ^’fijwféon  s’en  empare  pour  remptucer  ilésonnnis 
r  insinuation. 

699.  Nécessité  de  combiner  la  loi  du  1 1  brumaire  an  Vif  avec 
notre  article,  pour  connaît rc  tes  effets  de  lu  transcription. 

700.  Conflit  <pii  s'est  élveé  dans  In  doctrine  sur  le  sens  cl  la 
portée  de  notre  article. 

701.  Erreur  de  Mahville,  de  Delaporte  et  de  Iternardî. 

702.  Erreur  de  Toullier  et  de  .)f.  Vazcille. 

703.  La  transcription  n’esl  reiptise  ni  pour  les  donations 
entre-vifs  portant  sur  des  meubles  ,  ni  pour  les  dispositions  tes¬ 
tamentaires. 

701.  Elle  n’est  prescrite  <pfc  }>our  les  donations  de  biens  sus-- 
ceptihies  d’Iippotltctpics.  —  De  nombrenx  auteurs  ont  méconnu 
ce  principe  en  étendant  la  nécessité  de  la  transcription  à  toutes 
tes  donations  inimobiHcrcs. 

70r>.  Arét't'5S((e  de  faire  transcrire  la  donation  d’actions  im- 
mobUtères. 

706.  Quand  la  donation  porte  sur  une  emplnjthéose  on  sur 
des  immeiddcs  fictifs,  tels  (pic  les  actions  de  la  fiauipte  immobi¬ 
lisées  et  les  actions  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loin^,  elle  doit 
être  transcrite. 


Z 
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707.  En  est-il  de  même  de  In  donation  de  fruits  pendants  par 
racines,  de  coupes  de  bois,  d’intmenbles  par  destination  ,  de 
minéraux,  etc.  ? 

708.  QuitJ  de  la  donation  portant  sur  les  matériaux  d'un 
édifice  à  démolîr  ? 

709.  Toutes  les  donations  d’immeubles ,  indistinctement , 
(ptellcs  fpœ  soient  leur  forme  et  leur  nature,  à  l'e-rception  de 
rinsfitnliou  contractuelle  et  de  la  donation  entre  épou.x  par 
contrat  de  marhuje ,  sont  assu/efties  à  la  formalité  de  la  trans¬ 
cription. 

710.  fM  donation  tléfptiséc  sons  l'apparence  d’une  vente  n'en 
est  pas  même  dispensée. 

711.  Quelles  sont  les  formes  de  la  frnnseription. 

712.  Quand  doit- cl  le  être  faite  ? 


i 


AUTICLE  939. 


COMMEATAIRE. 


G96.  —  Quand  les  Romains  curcnl  al)oli  la  Iradilion 
réelle  qui  s’ctail  d’abord  inlroduilc  dans  leur  ancien 
droit  (1),  ils  déplorèrent  bientôt  rinceriitude  fâcheuse 
qui  s’atlacliaità  la  translation  de  propriété  sous  un  régime, 
où  la  loi  ne  conférait  au  donataire  qu’une  action  en  déli¬ 
vrance.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  ils  ci‘éèrent 
une  formalité  nouvelle  et  soumirent  les  donations  à  être 
transcrites  sur  des  registres  publics.  Cette  format! lé  con¬ 
nue  sous  le  nom  (Vhmnuatioii  fut  introduite  pour  la  ])rc- 
mîère  fois  par  rempereurConstantin  (2),  qui  y  assujettit 
principalement  les  libéralités  entre  parents,  mxijrîfm  inter 
nece$sarîas  conjimctaÿqiie  peisonas  (5). 

La  loi  avait  pour  ])ut  d’appeler  l’ai tent ion  du  public 
sur  des  actes  qu’il  lui  importait  de  connaître ,  et  d’em¬ 
pêcher  ainsi  les  fraudes  auxquelles  le  défaut  de  j>ublicité 
pourrait  donner  lieu. 

La  nécessité  de  l’insinuation  s’étendait  dans  le  principe 
à  toutes  les  libéralités  excédant  deux  cents  solides  (4)  ; 
mais  Justinien  éleva  le  chiffre  au-dessus  duquel  cette 
formalité  était  prescrite,  et  le  porta  d’abord  à 
cents  (o)  puis  à  cinq  cents  solides  (6). 


(t)  f'oy.  supra f  n*  6Sî. 

(a)  L*  XXV",  C,,  de  doiiaiionibus*  Disions  nèanniulns  que  ce  point  rriiU- 
toîiC  «fll  contioversé.  f'oy*  GofieFroy,  sur  /a  loi  I,  t.  XI 1,  I  ^  V‘IiI,  C* 
TItéod.  Ti^tijaurfi  est-il  cerUiti  que  l'inüiuuation  lut  rt'gularitiêe  par  Cona- 
tantin. 


Çy]  L.  XXVII,  IbU. 

(4)  L,  iilt^  C.  THEOD,  de  sponsntib * 

(5)  L.  XXXIV",  C.^de  danollûnibus, 

(6)  L*  XXXVI,  §5,  Vj.,eoiL  fit.  INSTIT., 
romain  ralail  euviion  ibh*  d-juutie  montiatp). 


tiù.  3,  lit*  (Le  sotliius 
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Cel  cuiporcur  poussa  plus  loin  la  rcfoniu*  de  loloiann^ 
«pi’il  avait  entreprise  ,  cl  disjicnsa  de  l’insinuation  une 
foule  tie  dons  <pii  lui  paraissaient  dij^nes  de  faveur  à 
jaisou  de  leur  ol>jet.  De  ce  nombre  étaient  les  donations 
fuites  au  Pj  iiiec  par  les  particuliers  et  vice  versà  («), 
celles  qui  étaient  destinées  au  rachat  des  captifs  (2),  à 
la  rémunération  des  soldats  par  leurs  clicfs  (5)  ou  à  la 
reconstruction  de  l)âlinients  incendiés  (4),  celles  qui 
avaient  lieu  en  faveur  des  femmes ,  propier  nvptim  (b) 
ou  à  litre  de  dot  (G) ,  enihi  les  dons  ïuobiliers  faits  par 
ceux  qui  entraient  en  religioti  (7). 

Quant  au  lieu  où  les  libéralités  devaient  être  insinuées, 
la  loi  laissait  an  donateur  le  droit  de  le  choisir  en  toute 
übcrlç  (8).  Telle  était,  là  peu  de  chose  prés,  rinsinuation 
chez  les  Uomains. 

(iî)7.  —  Celle  formalité  passa  dans  notre  ancienne 
législation  française,  mais  elle  y  fut  exigée  jdus  tard, 
avec  une  sévérité  nouvelle,  [>ar  les  ordonnances  de  nos 
Rois.  La  régie  fut  généralisée,  et  les  excci> lions  ou  les 
distinctions  admises  chez  les  Uomains  furent  ahsohi- 
mcnl  proscrites.  Notre  ancien  droit  dut  celte  innova¬ 
tion  à  François  F'"  qui  rétablit  par  rordonnance  de 
lî>59  (9)  rinsinuaiion  des  donations,  sons  peine  de 
nullité.  L’édit  de  février  lb49  (10),  destiné  a  interpréter 


(i)  L.  XXXIV,  ihnatloiiibiiSi  fl  AUTilEKT.  Uem  à  prit'HUi,  C., 

(Il)  donniinTt!bit.it 

(ï)  L.  XXXVI ,  C.,  ead,  fit, 

(5)  Ibhl.f  §  1 . 

(4)  2, 

(5)  ^ov.  CXXVIl,  cap,  2. 

(fij  L.  XXXI  ,  C.,  dffjurc  dotlum. 

XXX  I  X  ,  C.,  f/c  Efiinrepïs  el  clcrtfia. 

(Hj  L.  L,  X\X  et  XXXI 1,  doiialiombtis. 

(j,)  Art.  i52,  Ut'encil  ile  M.  lî'iiiiberr,  I.  XII,  p.  Cjtj. 

(lo)  Xêru»,  j>.  it(. 
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celle  ortloimaitec,  vint  ilcclaœr  Meiitùt  (jiic  celle-ci  ii’at- 
leîgnait  que  les  dons  cnlre-vifs,  et  que  les  libéralités  à 
cause  de  mort  ii’y  élaienl  pas  soumises.  Cependant, 
malgré  une  déclaration  aussi  rormcllc,  il  existait  encore, 
sur  la  nécessité  de  faire  insinuer  ccrlaines  ilonalions, 
des  doutes  qui  frappèrent  l’esprit  de  Till astre  chancelier 
riïopital,  et  qu’il  voulut  détruire  pour  l'avenir.  Tel  <‘Sl 
le  but  qu’il  se  proposa  dans  rart.  58  dcrordonnance  de 
Moulins  1566  (1),  aux  termes  duquel  loules  donations 
entre- vifs,  quelle  que  fût  leur  forme,  mitluellcs ^  nki- 
lyroques ,  onéreuses,  en  faveur  de  marhufe  et  attires,  dunmt 
cire  insinuées  dans  les  quatre  mois  de  leur  daU;  (îi), 
sous  jieinc  de  nullité  vis-à-vis  des  créanciers  ou  des  héri¬ 
tiers  du  donateur. 

* 

L'édit  du  mois  de  mai  1645  (5)  conlirina  sur  ce  point 
les  dispositions  de  rordonnancc  précitée  ;  mais  la  décla¬ 
ration  du  17  novciïibre  1600  (4)  prorogea  le  délai  de 
rinsinuation  jusqu’au  décès  du  doiudeur,  tout  en  niettanl 
à  l'abri  de  ses  effets  les  droits  ac<[uis  aniérieurcnieiil  par 
les  tiers  après  rexpiration  des  (juatre  mois  accordés  par 
rordonnancc  (5). 

L’édil  de  décembre  1705  (6)  laissa  snlisisler  cet  état 
deebosessous  le  rapport  des  délais  de  rinsinuation,  mais 
il  y  tlérogea  expressément  en  dispensant  de  celle  for¬ 
malité  les  donations  en  ligne  directe  i)ar  contrat  de 
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(î)  Recitei!  lie  M,  Isatnbcrt>  U  XIV,  p* 

(2)  l/nit.  58  de  VordoniiaDce  du  Aloulinâ  ucctirilnît  an  délai  de  bU  ntoh 
pour  riitâmitalimi  quand  II  de  bictiH  à  rùtjangi'r* 

(5)  Rf-emîl  de  M*  l^ambertj  L  XVII,  p*  5i, 

L  XX,  P-  n3* 

f5)  L'édit  de  juillet  1*07  proti'geaii  aussi  ks  droits  des  tiers,  contre  l’în- 
sicKiation  [dite  après  Teitpîraliü]]  du  délai  de  quatre  ujals  avant  la 

jouit  du  donateur, 

[b]  Ueeucit  de  M»  Ibamiieil^  1.  XX>  p.  4*^3* 
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mariage  (1),  et  on  y  soumettant  les  donalions  à  eaiisc 
de  mort  (jui  en  étaient  autrefois  allVancliies. 

Ces  dispositions  diverses  funuit  eodifiées  plus  tard  [mr 
le  ehancelier  d'Aguesseau  dans  l’ordonnanee  de  1751.  11 
ne  changea  rien  à  la  forme  de  rinsinuation  (|ul  eonsis- 
laie  œnmie  sous  rordonnance  de  1559,  dans  la  Irans’ 
ei‘ii)tion  de  l’acte  sur  un  registre  spécial  cl  ouvert  au  pu¬ 
blie  dans  les  bureaux  relevant  des  bailliages  et  séné- 
cbaussét^  royales,  tant  du  Heu  du  doinicilo  du  donateur 
(|ue  de  l’assiette  des  biens  donnés  (2).  Mais  il  dispensa 
expressément  de  celte  formalité,  en  faisant  revivre  à  eel 
égard  rédit  de  1705,  les  donations  faites  dans  les  con¬ 
trats  de  mariage  en  ligne  directe,  et  les  conventions  ma¬ 
trimoniales  eonnucs  dans  certains  pays  sous  h's  noms  de 
dons  mobiles  y  augmenlSf  eonlreHJuymenfs ,  eugagemmtSy 
droits  de  rélenliony  agencements,  gains  de  noces  et  de  sur- 
rie;  et  il  aj)pliqua  à  toutes  les  anti  es  donations  (5)  la  peine 
de  nullité  allaehée  au  défaut  iriiisimiatlon  (4).  La  mil- 
liié  n’était  jjas  absolue  en  ce  sens  (pie  l’aele  produisait 
ses  elîels  entre  le  donataire  et  le  donateur,  mais  il  res¬ 
tait  sans  force  vis-à-vis  de  toute  autre  personne  :  créan¬ 
ciers,  liers-acquércuis,  donataires ,  légataires,  héritiers 
même,  tous  ]>ouvaienl  critiquer  la  donation  non  insi¬ 
nuée. 

GDU.  —  Tt'ls  étaient  les  anciens  prineij)es  sur  la  ma- 


(i  J  La  fk*clnj iidji  du  10  mars  rejtrodiiît  aussi  la  di?* pense  de 
sidiiaîiuu  puur  les  dunalîoiu  eu  direcle  par  tüiitrat  de  manage. 

( îj  ^  l‘t>rdü*>nauct!!  ilc  laiïÿ,  art,  tù2  ^  eelle  de  lySj,  arU  aS  et  la  dé^ 
l  iai  al  ion  du  ir  fcviuT  de  la  niêitïe  anoèe. 

(5)  foy.  ue  peu  (la  ut  la  dec/arJiiîon  du  ij  février  i75i,  art.  i  et  7,  fjuî  dii»- 
petisait  aiisÿi  de  riiusiuiiaiion  les  douailiius  de  choses  mübîlîèr-ïïs ,  quand  il 
r  a\aîl  tradîlioii  réidle,  un  lurstmc  le  don  u’e^ccuiail  pas  tnillc  livres*  et 
dans  quidqijrii  aiih 

/Vîj  *  roidLHUjaut'e  de  (joijatL  19  cl  buîv. 
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ARTICLE  939. 

ïicre.  Les  embarras  qui  en  décüulaîeat  sc  maiiilinrenl 
avec  eux  jusqu’à  la  promulgation  du  Code  Nat>oléoiL  Les 
bureaux  d’insinuation  qui  exislaienl  autrefois  dans  les 
bailliages  et  les  sénéchaussées  s’étaient  évanouis  avec 
l’ordre  judiciaire  qui  les  avait  vus  naître  ;  mais  de  nou¬ 
velles  lois  (1)  y  avaient  suppléé  en  prescrivant  d’insi¬ 
nuer  les  actes  dans  les  grelTes  des  tribunaux  de  district 
de  la  situation  des  biens  et  du  doinieile  du  donateur. 
Disons  cependant  que  la  législation  avait  un  peu  perdu 
de  sa  sévérité  première,  cl  qu’il  s’y  était  introduit  des 
dispositions  exceptionnelles  (2)  j)Our  relever  les  citoyens 
du  défaut  d’insinuation  dans  (luehiues  cas  particuliers. 

D’un  autre  coté,  le  système  hyi)olliécairc  venait  de 
subir  des  inodiliealions  importantes.  La  loi  du  1 1  bru¬ 
maire  an  VU  (3)  avait  soumis  à  la  nécessité  de  la  trans¬ 
cription  sur  les  registres  du  conservateur  tous  les  actes 
translatifs  de  la  propriété  des  biens  susceptibles  d’hypo¬ 
thèques.  Jusqu’à  ce  que  la  transcription  fût  ojïérée,  le 
contrat  ne  dépouillait  que  le  vendeur,  il  restait  sans 
force  vis-à-vis  des  tiers. 

Les  donations  sc  trouvaient  donc  placées  sous  le  coup 
de  celte  loi  quand  elles  portaient  sur  des  biens  (pic 
riiypoihèque  pouvait  atteindre.  Elles  étaient  alors  sou¬ 
mises  à  deux  formalités  :  à  rinsinuation  par  l’ordon- 
nance  de  1731,  à  la  transcription  par  la  loi  de  brumaire. 

Cest  dans  ces  eirconstiuices  tpie  le  projet  du  Code 
prit  naissauec.  L’insiiiualiou  y  avait  Irouvc  place,  Iron- 
([uce  et  restreinte  dans  scs  eiïets  antérieurs  (4),  mais 


(i^  l.üi»  du  7  soplflinbfc  J79U1  art.  a^,  et  du  j:invft:r  i;9i.  art.  7; 
UuUttln,  11"*  aGj  et 

(aj  f'oy.  la  lui  du  57  jîini-ip.r  1791  précitée,  celle  du  24  (jeimîiial  an  111 
et  cellr  du  25  Ihcniiidur  au  IV;  UuUalin^  »"•  76 j  cl  (iuS. 

Alt,  2(3  ;  PtfiUciîn^  n”  1157. 

■  \)  Liv.  5,  tlt.  y,  itjjji.  L  iecl.  a,  ait.  55, 
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frappant  toujours  k*s  donations  (rimmouliics,  d’usurrnil, 
de  jouissance,  de  Ions  autres  droits  susceplil)les  d’Iiyja)- 
îhèqucs,  cl  incnic  d'une  sonnnc  mobilière  garanlie  par 
une  atrcciation  spéciale. 

C'était  conserver  une  mesure  que  la  loi  de  Iiruinaire 
rciKlait  (Içsomiiiis  iiiulilc.  Lu  liansciiptiou  avail  plus 
d’cflicacilc,  elle  supidéait  largoinent  à  rinsinuaiion,  sur¬ 
tout  sous  le  rapport  do  la  publicité  des  registres  du  con- 
servalcur.  Le  Conseil  d’Etat  (1)  le  comprit  et,  modilianl 
le  ])rojct,  il  s’en  empara  pour  remplacer  rinsinuation, 

()î)0.  —  Notre  article  sc  trouva  alors  en  concours 
avec  la  loi  de  brumaire  an  VU  sur  la  itaturc  et  les  ef¬ 
fets  de  lu  lraiiscri]>lion.  Le  système  bypolhccaire  atten¬ 
dait  une  réforme  nouvelle,  on  ignorait  encore  le  sort  qui 
sérail  réserve  à  la  transcription,  et  iiour  ne  rien  i)réjiigcr 
sur  le  caractère,  le  but  ou  l’im])orlancc  de  cctlc  forma¬ 
lité,  les  rédactem  s  du  Code  avaient  gardé  sur  ce  point  le 
silence  le  plus  complet.  H  fallait  donc,  i)Our  trouver  les 
principes  d’iine  sobilion  siire,  recourir  à  la  loi  de  bru¬ 
maire  qui  jjouvail  seule  les  fournir.  Sous  son  empire  la 
transci  i[)liün  avail  un  doul)lc  elTet  :  clic  faisait  passer  à 
raliénalaire  les  droits  de  propriété  de  raliéiialeur  avec 
les  dettes  et  les  hypothèques  dont  rimmouble  était 
grevé  (2)  ;  elle  arrêtait  eu  outre  le  cours  des  inscriptions 
et  préparait  la  purge  de  celles  (pii  rayaient  précédée  (ô). 

Ainsi,  Jiisipi’au  remaniement  du  syslème  In  j)Oilié- 
eairc,  la  transcription  exigée  ]>our  les  donations  fut 
celle  de  la  loi  de  brumaire,  qu’il  était  nécessaire  de  com¬ 
biner  avec  notre  ai  licle. 


(i)SÔ3tïCC  du  ta  x’tiUùac  an  XI  (3  mars  éSo3), 

(îj  Arlr  aS. 

(3)  .iii.  5ü, 
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700.  —  Plus  lard,  quand  le  tilre  iies prii  ihujvü  et  hy¬ 
pothèques  a  clé  proiTuilgué,  quand  la  iranscriplioa  des 
conirals  n’y  a  plus  été  considérée  comme  indispensable 
à  la  transmission  de  propriété,  mais  seulement  comme 
une  mesure  préparaloire  à  la  purge  (1),  un  vaste  conflit 
s'est  élevé  dans  la  doctrine  sur  le  sens  cl  la  portée  de 
rarticlc  qui  nous  occupe. 

On  s’est  demandé  quels  seraient  désormais  sur  les  do¬ 
nations  les  elîels  de  la  transcription.  Deux  opinions  se 
sont  formées  et  ont  trouvé  toutes  doux  pour  les  soutenir 
des  auteurs  graves  cl  sérieux.  Les  uns,  dont  Grenier  (2) 
partagea  d'abord  les  idées,  assimilant  la  transcription 
à  rancienne  insinuation,  lui  ont  attribué  les  mêmes 
effets  en  la  restreignant  toutefois  aux  immeubles.  Ils 
j)enscnl  que  le  défaut  de  celte  formalité  peut  être  opposé 
au  donataire  négligent  même  par  les  donataires  nou¬ 
veaux,  les  légataires  universels  ou  les  liérilicrs  du  do¬ 
nateur.  Les  autres  soutiennent  (pic  rinsinuation  a  dis¬ 
paru  de  la  scène  pour  faire  place  à  la  Iranscription  de  la 
loi  de  brumaire  en  matière  immobilière,  que  cellc-ei 
s'est  évanouie  à  son  tour  devant  la  Iranscription  inlro- 
diiile  par  le  Code  dans  le  nouveau  régime  liypolhéeaire, 
qu’elle  n’a  pas  plus  d'importance  pour  les  donations  que 
pour  les  contrats  ordinaires,  et  ([iie  son  utilité  se  borne 
à  pré])arer  la  inii'gc,  sans  cmpèelier  la  Iransmission  ab¬ 
solue  de  la  proiniélé.  Mais  ces  deux  systèmes  blessent 
également  le  droit  et  la  raison ,  il  nous  sera  facile  de 
l'élablir. 

701.  —  Le  premier,  patroiié  par  Malevillc  (5),  I)e- 


(i)  Art.  atî'St  cl  suîv,  (j.  Nap, 

(i)  iJci tr  t()7  delà  i*^'vdîliyn. 
Afjr  y  i i. 
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lajKH’lc  (1)  Cl  Beriiardi  (2),  repose  sur  une  fausse  iiHer- 
prétaliüii  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Elal.  Ces  au- 
leurs  prélendent  que  rinsinualion  fui  supprimée  uiiicpie- 
menl  parce  que  la  Iranseripiou  la  reiiduil  iiiulile,  que 
cela  fut  reconnu  par  le  Conseil  d’Etal ,  et  que,  par  eonsé- 
qiicnt,  il  a  vaitlcprqjcl  de  créer  une  transcri  j)tioii  produisan  t 
les  mêmes  effets  que  rinsinuation.  Us  ajoulcnl  (|ue,  dans 
Toxposé  des  motifs,  lîigot-Préamencu  insista  sur  rutililc 
de  la  Iranscriplion  pour  les  héritiers  du  donateur;  qu’en 
[)crmct(ant  à  tous  les  intéressés  d’opposer  le  défaut  de 
celle  formalité  l’art.  1)41  n’a  pas  placé  les  héritiers  du 
donateur  au  nombre  des  jicrsonnes  à  qui  ce  pouvoir  est 
refusé;  qu’enlin  cela  jtrouve  surabondamment  que,  dans 
la  pensée  du  législateur,  il  s’agissait  d'une  transcription 
nouvelle  autre  que  celle  de  la  loi  de  brumaire,  du 
défaut  de  laquelle  les  béi'iticrs  ne  pouvaient  pas  sc  j>ré- 
valoir.  Argumcnialion  vaine  et  fulilc,  dont  il  est  aisé  de 
faire  justice,  les  procés-vcibatix  du  Conseil  d’Eiat  à  la 
main  ! 

Jolivet,  Regnaud  et  Trcilbard  s’élondirenl  en  eiïcl  sur 
l’in utilité  de  l’iiisiiuialion,  mais  au  point  de  vue  de  la 
législation  exii>/an/e  et  non  pas  de  la  législation  «  ve^tir. 
Si  dans  leur  esprit,  rinsinuation  devenait  inutile ,  c’éUdt 
ïmi({iiemenl  parce  (pic  la  transcription  de  la  loi  de  brn- 
maire  v  suppléait  avec  eflicaeilé,  cl  non  point  parce 
qu’il  s’agissait  de  créer  une  transcription  noiire/le^  sur  la- 
(picllc  au  contraire  on  ne  voulut  lien  pirjnger. 

Ecoutons  les  orateurs  du  Conseil  d’Etat  :  «  En  près- 
>*  erivant  rinsinuation,  disait  Jolivet,  l’ordonnance  de 
»  1751  ne  s’ost  proposé  d’autre  but  (pie  de  rendre  les 
»  donations  publi([ues  ;  la  loi  du  11  brumaire  an  Ml  a, 


(i)  PANDECTES  Fit  ANC:  AISES,  j«r 94>. 

f  î)  fur  U  tiOc  tlomilüns  çl  (çstüuiçntiit  p*  9^ 
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*  tlans  l(*s  iiR’incs  vues»  ordonné  la  transci'ijnion,  et  les 
»  donations  //  wiil  sifjeîtes.  Aussi»  dans  heauconp  de  dé- 
»  parlenicnls,  on  a  éfé  frappé  de  rinutililc  de  l’insinua- 
»  lion  (icpids  (pie  la  (ranatn'piàm  est  (Icvenue  indispen- 

»  salfle .  L’insinuai  ion  u’cst  donc  pas  d’un  usage  unî- 

»  rersel^  tandis  que  fa  tramcripiion  a  lieu  sur  tous  les 
»  points  de  la  France.  »  Les  registres  d’insinuation» 
»  disait  encore  Regnaud,  n’ont  été  établis  (pic  j>arcc  que 
»  ceux  des  oppositions  aux  liypothtapies  élaieiii  secrets  ; 
«  ifs  sont  donc  inuiifes  aujourd’hui,  »  C’est  sur  ces  ob¬ 
servations  que  l’articie  fut  adopté.  Dès  lors»  il  est  inexact 
de  dire  que  le  législateur  se  préoccujiail  d’une  transcrip¬ 
tion  nouvelle  antre  que  celle  de  la  loi  de  briiinaire  et 
destinée  à  produire  tous  les  elïels  de  riusinualion»  puis¬ 
qu’on  parlait  seulement  de  la  transcription  existante 
IVaichenient  introduite  par  cette  même  loi. 

Treilhard  s’expliquait  aussi  dans  ee  sens,  en  disant 
qu’il  serait  bicbcux  de  doubler  les  frais  pour  soumettre 
les  donations  à  une  formalité  désormais  inutile,  puisque 
la  transcription  sur  les  registres  bypotbccaires  était  iné¬ 
vitable;  que  ces  registres  assuraient  mieux  fa  pufdiciié; 
qu’au  surplus,  l’article  ne  préjugeait  rien  sur  la  loi  du  1 1 
brumaire  an  VJf,  cl  que  si  dans  la  suite  elle  était  réfor* 
mée,  on  pourrfiit  créer  des  bureaux  d’insiniialion,  eu 
suj)posant  qu’ils  fussent  nécessaires. 

C’est  dire  suffisamment  que  l'avenir  n’entrait  pour  rien 
dans  les  prescriptions  nouvelles  du  Code»  cl  que  la  trans- 
cripion  restant  ec  qu’elle  était  sous  la  loi  de  brumaire, 
n’était  pas  destinée  à  produire  les  effets  de  l’i nsi mia lion. 
D’ailleurs  la  rédaction  de  notre  article  est  en  parfaite 
iiarmonic  avec  ces  j>réeédcnls,  car  il  n’exige  la  trans¬ 
cription  qnc  pour  les  immeubles,  alors  cependant  que 
rinsinuatioii  était  recpiise  meme  pour  les  meubles. 
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Los  paiiisans  de  ropiiiioii  ooiilrain*  so  jiré valent  on 
vain  dos  paroles  de  lligoODréunienon.  En  insislaiit  sur 
rutilitc  de  la  iraiiscriplioii,  l’illuslre  auleur  de  l’Exposé 
des  motifs  raisonnait  aussi  an  poini  de  vue  de  ee  tpii 
avait  lieu  dans  le  inonieut  et  des  principes  on  vi joueur 
sous  la  loi  de  brumaire.  11  sc  jnéoceupait  pou  des  oon- 
sécpienccs  futures  de  notre  arlicle  et  se  bornait  à  retra- 
eor  les  clTets  présents  de  la  transcription.  Voici  ses  pro¬ 
pres  expressions  (1),  la  pojisée  (‘u  est  facile  à  dégager  : 
«  La  législation  relative  à  la  publieilé  des  actes  de  do- 
»  nations  cnlre-vifs  est  devenue  inutile  depuis  que,  far 
^  la  loi  qui  s'exécute  maintenant  dans  toute  ta  France , 
»  non-sculcmenl  ces  actes,  mais  encore  loules  les  au- 
»  1res  aliénations  d'immeubles,  doivent  être  rendus  pu- 
»  blics  par  la  transeri|)lion  sur  des  registres  ouverts  à 

»  quiconque  veut  les  consulter _  Quant  aux  héritiers, 

»  rinvenlairc  leur  fera  coiinaîtjc,  [)ar  les  litics  de  pro- 
»  priélé,  quels  sont  les  biens  ;  et,  dans  rétat  actuel  des 
»  choses,  il  n’est  aucun  liérilicr  qui  ayant  le  moindre 
»  doute  sur  rétat  d'une  succession ,  ne  commence  par 
»  vériUcr,  sur  les  registres  du  lieu  do  la  situalion  des 
»  biens,  quelles  sont  les  aliénations.  » 

Laissons  donc  à  ces  paroles  la  sigiiificaiion  qu’elles 
réclament,  et  tenons  |)Oui‘  cerlain  qu’elles  refusent  de  se 
prêter  à  colle  qu'un  leur  a  donnée. 

Cela  posé,  disons  encore  qu’il  n'y  a  rien  de  sérieux 
dans  rargumenialiüii  qu’on  emprunte  à  rarticlc  1)41.  Cel 
article  permet  en  clVet  à  toute  persoime  inlcresséc  d’op¬ 
poser  le  défaut  de  transcription,  mais  il  refuse  formelle¬ 
ment  ce  droit  aux  individus  eliargés  de  faire  transcrire,  à 
leurs  avanls-caiisc  et  au  donateur  ;  dès-lors  les  héritiers 


(i)  Sciiiicc  Jü  Cüi'ps  du  2  flüJéuI  ;in  XI  [sa  aTiîl  i3o^,  ) 
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d<i  colui'ci  soni  compris  dans  la  in'oliijdûüu,  comme  sous 
l’cnipire  de  lu  loi  de  brumaire. 

La  discussion  du  Code  fournit  encore  la  preuve  évi- 
denle  de  ceUe  autre  erreur.  Ecoutons  le  tribun  Jauberl 
dans  son  rapport  au  Tribunal  (1)  :  «  Pour  empêcher  un 
»  conilit  entre  le  donataire  et  les  créanciers  ou  les  ac- 
»  quércurs  postérieurs  du  donateur,  le  projet  a  voulu 
»  que  tous  les  actes  qui  constituent  rirrévoeabilité  de  la 
»  donation  fussent  transcrits  au  bureau  des  liypotbé- 
»  ([ues  ;  (|ue  le  défaut  de  IranscripUon  puisse  être  o[>posé 
»  par  toutes  personnes  ayant  intérêt  ;  qu’il  iVy  ail  d’ex- 
»  ceplécs  que  celles  qui  sont  chargées  de  faiic  faire  la 
»  transcription,  ou  leurs  ayauts-caiise  et  le  donaleitr  ;  ce 
»  qui  comprend  aussi  nécessairement  les  donataires  posté- 
»  rieurs^  les  cessionnaires  et  hs  héritiers  du  donateur.  • 

En  faut-il  davantage  pour  démontrer  que,  dans  la  pen¬ 
sée  du  législateur,  la  transcription  qui  nous  occupe 
était  bien  celle  de  la  loi  de  brumaire,  et  que  les  héri¬ 
tiers  du  donateur  ne  pourraient  pas  plus  que  par  le  passé 
se  j)révaloir  du  défaut  de  celle  formalité  ? 

70%  —  Le  second  système,  professé  par  Toullicr  (2) 
et  M.  Vazeille  (5),  repose  également  sur  une  fausse  in  - 
terprélation  de  la  pensée  et  des  termes  de  notre  article, 
C(>s  auteurs  prétcudcnl  que  la  loi  de  brumaire  ayant  été 
abrogée  par  le  titre  des  priviléÿes  et  In/pothèriueSy  c’est 
dans  les  art.  2181  ctsuivauls  de  ce  titre  qu’il  bml  aller 
cberclicr  les  règles  auxciucllcs  la  transcription  doit 
j’ester  soumise.  Ils  disent  pour  l’établir  que,  dans  la  dis¬ 
cussion  des  art.  959  et  suivants,  on  n’entendit  l  ien  pré¬ 
juger  sur  le  régime  bypolhccairc;  que,  sans  s’expliquer 


(])  St'iinciâftj  ^  \Èiï  XI  (ig  avril  i8o3), 

(i)  V*  II®*  355“ 
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sur  la  nalurc  el  l<*s  ofl'tis  tU*  la  lrnnscri|ïliou  ou  se  borna 
à  en  parler  d’une  manière  vaj^ue  el  iiénérale,  en  adop- 
laiU  une  rédaction  propiv  à  sacroiumoder  pins  laiil  aux 
textes  encore  inconnus  (pii  viianl raient  ivgir  les  jtrivi' 
léges  et  les  bypo(hè<pies  ;  (pie  la  nullité  iVîsu liant  du  dè*- 
faut  de  lranscri|)lion,  dans  les  cas  délerniin(*‘s  par  rarF 
9 il,  est  inconipalilile  avec  le  prinei|>e  de  la  transmis¬ 
sion  des  proiiriélés  par  le  seul  elïet  dos  conven lions  ; 
que  d’ailleurs  il  ne  s’agit  pas  îei  d’une  règle  spéeiale, 
mais  trime  mesure  tpii  aileigiiail  alors  tous  les  contrats 
translalifs  de  projn'iélé  el  tpii  avait  pour  but  de  placer 
les  donations  sur  la  même  ligne;  que,  par  eonsétpienl, 
dans  la  pensée  du  législateur,  si  la  transcription  devait 
se  moditier  plus  lai  d  pour  les  autres  coiUrals,  elle  chan¬ 
gerait  aussi  pour  les  donations,  et  que ,  si  elle  était  dé¬ 
truite  pour  les  uns  elle  le  serait  j)areill(*menl  pour  les 
antres. 

Rcjircnons  ce  raisonnement  que  tous  les  jurisconsul¬ 
tes  (1)  ont  déjà  réfuté,  cl  retraçons  en  passant  les  con¬ 
sidérations  par  lesquelles  ils  l’oiU  victorieusement  com¬ 
battu.  Qu’importe  que  la  loi  de  brumaire  ait  été  abi  ogéc? 
Cela  peut-il  biirc  qu’elle  n’ait  pas  existé,  cl  enlrainer 
l’oubli  des  prescriptions  formelles  des  art.  939  à  942  *? 
Voilà  la  (pieslion  qu’auraient  du  se  poser  ïoullicr  cl  M, 
Vazeille ,  au  lieu  d’argumenter  de  ce  fait  qu’on  ne  vou¬ 
lait  lien  préjuger  sur  la  réforme  hypothécaire  à  venir,  et 
(pi’on  cherchait  une  rédaction  facile  à  concilier  avec  un 
svslcmc  encore  inconnu. 
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Il  est  tiv-s  vrai  que  les  rédacteurs  du  Code  ne  voulu¬ 
rent  rien  pivjuger  sur  ce  point;  nous  Tavons  établi  plus 
haut.  Mais,  si  telle  était  leur  intention,  on  sera  forcé 
de  reconnaître  qu’ils  introduisaient  la  transcription  des 
donations  indépendainnienl  des  règles  que  ferait  singir 
ultérieurement  le  titre  ^/cs  priviléyes  ei  hjpofhèqim ,  alors 
même  que  celte  formalité  n’y  serait  pas  requise.  Les  pa¬ 
roles  de  Trcilhard  que  nous  invoquions  il  nV  a  qu'un 
instant  le  prouvent  surabondaTnmenl  :  «  L’article  mt 
»  préjngc  rien  sur  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII.  Si  dans 
•  la  suite  elle  est  réformée ,  on  pourra  créer  des  Inireaux 
«  d’insinuation ,  en  supposant  qu’ils  soient  nécessaires.  » 
Ainsi,  c’est  sans  se  préoccuper  des  changements  à  fain: 
à  la  loi  de  l’an  Vil ,  que  la  Iranscription  était  exigée. 
Dès  lors  elle  est  obligatoire  comme  elle  l’était  alors ,  et 
elle  doit  produire  tous  les  elTets  qui  y  étaient  attachés  , 
nonobstant  les  modilicalions  apportées  au  régime  bypi>- 
ihécaire. 

Les  rédacteurs  cherchaient  si  peu  des  termes  en  bar 
monic  avec  ces  modifications  encore  à  naître,  qu’ils  pui¬ 
saient  leurs  inspirations  dans  la  loi  seule  de  l’an  VII , 
comme  l’établissent  les  procès-verbaux  du  Conseil  d’Etat 
auxquels  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  recouru. 

C’est  en  vain  qu’on  a  essayé  de  prétendre  que  la  nul¬ 
lité  résultant  du  défaut  de  transcription ,  dans  les  cas 
déterminés  par  l’art,  l ,  est  incompatible  avec  la  règle 
de  la  transmission  des  propriétés  par  l’effet  des  conven¬ 
tions.  Nous  avons  déjà  vu  (1)  un  exemple  du  contraire 
ilans  les  princi[>cs  généraux  que  nous  avons  rappelés  au 
sujet  des  donations  portant  sur  des  droits  incorporels  tels 
que  créances,  rentes  ou  actions  sur  des  tiers.  Le  dona- 


(i  )  .Vf/prtJ,  n»  6S6. 

T.  III. 


510 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


taire  n’cst  saisi  (luc  par  ia  iioiilicaiioii  du  Iraiisporl  au 

<l»M^ileur  ou  par  l’acceplaUon  de  celui-ci  dans  un  aele 

aullienlique.  Ou  peut  dire  encore,  avec  M.  Coin-Dolisle, 

que  le.  besoin  de  concilier  (‘lUn*  <‘u\  les  lexles  du  Code 

■ 

ne  permet  même  pas  d’invoquer  à  rappui  de  eiî  système 
ces  mois  de  i’arl.  958  :  ia  (huât  ion  sem  par  fui  le  par  fe 
aeul  cotiHenlemeni  des  parlies.  11  esl  en  elfel  certain  (pie , 
dans  res|)rii  des  rédacieurs,  la  [lerfeetion  du  conirai 
nVdait  relative  qu’aux  pai  ties  eonlraetantes,  puisque  le 
projet  primitif  inli’oduisait  pour  les  tiers ,  dans  l’arUele 
suivant,  rinsinualion  <pic  l’on  crut  inutile  parce  que  la 
transcription  y  suppléait  avec  avantaj^e. 

Depuis  lors,  le  nouveau  régime  hypothécaire  qui  a 
été  substitué  à  celui  de  Tan  VH  a  inodilié  la  nature  et 
les  effets  de  la  transcription,  (jui  n’est  plus  à  scs  yeii\ 
qu’une  formalité  préparatoire  à  la  juirge;  mais  les  art. 
959  à  942  n’en  sont  pas  moins  debout  avec*,  toute  leur 
force  sur  les  formes  intrinsè(pies  des  donations.  Ces 
articles  exigent  ta  transcription  qui  existait  au  moment 
de  leur  création ,  c’est-à-dire  e(dlc  de  la  loi  de  l’an  VH, 
avec  le  double  effet  qu’elle  avait  alors,  soit  de  tranférer 
le  domaine  à  l’égard  des  tiers ,  soit  de  jïréjiarer  la  purge 
des  hypothèques,  et  ils  doivent  évideinnienl  être  exé¬ 
cutés. 

Terminons  sur  ce  point  par  <piehiues  considérations 
inqmrtantt's  auxipielh^s  se  livre  M.  jVlarcadé  (1),  sur  ral¬ 
lument  pris  du  délàul  de  spécialité  de  la  rc’gie  qui  nous 
occupe.  Voici  comment  s’exprime  ce  Jui  iseonsultc  :  «  Ke 
»  législateur,  dit-on,  n’a  pas  voulu  poser  une  n*gle 
•  spéciiilo  aux  donations,  mais  siînlomenl  les  meilre 
»  sur  la  ligne  de  tous  les  contrats iranslal ifs  de  tiropriélé. 
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Mais  alors  pourquoi  sVsl-oit  ilonno  la  poiuo  tWorire 

nos  qtialrc  ai*liolt‘S  à  9  iï2)  ? .  H(*^ar<lcz  IVii- 

soinble  du  Code .  En  parlant  de  Tobli^alion  de 

livrer  un  corps  certain  (obligation  qui  translere  iininé- 
diatement  la  propriété  au  créancier),  le  législateur  na 
pas  imposé  la  transcription  (art.  1158  et  suiv.  )  :  il 
»  a  rt*servé  la  question  pour  plus  tard.  En  traitant  de. 

>»  la  vente,  contrat  translatif  de  juopriélé,  il  n’a  pas  dit 
»  que  raehelcur  fût  obligé  de  faire  transcri le  ;  il  a 
»  encore  réservé  la  question  (art.  1585).  Eu  traitant  île 
^  l’échange ,  (pii  opère  égalcmeiil  la  transmission  de  pn»- 
»  priété,  il  n’a  pas  plus  parié  de  la  transcription  quii 
»  pour  la  vente,  que  pour  loule  obligaiion  de  livrer  eu 
»  général  ;  il  s’est  tu  dans  ees  dilTérentes  matières,  pour 
»  les  régler  toutes  eu  une  fois  par  la  règle  générale  et 
»  unique  (pi’il  se  proposait  de  porter  plus  tard  pour  tous 
>*  les  actes  translatifs  de  [iropriélé  (art.  ÎÏ181  et  suiv.). 

»  Mais  pourquoi  doue,  encore  une  fois,  prend-il  la 
»  peine  de  discuter  et  d’arrêter  des  arliidcs  spéciaux  pour 

»  la  translation  de  projiriélé  par  donation  ? . 

»  Le  simple  examen  des  textes  du  Code  prouve  (dai- 
»  renient  que  le  législateur  a  entendu  soumcllre  les  do- 
»  nations  à  une  règle  st>éeiale,  et  ipi’en  laissant  les  aulr(*s 
»  contrats  soumis  à  une  règle  générale  tpii  serait  on 
“  celle-ci,  ou  celle-là,  ou  telle  autre,  il  voulait  impn- 
»  ser  au  contrat  de  donation  une  condition  rigouriMisiî 
»  cl  déterminée  de  publicité.  Mais  si  les  textes  proii- 
»  veut  bien  celle  idée,  riiistoricpie  ne  le  ]jrouve-t-il  pas 
»  plus  clairement  eiieore?  N’est- ce  [)as  jmree  (fue  la  do- 
»  nation  était  soumise  de|uus  trois  cents  ans  à  la  for- 
»  inalité  de  rinsinuation,  et  ([u’on  trouvait  celte  iusi- 
»  miation  suftisammenl  remplacée  par  la  trauscri[>llun 
»  alors  existante,  que  celle  Iranscriplion  a  été  imposée?' 
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pas  clair  que  si  on  n’avait  pas  voulu  soiimcllre 
la  donation  soit  h  rinsinijution ,  soit  à  (piclquc  autre 
formalite  équivalente  ou  à-peu-près,  et  qu’on  eut 
entendu  la  laisser  dans  le  droit  connnun ,  on  aurait 
gardé  le  silence  dans  ce  litre  comme  dans  les  autres, 
en  réservant  la  question  ])our  tous?  N’esl-il  pas  palpa¬ 
ble  que  si  celle  transcription  de  Tan  Vil,  alors  d’un 
usage  universel,  ne  s’élait  |>as  trouvée  là  pour  rcm- 
plaeer  l’insinuation,  on  aurait  maintenu  celle-iâ, 
comme  le  i)roposaii  le  projet  ?  Tout  ceei  n’est-il  ]ias 
écrit  à  chaque  page  des  procès-verbaux,  et  n’esl-ee 
pas  nier  révidence  (juc  de  le  méeonnaitre  ? 

»  Dans  le  svstème  de  Toullier  et  de  Vazeille,  mts 
articles  signifieraient  tout  simplement  :  las  donatiom 
de  biens  susceptibles  d’hypothèques  seront  soumises  « 
l’art,  26  (/e  la  loi  de  l'an  VU, 

*  Mais  puisque  cel  article  était  alors  en  pleine  vigueur 
pour  les  donations  comme  pour  les  autres  contrats 
translatifs  de  piopriélé,  nos  articles  n’auraient  donc 
parlé  que  pour  ne  rien  dire;  ils  n’auraient  été  qn’un 
non-sens,  une  niaiserie . Le  sens  certain  des  arti¬ 

cles  est  donc  celui-ci  :  les  donations  de  biens  suscepti¬ 
bles  d’hypotheques  seront  soumises  d  la  transcription 
telie  quelle  est  rêylèc  par  l'art.  26  de  la  lot  de  l’on 
Vil.  La  loi  du  I  I  brumaire,  dans  la  jienséc  du  b^is- 
lafcur,  n’était  pas  le  texte  imposant  spécialement  auæ 
donafmts  la  nécessité  de  la  transcription;  c’était  tout 
simplement  un  texte  explnpiani  la  nature  de  la  trans¬ 
cription  imposée  par  notre  titre.  Mais  puisque  la  loi  de 
brumaire  ne  faisait  qu’expliquer  la  iranscription  exi¬ 
gée  par  un  autre  texte,  qu’importe  que  cette  loi  soit 
ou  ne  soit  plus  en  vigueur?  J.’abrogation  de  cette  loi 
n’einpéehe  pas  qu’on  ne  sache  très  bien  quelle  nature 
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»  de  IranscripUon  elle  imposaîl  à  tous  les  contrats,  et, 

»  dès  lors,  quelle  nature  de  transcription  notre  titre 

»  impose  aux  donations . Puisque  c’est  notre  titre  qui 

»  impose  la  nécessité  delà  transcription,  il  importe  peu 
»  qu’on  ail  abrogé  et  l’ordonnance  de  1751  et  la  loi  de 
»  l’an  VU  ;  notre  titre ,  lui,  n’est  pas  abrogé, 

»  Ainsi  donc,  c’est  la  transcription  telle  qu’elle  était 
«*  d’après  la  loi  du  i  l  brumaire  au  VII  qui  est  exigée 
»  par  notre  article;  en  sorte  que  cette  transcription 
»  n'est  pas  facultative  pour  le  donataire  et  destinée 
»  seulement  à  purger,  s’il  le  veut,  les  hypothèques  qui 
»  pourraieul  grever  le  bien  donné ,  mais  nécessaire  pour 
»  la  validité  de  la  donation  à  l’égard  des  tiers.  »* 

705.  — •  Maintenant  que  nous  sommes  llxé  sur  la 
nature  et  les  elTets  de  la  transcription ,  voyons  quels 
sont  les  biens,  disons  mieux  ,  les  actes  translatifs  de  ces 
mêmes  biens,  pour  la  validité  desquels  elle  est  requise. 

Et  d'alwrd ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  notre 
article  950  s’applique  uniquement  aux  donations  entre¬ 
vifs  de  biens  susceptibles  d’hypothèques;  dès  lors  celles 
qui  portent  sur  des  meubles  n’y  sont  pas  soumises.  Les 
dispositions  testamentaires  sont  également  affranchies  de 
celte  formalité,  sauf  au  légataire  à  la  faire  remplir  con¬ 
formément  aux  art.  2181  et  suiv. ,  pour  arrivera  la 
purge,  s’il  y  a  lieu,  dans. scs  iiUéréls.  Les  inscriptions 
prises  par  des  tiers  sur  rimmcubic  légué  poun  aienl  seu¬ 
les  lui  nuire,  à  défaut  de  traiisoriplion  ;  mais  les  entre¬ 
prises  que  l’héritier  aurait  pu  y  commettre  a[ïrès  la  mort 
du  défunt  resteraient  sans  force  et  sans  portée  à  son 
égard. 

704.  —  La  irauscriplion  n’est  doue  requise  que  pour 
les  donathns  de  bien.^  ^umeplihles  dltypo(hè<fues  ;  c’est  la 
lui  (|ui  le  déclare  expressément.  11  semble  que  ces  ter- 
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mes  clairs  et  ijrécis  auraient  du  proscrii  e  loiilc  diltieulté 
trinlerpiTialioii ;  mais  ils  ii’onl  pas  empêche  une  eojilro- 
verse  sérieuse  eittre  les  juiisconsulles,  sur  le  merile  et 
inapplication  du  jtrincipe  que  pose  ici  le  Code. 

Chiclques  auteurs,  parmi  lesquels  il  l'aiit  eüm])h’r 
Delviiieourt  (t),  Grenier  (2),  M,  Vazeille  (5)  et  31. 
Coin-Dolislc  (4),  ont,  selon  nous,  méconnu  ee  piiu- 
cipc,  en  étendant  la  nécessité  de  la  lranscrij)lionà  loiiles 
les  donations  immobilières  indislinelcmeiit. 

Pour  étayer  leur  théorie,  ils  prétendeni  que,  par  ees 
mois:  bîenÿ  suseepfWles  d'hypothkfnps,  le  U’^islaleur  a 
nécessairement  entendu  les  immeubles  ou  ce  qui  est  ré¬ 
puté  tel,  e*es(-à-dirc  Tusufruil  des  choses  immohiliéres, 
les  servitudes  ou  services  foneiei’s,  en  im  mol,  Unis  les 
droits  réels  que  Ton  î)cut  donner  sur  un  hien  susceptihie 
d’hypothèques.  Les  auteurs  que  nous  combatUms  pui¬ 
sent  un  argument  nouveau  clans  inutilité  de  la  transcrip¬ 
tion  pour  éviter  les  fraudes  ou  les  perles  auxquelles  les 
créanciers  se  verraient  exposés  par  suite  du  défaut  de 
publicité.  On  dit  enfin  que  si  riiypothéque  ne  peut  pas 
frapper  directement  les  droits  réels  immobiliers  rclaiive- 
mciii  au  donataire,  elle  pouvait  les  alleiudrc  d'une  ma- 
niéi’e  indirecte  dans  les  mains  du  donateur,  |)uisqii’ils 
conslituent  un  démembrement  de  rimmeuhle  que  ce 
dernier  pouvait  liypolliéqucr,  et  qu'ils  ne  sont,  à  propre¬ 
ment  parler,  que  cet  immeuble  même  dans  rime  de  ses 
parties  ou  de  ses  qualités. 

Celte  argumentai  ion  babilcinent  dé  veloppée  séduit  au 


{i  )  n  ,  p,  nolv  9* 

{:i)  Ilj  rv''  iGs* 
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pmiiicr  c()Uï»-d'œîl  ot  jette  un  instant  resprit  dans  l’hési- 
lation;  mais  l’inccrliliule  s’évanouit  bien  vite  au  conUiet 
du  Icxte  et  de  Tesprit  de  la  loi. 

Noire  article  gardé  en  cITct  le  silence  sur  les  donations 
de  droits  iininobiliers,  il  s'oeeupe  uniquement  de  celles 
qui  ont  pour  objet  des  biens  susccpùbles  dltppoifm/ues  ; 
et  déjà,  s(»us  ce  rapport,  sa  lettre  refuse  de  se  plier  à 
l’inlcrj)rétation  qu*on  lui  a  donnée.  Maintenant  si  le  légis¬ 
lateur  iTa  pas  dit  en  ju’opres  termes  que  la  transcription 
aurait  lieu  pour  toutes  les  donations  immobilières  eu 
général ,  s’il  a  substitué  à  cette  formule  simple  et  facile 
des  expressions  plus  restrictives,  ce  n’est  pas  i)Our  qu’on 
puisse  les  généraliser  dans  le  but  de  ebanger  sa  pensée 
cl  de  violer  scs  p resc ri j) lions. 

Rappelons-nous  d’ailleurs  qu’il  s’agit  ici  d’une  règle 
spéciale,  qui,  par  consé(picnt,  doit  être  enteiuluc  dans 
un  sens  étroit  et  se  restreindre  au  cas  particulier  pour 
lequel  clic  est  introduite.  Le  législateur,  nous  l’avons 
déjà  dit  plusieurs  fois,  n’avait  en  vue  que  la  loi  de  bru¬ 
maire  an  VH  et  les  exigences  de  celle  même  loi  (|u’il 
voulait  maintenir.  C’est  donc  toujours  à  elle  qu’il  faut 
recourir  pour  éclairer  les  doutes  que  soulève  la  disposi- 
lion  qu’elle  a  léguée  à  notre  droit  actuel.  Or,  quels 
étaient  les  biens  pour  lesquels  la  loi  précitée  exigeait  la 
transcription  des  actes  translatifs  de  propriété?  Lea  hkns 
smcepiibles  dlnjpothn/ues  (t),  c’est-à-dire  les  immeubles 
territoriaux  en  propriété  ou  en  usufruit  et  leurs  acces¬ 
soires  inîiércnls  (2).  On  force  doue  le  sens  de  notre  arti¬ 
cle  en  prêtant  à  ces  mots  qu’il  reproduil  :  biens  snscep- 
b/es  d' hypothèques  y  une  élaslieilé  rpi’ils  ne  pouvaient  pas 
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a^'u^r  inenic  sous  la  loi  de  iH  uiaairc,  el  que  le  Code  leur 
refuse  encore  aujourd’liui  (1). 

Qu’importe  après  cela  rulililé  que  les  tiers  auraient 
pu  trouver  dans  la  publicité  que  donne  la  transcription , 
si  elle  eût  été  imposée  à  toutes  les  donations  immobiliè¬ 
res  indifféremment?  Libre  aux  jurisconsultes  amis  des 
théories  spéculatives  de  gémir  sur  rimperfeetion  de  la 
loi ,  mais  il  s’agît  pour  eux  comme  pour  nous  de  la  pren¬ 
dre  telle  qu’elle  est,  sans  touclicr  à  scs  lacunes  que  le 
législateur  a  seul  le  droit  de  combler.  Inclinons-nous 
devant  son  œuvre  el  sachons  la  respecter. 

Ne  nous  laissons  pas  prendre  surtout  à  ce  paralogisme 
qui  tend  à  faire  considérer  les  droits  réels  immobiliers 
comme  une  portion  de  l’immeuble  même  sur  lequel  ils 
reposent,  pour  établir  qu’ils  étaient  susceptibles  d’hypo¬ 
thèques  dans  les  mains  du  donateur.  Alors  en  effet  la 
donation  n’existait  pas,  et  par  suite  robligalion  de  faire 
transcrire  n’élaît  pas  encore  née.  Pour  que  la  transcrip- 
lion  ait  lieu  ,  il  faut  que  la  donation  l’ait  précédée.  Ce 
n’est  donc  pas  avant  que  la  donation  se  soit  formée,  mais 
après,  qu’il  faut  examiner  la  chose  donnée,  pour  savoir 
si  le  contrat  qui  en  transfère  la  propriété  tombe  sous 
rapj)lieation  de  notre  article.  Or,  la  chose  donnée,  ce 
iTest  pas  une  partie  de  l’immeuble  sur  lequel  rejiose  le 
droit  réel  immobilier  transmis  au  donataire,  c’est  ce  droit 
lui- même,  et  comme  il  n’est  pas  susceptible  d’hypothè¬ 
ques,  la  transcription  n’csl  pas  exigée. 

Telle  est  la  solution  ([u’adincllenl  >1M.  Diiranlon  (2), 
Poujol,  (o),  Marcadé  (i)  cl  Bayle-MouilIard  (5). 


(j)  Arr,^  3 1  J  S* 

(a)  T,  Mil,  Soq, 

(Â)  Sur  rarl,  5* 

(i)  Sut'  11*  4* 

S)  Sur  h^iUthri  L  II,  ir'  im'M'  ff* 
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70tî.  —  Il  en  est  aiilrcment  des  doiia(ii«is  d’aclîons 
iniinobilières,  telles  que  les  actions  en  réméré,  en  resci¬ 
sion  pour  lésion,  en  résolution  de  vente  pour  défaut  de 
paiement  ou  en  révocation  d'un  don  d’immeuble.  Celles- 
ci  doivent  être  transcrites.  Les  actions  que  nous  venons 
d'énumérer  tendent  à  la  revendication  d’immeubles  sus¬ 
ceptibles  d’hypothèques ,  elles  participent  donc  de  la 
nature  des  biens  sur  la  destinée  desquels  elles  doivent 
agir,  elles  constituent  de  véritables  immeubles  et  peu¬ 
vent  être  considérées  comme  la  propiàété  qu'elles  ont 
pour  objet  de  recouvrer;  is  qui  actionem  hahet  ad  rem 
recupei'andam,  a  dit  avec  raison  le  Jurisconsulte  Paul  (1), 
îpsaf7i  rem  fiabere  rmlelur.  On  comprend  cette  différence 
qui  se  lie  à  la  nature  des  choses;  le  don  de  l'action  n’esl 
en  réalité  que  le  don  de  l'immeuble,  et  dés  lors  la  trans¬ 
cription  est  exigée  pour  satisfaire  au  vœu  de  notre  arti- 


On  dirait  en  vain  que  les  actions  immobilières  ne  sont 
pas  susceptibles  d’hypothèques  par  elles  mêmes  cl  (pie, 
par  suite,  elles  échappent  aux  prescriptions  de  la  loi  en 
matière  de  transcription.  Ce  serait  là  une  étrange  erreur. 
S’il  est  constant  en  effet  que  les  actions  immobilières  ne 
peuvent  pas  être  hypothéquées,  il  n’en  n’(‘sl  pas  moins 
certain  qu'elles  donnent  le  droit  d’hypothéquer  rimmeu- 
ble  éventuellement,  et  qu’elles  rendent  ainsi  la  trans¬ 
cription  rigoureusement 

On  peut  argumenter,  il  est  vrai,  de  deux  arrêts  (2) 
par  lesquels  la  Cour  de  Cassation  semble  avoir  jugé  le 
contraire  en  décidautipic  l’action  en  rescision  pour  cause 


(i)  L.XV,  A.,  fie  jitrts. 

fa  J  ^5  iuainal  iin  XII,  Sir. ,  4  *  t,  S(jj)  :  Datloi,  A,  1 1  nS  î  Juuniat  Ju 
t,  1  \  ,  P  4ï  ;  i4  mai  iSuO,  Sir,  i6,  i,  53t  ;  DaDui,  /fcc.  /icr,  iSutî, 
I,  tiy  JvHrtiul  du  faSats.  t,  V',  u.  jja. 
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lie  lésion  a  pour  objet  |niiiei(>îil  et  direct  le  sii|)jdéinent 
du  juste  prix  de  rininiculilc  vendu  ;  ipic  si  elle  doit  re  • 
placer  riiiiincuble  entre  les  mains  du  vendeur,  ce  n’esl 
qu’évenluollenieni,  dans  leciisoùTacquéreur  aime  mieux 
le  vendre  que  supj)léer  le  [>rix ,  suivant  ropiion  (pie  la 
loi  lui  accorde;  que  des  lors  elle  ne  saurait  être  consi- 
déiée  comme  une  aliénation  de  rimmcuble  qui  en  fait 
i  olqel  ;  cl  qu’elle  ne  peut  faire  la  matière  d’une  expro- 
]n  ialion  forcée. 

Nous  n’avons  pas  à  rechercher  ici  si  cet  le  jurisprudence, 
vivcnient  combattue  par  les  auteurs,  est  fondée  endroit 
rigoureux;  mais  nous  dirons  avec  Grenier  (t),  qu’elle 
ne  suflit  pas  pour  faire  atlrilmcr  à  l’action  en  roseision 
nu  caractère  purement  mobilier.  Ce.  jurisconsulte  invo¬ 
que  l’a  ut  ori  lé  de  rolbicr(!2),  d’a}>rès  lequel  raction  est 
immobilière  comme  tendant  directement  à  la  rcslitnlioii 
de  rimmeuble,  et  non  an  supplément  du  juste  prix, 
qui  est  non  in  ohligadone  ml  in  fncnliafe  aohftionis.  On 
s’étonne  à  bon  droit  (juc  la  Cour  de  Cassation  ail  oublié 
la  fàmeuse  délinition  de  Dumoulin  :  aodo  immobids  e.st 
m  f/uœ  tendit  ad  inmohik.  Cet  illustre  docteur  a  jiarfai- 
tement  caractérisé  la  nature  de  l’action  en  rescision  en 
disant  ;  Soin  resekio  et  rcutiHido  est  in  ohdgudone;  sujm 
idelio  aatem  pretii  in  faeidtate  f  gtm  non  est  in  eonsidera- 
tione  (5).  La  faculté  laissée  à  l’acipiércur  d’écbapper  à  la 
restitution  en  suppléant  le  prix  ne  Liuuige  [>as  l’action 
dans  son  principe,  et  ne  la  dclonrne  [)as  de  son  but 
direct  qui  est  la  revendication  de  rimmculilc. 


Des  fton^fhmsy  i-  L 
!)c  la  iCTitc^  n'*  5^9* 
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Tons  les  ailleurs  (I)  se  rangenl  à  celte  lliéune  qiu’  la 
jurisjiruiietiec  de  la  Cour  de  Cassation  ne  saurait  alVaililii'. 

70tî.  —  Mais  que  doil-oii  décider  ([uand  la  doua- 
liüii  porte  sur  une  cinpliyléose,  ou  sur  des  iimneuhles 
lieliis,  tels  que  les  aeiions  de  la  lîampie  irnniobilisées, 
et  les  actions  des  canaux  d’Orléans  cl  de  Loing? 

Dans  ce  cas  le  donataire  ne  saurait  échapper  à  la 
nécessité  de  la  transcription.  L’empli  y  léose  est  un  hicat 
iiiiniobilier  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui ,  par  consé¬ 
quent,  se  trouve  assujetti  à  riiypothéque  parla  disposi¬ 
tion  générale  de  l’art.  2118  Code  Mvpoléon. 

11  n’y  a  pas  plus  de  difficulté  en  ec  ([ui  touehe  les 
actions  de  la  lîanquc  immobilisées  (‘t  les  actions  des 
canaux  d’Orléans  cl  de  Loing,  car  les  unes  et  les  autres 
sont  des  immeubles  fictifs  que  les  décrets  du  1  fi  janvier 
1808  (2)  et  du  Ifi  mars  1810  (5)  souinetleiU  eu  tout 
au  régime  hypothécaire. 

707.  —  ]\ïais  en  est -il  de  même  de  la  donation  <ie 
fruits  pendants  par  racines  cl  des  coupes  de  hois,  quand 
le  moment  de  la  récolte  on  de  rcxploitation  périodique 
n’est  pas  encore  venu  ?  Ouoiqnc  ees  objets  soient  répu¬ 
tés  immeubles  par  leur  accession  au  sol,  ils  deviennent 
meubles  dés  qu’ils  en  sont  détaciiés  ou  (pi’ils  son!  des¬ 
tinés  il  l’être  par  rclTct  de  la  vente  ou  de  tout  aulri'  con¬ 
trat  qui  en  transfère  aux  tiers  la  propriété.  Cesl  ce  qu’a 


(])  Duvrr^ier,  fh  la  vcnle^  t,  11^  n®*  et  i  î5  Troj'Iünpj  sur  Airf. 

D®  Sü8  ;  Dnr^nton^  t,  ^  IH,  n®  Soi  t-  n®  4^5  r  Vaïinllf*  ,  sur 

rart^  ^  *  T^Dujol,  sur  k  même  arllclc^  r"  4  r  CDin-Ddi*lo  ,  sur  le 

même  ardrlVf  n®  ;  B:i ytc*iMoniI!iird  ,  sttr  (Jrenier  ^  l.  M  ?  n*  iG4,  (>.  aSj 
nulc 

(jj  ArL  y,  Ijitlledn  tics  hts^  n" 

(Sj  Art.  tSj  fhtdciin  tks  u"  3355* 
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décidé  niiiiiilcs  fois  la  Cour  de  Cassation  (I),  en  disant 
<iue  le  fait  matériel  de  la  coupe  ou  de  la  récolte  n’est 
pas  nécessaire  pour  mobiliser  les  arbres  ou  les  fruits 
vendus  pour  être  coupés  ou  récoltés. 

Les  principes  de  cette  jurisprudence  s'appliquent 
même  aux  immeubles  par  destination  et  aux  minéraux 
(pie  la  vente  ou  la  donation  mobilise  en  les  changeant 
de  mains.  Mais  peut-on  en  conclure  que,  dans  ces  di¬ 
vers  cas,  la  transcription  n’est  pas  utile,  et  qu'elle  n'au¬ 
rait  d’erticacilé  que  dans  l’hypothésc  où  la  chose  donnée 
serait  frappée  d’une  saisie  par  les  créanciers  avant  le  fait 
matériel  de  la  mobilisation  qui  doit  la  séparer  du  fonds 
auquel  elle  est  inhérente  Non  assurément,  et  ce  sys¬ 
tème,  qui  séduit  res])rit  au  premier  abord,  ne  résiste 
pas  à  un  examen  sérieux  ;  (juelques  mots  sufliront  pour 
démontrer  qu’il  renferme  une  grave  erreur. 

Les  prescri[)tions  de  la  loi  sc  restreignent  aux  biens 
susceptibles  d’hypollièques,  cela  est  vrai  ;  les  fruits  pen¬ 
dants  par  racines,  les  bois,  les  immeubles  par  destina¬ 
tions,  les  minéraux  enfin  ne  rentrent  dans  cette  catégorie 
(|uc  tant  qu’ils  sont  inhérents  au  sol  que  l’hypotlieque 
peut  atteindre  ;  il  n’en  est  plus  ainsi  dès  qu’ils  sont 
détachés  du  sol  par  le  fuit  matériel  de  riiomiiie  ou  par 
nue  ooinoiUion,  cela  est  vrai  encore  ;  voilà  les  prin- 
cip(*s.  r.a  Cour  de  Cassalioii  sc  serait  écartée  du  lexle  cl 
de  rcsi>rit  de  la  loi  si  elle  ne  les  avait  pas  proclamés 


(i)  3(j  janvier  ifiu8,  Sîr.,  g,  (,  65  ;  Dallut,  Hcc.  pér.,  iSuS,  i,  ÔTy  ;  Jatir- 
tiai  (lu  Palais  f  t.  VI,  p.  463  ;  ï5  février  iSia,  Sir.,  i5.  i,  iSy  ;  Journal  du 
PuLiic,  t,  X,  p.  t4'j  ;  sr  plein  lire  J  Si  3,  Sîr.,  i5,  i,  461  ;  Journal  du  P a- 
/rtiÆ,  t.  XI,  p.  "02  ;  21  mari  1S2U ,  Sir. ,  21  ,  1,  t  tg  ;  DaJIyi  A.,  a,  46*i  ; 
Journal  du  Palais.,  l.XV,  |i.  S70  ;  21  juin  1810,  Sir.,  2t  ,  t  ,  log  ;  ÜaUnz, 
Kcc.  per,,  1S20,  Il  53;  Journal  du  Palais,  X\  ,  p.  lo5S;  4  3''tiî  1827, 
Sir.,  37,  i ,  4jo  ;  üalluï,  /Jtf-  pér.,  1827,  1 ,  20p  ;  Journal  du  Pafttis,  t.  XXI, 

I).  ôau. 
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comme  elle.  Mais  ces  |)riiici|ics  n'ont  rien  à  faire  clans 
les  (Hfficullc's  qui  s'agiicnt  entre  raequéreur  et  les  tiers. 

La  convention  détache  les  accessoires,  les  arbres  par 
exemple,  du  fonds  auquel  ils  adhèrent,  mais  elle  ne  les 
en  détache  que  flciivemmi.  Or,  à  l’égard  des  tiers,  celle 
fiction  peut-elle  prévaloir  sur  la  réalité?  Qu’a  voulu  le 
législateur  lorsqu’il  a  exigé  que  les  doua  lions  de  biens 
susceptibles  d’hypothèques  fùsscnl  soumis  à  la  transorii)- 
tion?  Que  les  tiers  auxquels  ces  biens  pourraient  èlte 
ulléricîurement  vendus,  hypothéqués  etc.,  ne  pùssc'iit 
être  induits  à  erreur.  Il  faut  donc  envisager  la  nature 
des  biens  ])ar  rafqmrl  aux  tiers,  plutôt  que  |>ar  rapport 
au  donataire. 

Sortons  des  abstractions,  cl  posons  un  cas,  une  rs- 
pt^ce.  Paul,  auquel  je  prèle  de  rargent,  me  constitue; 
une  hypollièque  sur  une  forêt,  une  garenne,  etc.  La 
dette  vient  à  échéance,  il  ne  me  paie  [)as,  et  je  fais  sai¬ 
sir  la  garenne.  Pierre  sc  présente  avec  une  donation 
antérieure  à  mon  hypothèciuc,  et  par  laquelle  les  bois, 
les  futaies  qui  forment  la  partie  la  plus  précieuse  de 
mon  gage,  lui  ont  été  donnés.  Je  lui  op})ose  le  défaut 
de  transcription  ;  il  répond  que  la  donation  n’ayant  pour 
objet  que  des  arbi  •es,  qui  ne  sont  pas  en  eiix-môinc;s 
susceptibles  d’iiypothèque,  et  que  la  convention  a  ficti¬ 
vement  détachés  du  soi,  il  n'a  pas  eu  besoin  de  faire 
transcrire  son  contrat.  Je  réplique  ;  Par  rapport  à  vou.s, 
cela  est  vrai  ;  les  arbres  seuls  vous  ayant  été  donnés  , 
ils  n’étaient  pas  susceptibles  d’hypotlièctuc  et  vous  n’au¬ 
riez  pu  les  hypothéquer  valahlemeut  à  vos  créanciers. 
Par  rapport  à  moi ,  c’est  antre  chose  :  ces  arbres  étant 
adhérents  au  sol,  dont  ils  formaient  raccessoire,  étaient 
susceptibles  d’hypothèque  avec  le  sol  lui-méme  ;  Thypo- 
ibèqtie  (|iii  m’a  été  coTiseiilie  par  le  donateur  les  a  saisis 


) 
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<lniis  eot  t'ia!  ;  la  ilrlioii  iloiit  \  (uis  parlez  nVsl  rien  vis- 
à-vis  (le  mai,  qui  n’ai  ilù  cl  jni  voir  que  la  réaltlc. 

En  un  mot,  ii^s  arlircs  (|iii  li<‘nnciit  au  sol  sont  sus- 
C(;j)til>lrs  irèln^  liypollnapics  avec  le  sol  :  la  donation  tn* 
les  en  dctaclie  (pie,  lictivement,  et  pour  (pu*  la  tietioii 
puisse  op(‘rer  à  réj*anl  des  tiers,  il  faut  qu’ils  soient 
avertis  par  la  trnnscriplion.  Cette  tlnkiric  nous  [unaît 

9 

seul(^  conforme  aux  principes ,  au  l(*\le  et  à  l’espi  it  de 
la  loi.  La  Cour  de  t.assalion  n'a  pas  en  (Uieore  à  se  pro- 
none<M'  vi\  ee  (pii  la  louche,  mais  on  trouvera  dans  un 
de  S(‘S  arrêts,  du  Kl  juin  1841  (1),  d(*s  motifs  puissaiils 
dont  on  peut  Télayer  |>ar  analogie.  Il  ne  s'agissait  pas,  à 
la  vf'iité,  d’une  donation,  mais  d’une  vente  portant  sur 
d(‘s  bois  qui  n’avai(*nt  pas  atleiiU  leur  niaturilé,  et  qui 
étaient  destinés  à  être  coupés  par  anticij)ation.  Dans 
cette  eireonslanee ,  où  le  gage  des  créanciers  hyjiothé- 
eaires  se  trouvait  alléré,  la  Coni*  refusa  avec  raison  d(‘ 
considérer  les  bois  comme  des  fruits  mobilisés  jiar  la 
deslinalion  (|ue  leur  donnait  la  vente. 

An  surplus,  la  diffieiillé  (jne  nous  venons  (i’a]>préeier 
et  de  ivsoiidre  ne  se  [irésentera  pas  toujours  dans  les 
(louai ions  de  friiils  pendants  par  racines,  de  coiipc's  de 
bois,  (rimnienbles  iiar  (k'stinations  ou  de  minéraux.  D(‘ 
nombreuses  espèces  peuvent  surgir  encore,  dans  l(‘s- 
qiiell(*s  le  juge  pourra  résoudre  par  d’auU(*s  motifs  I(’s 
(tiicslions  ([iii  lui  seront  soumises. 

Ainsi ,  quand  la  donation  de  IVuits  pendants  [>ar 
racines  ou  de  bois  est  faite  pour  [iliisieurs  années,  (jtiand 
ell(5  [néseiiic  une  suite,  une  siieeession  de  recolles,  elle 
constitue  un  vérilaiilc  iisufrnil  iimnoliiller  tpii  rentn* 
dans  la  classe  des  biens  suj(*ls  à  l’Iiypotbèque,  et  doit 


(t)  IK  vllU'ni‘uvf%  \  1,  I,  î  Joiirîwi  ttti  L  1!  i1p  dS}*,  [>  d7* 
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sulni*  connue  tel  la  fi>rinalîlc  de  la  (ranscriplion  (1). 

Ainsi  encore,  qiiainl  la  donalioii  porte  sur  des  iin- 
ineiildes  ]Kir  deslinalion ,  dont  elle  ne  ctiange  pas  l’élal 
et  la  nature,  sans  faire  cesser  niênie  llctivonient,  l’ineor- 
poralion  qui  h's  unit  au  fonds  ;  quand  ceux-ci  ne  sont 
transmis  qu’en  nue  propriété ,  quand  le  donateur  s’en 
est  réservé  rusufruîl  ou  en  a  gratilié  un  tiers,  ils  con¬ 
servent  leur  caractère  immobilier  parce  qu’ils  sont 
toujours  iuiiérenls  au  fonds,  et  la  inVessilé  de  faire 
transcrire  se  manifeste  avec  une  nouvelle  force  (^). 

Knlin  les  minéraux,  lorsipi’ils  u’nnt  pas  encore  clé 
extraits,  ne  peuvent  pas  non  j)lus  être  considérés  comme 
des  meubles  ;  car  les  mines  sont  immeubles  (ô),  et  par 
eonsécpiciil  soumises  à  riiypolbèquc,  indépendamment 
du  sol  qui  les  couvre.  Dès  lors  la  donation  de  miné¬ 
raux  a  extraire  tombe  sous  le  coup  de  notre  article,  la 
transcription  doit  venir  la  consolider. 

Il  faut  en  dire  autant  des  minières  et  des  carrières, 
(jui  sont  aussi  de  véritables  immcul)les  sui  genms,  et 
dont  rindéjjcn (lance  est  caractérisée  par  la  faculté  de 
séparer  le  (ksst/s  cl  le  iJessotts  en  scindant  le  droit  de 
])ropriétc  (4). 

708.  —  M.  Vazeille  (b),  raisonnant  «  contrario  de 
l’art.  532  Code  Napoléon,  eonseille  de  faire  Irnnserire 
la  donation  portant  sur  les  matériaux  d’un  édilîec  à  dé- 
juolir.  Nous  apjdaudissons  à  ce  conseil  qu’il  est  prudent 
de  suivre  dans  le  silence  de  la  loi. 

La  démolition  a  pour  objet  de  mobiliser  les  maté- 
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(t}  Vazf't  Ile, 

(a)  Cj-piti-U«ltslp,  sur  rart. 

(5/  Art*  ît  di!  h\  loi  du  avtil  i8ia,  /Utlhhu  (tes  lois^ 
(D  Truploirg,  sur  Airf*  21  iS,  ri“ 

^Sj  Sur  9S9.  u*"  5. 
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riaux  ;  une  fois  qu’elle  est  opérée,  ils  sont  aussi  bien 
meui>les  que  ceux  qu’on  a  rassemblés  pour  une  cons¬ 
truction  nouvelle  ;  mais  avant  la  démolition ,  ils 
éUiienl  réelleniciit  un  immeuble  (I),  de  même  que  les 
autres  le  deviennent  aussitôt  qu’ils  ont  été  employés  par 
la  main  de  l’ouvrier.  Un  batiment  n’est  pas  destiné  à 
la  destruction,  conune  des  fruits  à  la  récolte  ou  des 
bois  à  la  coupe  ;  il  est  Aiit  pour  durer  avec  le  sol  sur 
lequel  il  s’est  élevé  ;  il  s’ineorj)ore  à  lui ,  mais  ce  n’est 
pas  un  aecessoire  qu’on  puisse  en  détacher.  Les  créan¬ 
ciers  y  voient  bair  gage  hypolhécaii'c,  et  le  donateur 
ne  peut  pas  le  réduire  sans  porter  atteinte  à  leurs  droits. 

Ces  principes  ont  été  méconnus  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  maintenu  en  Cassation  le  9  août  1825  (2); 
toutefois  il  faut  remar(|ner  que  le  princi]>al  motif  de 
cette  décision  rejtose  sur  une  lin  de  non  recevoir  puisée 
dans  les  faits  et  les  circonstances  du  procès.  Aussi  nous 
n’iiésitons  [»ns  à  conseiller  la  transcription  comme  une 
mesure  qu’indique  la  prudence,  et  dont  rarrèt  de  Douai 
ne  saurait  disjjcnser  le  donataire. 

7D9,  —  Le  princiiic  en  vertu  du([uel  les  donations 
d’immeubles  sont  soumises  à  la  transcription  n’a  donc 
pour  base  <[uc  la  nature  meme  des  biens  donnés  ;  mais 
il  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  de  la  forme  ou  de  la 
nature  du  contrat.  Dès  qn’il  y  a  donation  entre-vifs, 
quelle  que  soit  la  forme  sons  laquelle  elle  se  produiî, 
quelle  que  soit  sa  nature,  si  elle  porte  sur  des  innneii- 
blcs  elle  est  assujettie  à  la  formalite  de  la  transcription. 
La  lègle  ({iic  imsc  notre  article  ne  supporte  pas  de  dis¬ 
tinction.  Ainsi  que  la  <lonalion  soit  pure  cl  simple,  à 


(i)  Art.  5i8,  C.  N»p. 

(2^  Jauntai  dit  PaUitSt  t.  XIX,  p.  -88. 
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ternie,  eontlilioiinolle,  onéreuse,  inixle,  réniunérntuiro, 
it  ii’y  a  pas  (rexco[)lioii  j>ossihle  (‘ii  présence  des  tei’ines 
généraux  de  la  loi  (I).  Les  donations  de  Inens  par 
contrat  de  mariage,  soit  (jii’eües  éiiiainnil  des  époux 
entre  eux  ou  des  tiers,  u’ca  sont  niémc  jias  alTranehies, 
ainsi  que  l’a  décidé  la  Cour  de  Cassation  (2),  au  double 
jioinl  de  vue  des  exigences  de  la  loi  de  brumaire  an  VU 
et  des  prescriptions  inqjérieuses  du  Code  (5). 

L’institution  contractuelle  et  la  donation  entre  con¬ 
joints  pendant  le  mariage  sont  seules  disjiensées  de  la 
transcription,  parla  raison  bien  simide  que  ni  rune  ni 
l’autre  ne  lie  le  donalcur.  L’institution  contracluelle  lui 
laisse  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  onéivnx, 
('lie  n’enqiortc  (pic  le  dessaisissement  iietif  d'imt!  eliosi^ 
('iieore  ignorée  et  (pi’il  dépend  de  lui  de  laite  évanouir 
en  dissipant  tout  son  avoir.  Dés  lors  la  transcription  de¬ 
vient  inutile,  elle  est  même  impossible,  puisque  le  dona- 

SOIl 

reciHÛllir,  s’il  y  a  lieu,  rémolumenl  de  la  libéralittx 
Quant  à  la  donation  entre  époux  pendant  le  mariage , 
tout  le  monde  sait  qu’elle  est  csseniiellemciit  révoca- 

['r  des  biens  donnés 

comme  bon  lui  semble,  même  à  titre  gratuit;  tous  l(*s 
actes  auxquels  il  lui  jilaît  de  se  livrer  à  cet  |égard  ont 

^  la  Iranscrijtliou  ne  pc'ut 


i). 


'cess' 


* 


(  i)  Foy.  dans  ce  sens  Grenier,  des  i/ona/tons ,  t.  î,  n“  i6i  ;  DurjntDii, 
I.  ^  111,  11'*  .5îu  ;  Goin-Dcllsle,  Aifr  /’iift,  yüi),  0*  i6  ;  nayle-Munîllanl ,  no’ 
iJfcnicr,  t.  Il,  n“  iCi,  p.  ao,  nyte  n. 

(ij  2  avril  iHai,  Sir,,  ai,  i,  aoG  î  üallo/.,  /tet\  /it-r,,  1831,  1,  aiG  ,■  ,/oitr- 
na/  du  Pa/fiis,  t.  XVI,  p.  5uo  ;  a5  juillet  i8ia,  Jaurna/ dtt  t'afurt.  I.  X\'IJ, 
p.  fri5.  f'fly.  dans  te  même  sens,  Douai,  iG  février  1846,  De vilteneTiVc,  pi, 
a,  5ip  ;  Join‘>i(t/  d)t  f^a/uis,  1.  1  de  iSpi,  p. 

(â)  Arl.  lojG,  1081  *’l  io»ja. 

lopG. 

L") 


T.  ni. 
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pas  paralyser  au  préjudice  des  tiers.  Elle  conslitue  dune 
dans  ce  cas  particulier  une  mesure  vaine  et  stérile  dont 
il  est  facile  d'éviter  l’embarras. 

710.  -  -  Mais  une  donation  déguisée  sous  rapparence 
d'une  vente  ne  saurait  échapper  à  la  nécessité  de  la 
transcription.  Sa  validité,  comme  contrat  commutatif 
entre  les  parties  qui  y  ont  concouru  (i),  iVen'acerait  pas 
pour  les  tiers  son  caractère  de  libéralité,  et  les  conven¬ 
tions  survenues  depuis  entre  eux  elle  vendeur  conser¬ 
veraient  ((Hilc  leur  fortte  à  défaut  tic  transcription  : 
•  Cost  assez,  dit  avec  raison  M.  Coin-üclisie  (2),  dont 
»  nous  reproduisons  ici  la  pensée,  que  la  jui'isjtrudence 
»  ail  accordé  aux  donations  déguisées  les  mêmes  effets 
»  qu’aux  donations  faites  ouvertement,  sans  qu'on  leur 
»  en  accorde  de  plus  étciulus.  » 

711.  —  Les  fonnes  de  la  transcription  sont  excessi¬ 
vement  sinq)les.  Elle  se  fait  comme  en  matière  hypo¬ 
thécaire,  et  consiste  dans  la  copie  littérale  de  Factc  sur 
les  registres  du  conservateur.  Mais  notre  article  veut 
que  celle  forinalilé  soit  remjjlie.  tout  à  la  fois  pour  la 
donation  y  l'acceptation  et  la  noiillcaiion  ;  de  sorte  que, 
si  racceptation  a  lieu  par  acte  séparé,  les  trois  actes  qui 
complètent  la  donation  doivent  être  Iransci  its,  parce  (jne 
tous  les  trois  sont  nécessaii  es  pour  opérer  le  dessaisisse¬ 
ment  du  donateur  et  assurer  l’irrévocahilité  du  bienfait. 

Il  faut  en  outre,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  que 
la  formalité  qui  nous  occupe  reçoive  son  cxéculiou  (lans 
les  bureaux  des  hypothé((ucs  dans  rarrondissement  des¬ 
quels  les  biens  sont  situés.  Ainsi,  quand  les  immeubles 
donnés  se  trouvent  dispersés  dans  divers  arrondisse- 


ARTia.K  939. 


0.17 


nicnls^  la  Iranscriptioii  se  fail  au  bureau  île  chacun 
d’eux  T  parce  que  c’esl  la  seule  manière  de  porter  à  la 
connaissance  des  tiej‘s  la  mulalion  de  j)ropriété.  Au  sur¬ 
plus,  chaque  conservateur  ne  perçoit  les  droits  du  tré¬ 
sor  que  sur  les  biens  compris  dans  réleiidue  de  son  bu¬ 
reau.  Mais  la  transcription  opérée,  même  par  erreur, 
dans  un  autre  arrondissement  (pie  celui  de  la  situation, 
.serait  inefllcaec  et  ne  prévaudrait  pas  contre  les  droits 
des  tiers- 

7i‘i.  —  OiîRiil  àii  bips  de  (em[>s  dans  lequel  la  trans¬ 
cription  doit  s’elléetuer,  le  législateur  n’a  [las  voulu 
reproduire  les  règles  de  rancien  droit  en  matière  d’in¬ 
sinuation  (1).  11  n’a  pas  fixé  de  délai  et  s’en  est  remis 
au  donataire  du  soin  de  la  requérir  à  son  gré ,  iiuand 
ses  intérêts  rexigenl.  Ce  deiiiicr  agira  prudemnicnl  en 
y  faisant  procéder  au  plutôt,  pour  paralyser  les  droits 
que  le  donateur  pourrait  conférer  datis  rintervalle  à  des 
tiers,  mais  il  est  seul  juge  de  riinportance  (jiie  peut 
avoir  pour  lui  celte  mesure,  et  s’il  a  à  soiilTrir  de  sa  né- 
gligcnee,  il  ne  peut  s’eu  prendre  qu’a  lui-iuème. 

M.  l{a)le-Mouillaril  (2)  hiit  nananpicr  avec  laison 
que  le  retour  à  l’ancien  système  eût  été  dangereux  et 
contraire  aux  vrais  princqics  de  la  t)ublieité  des  actes 
tianslatifs  des  propriétés  immobilières  :  «  Sans  doute  , 
«  dit  ce  jurisconsulte,  entre  la  donation  et  la  traiiscrip- 
»  tion,  le  donateur  peut  frauder  le  donataire,  et  transférer 
il  (Vautres  les  imnicubles  donnés;  mais  entre  dmia- 
feur  et  donataire,  ces  fraudes  sont  peu  redoutablt‘s, 
M  et  les  sentiments  ne  changent  pas  à  ce  jioinl  dans 
«  rintervalle  de  quelques  jours,  11  y  aurait  hicn  plus  de 


ï) 


» 


(ij  Afir  fjriiJiVr,  t.  Il,  ji,  iC,  mjtc 
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«  ilangor  si  la  iraiiscriplion  avait  îles  ctTcls  rvlroactifs  ; 
»  on  pouriait  t’onféicr  à  des  tiers  dos  di’oits  sur  les  biens 
«  donnés,  puis  anéantir  ces  droits  j)ar  la  transeriptioii, 
«  el  tourner  ainsi  contre  des  étrangers  sans  défense  la 
»  publicité  introduite  dans  leur  intérêt.  » 

L’économie  du  Code  est  d’autant  plus  préférable, 
fpi’en  p('rinetlnnl  aux  tiers  de  eoiUracter  avec  sûreté 
tant  que  la  donation  n’est  |)as  transcrite,  elle  laisse  au 
(Iniialairi^  la  faculté  d’éviter  ces  coiiytaitions  postérieures 
el  dtî  consolider  la  libéralité  [mr  la  transcription  qu'il 
ptvul  requérir  anlérieurcnient.  Libre  à  lui  tl’user  de 
cette  faculté  quand  il  le  eroil  utile,  tût  ou  tard,  il  est 
toujours  à  temps,  uiémc  après  la  mort  du  donateur  (1), 
mais,  ilaiis  tous  les  cas,  la  donation  ne  sera  valable  à 
l'égaril  des  tiers  ([uc  du  jour  de  la  transcriplioii. 


AIHTCLE  1)40. 


Celle  Iranseriplioii  sera  faite  à  la  dîligenee  du  iiiai’t  , 
bo'sqiie  les  biens  aiinuit  été  donnés  à  sa  feriiine^  et  si  le 
mari  ne  remplit  pas  eelfe  formalité  ,  la  feniiiie  pourra  y 
faire  procéder  sans  autorisation. 

Lorsfpie  la  dinialioii  sera  faite  à  des  itiineiiis ,  à  des 
Ifilei'dits  ou  à  des  établisseinents  publies,  la  traiiseri|»lioti 
sera  faite  à  la  dlligeiiee  des  liileiirs,  curateurs  ou  admî- 
nîsf  raleii  rs. 


SO.MMAIRI:. 


71;î.  yotre  article  ne  reslreint  niia'  personnes  énu 
mère  le  droit  de  retpiérir  la  transcripliou 


(i)  Cas^^t1io^ ,  17.  {ItcutkjbfC  iSio,  Sir.,  ii,  i,  33  ;  Dalloz, /ttc. 
10 1 1,  1,  35  ;  Journal  du  l*at(tisj  I.  \  II!,  [j,  Gy-b 


Ain'K.iJ-:  ‘110. 


î)on 

Jè*  ^  U  ¥ 

h  ta  fcimuc  mariée ,  aux  mineurs ,  aux  întenlifs  ou  aux  élahlls- 
ments  pulflics  ;  il  leur  impose  seitlcmerU  l'obligalwii  (l'y  faire 
procéder. 

7  14.  Fxur  concours  n’est  pas  indispensable  à  la  validilc  de  la 
transcription. 

7IÔ.  l.e  mari  ti’est  pas  obliyé  de  faire  transcrire  (jnand  lu 
femme  n’a  accepté  la  donation  ynavec  l'aaiorhution  de  la 
jasiicc. 


CÜMMi:>TAIIlE, 


7i: 


La  solIiciUulc  du  législalcur  pour  c(!ux  qui 


sonl  iiica[)oI)lcs  de  veiller  par  eiix-mèuies  à  leurs  iiué- 
lêls,  a  été  la  source  des  dispositions  hicuveillanles  de 
notre  article.  11  exige  ipie  la  transcription  soit  requise 
]>ar  le  mari  (juand  la  donation  s'adresse  à  la  femme,  et 
parles  tuteurs,  curateurs  ou  administrateurs  lorsqu’elic 
est  faite  à  des  miiicuis,  à  des  interdits  ou  à  des  élabîis- 
scmcnls  publics,  ^lais  il  n'a  pas  pour  objet  de  restrein¬ 
dre  aux  personnes  (pi’il  énuméré  la  faeullé  de*  faire 
transcrire,  dans  les  cas  ilétenninés  :  il  vent  seulement 
désigner  les  individus  qui  sont  (d)ligés  de  surveiller 
l’aecomplisscniont  de  celte  formalité,  sous  i>eine  de 
répondre  de  leur  négligence  quand  elle  n’est  pas  \étii(x 
Ses  prescriptions  se  lient  à  cet  égalai  avec  celles  de 
l’art.  1)42  (jiic  nous  expliquerons  bientôt. 

714.  —  Il  ne  faut  pas  croire  en  elTct  cpie  le  con¬ 
cours  dos  personnes  auxcpicllos  le  Code  impose  celte 
obtigalion  soit  iiulispensablc  à  la  vuladiié  de  la  irans- 
eriplioii.  Cela  est  si  viai  <pic,  pour  ne  pas  cxjioser  la 
femme  aux  conséquences  de  rineurie  ou  du  mauvais 
vouloir  du  mari,  tpii  pourrait  noIlVir  ([u’uuc  rosponsa- 
})ililé  iusuflisantc,  la  loi  lui  permet  de  faire  transcrire 
elle -même  sans  autorisation. 
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Celte  faculté  ii'esl  pas  liuéraleineiil  octroyée  aux  mi¬ 
neurs  et  aux  intcrdils  comme  à  réponse,  mais  il  est 
évident  qu’elle  leur  appartient  aussi,  et  qu’ils  peuvent 
requérir  la  transcription  sans  aucune  assistance.  La 
transcription  n’est  qu’un  fait  matériel,  un  acte  purement 
conservatoire,  qu’on  peut  assimiler  à  rinscription  de 
l'hypothèque  légale  ;  sa  validité  est  indépendante  de 
toute  capacité  personnelle,  et  dès  lors  elle  doit  produire 
ses  efTeis  de  quelque  part  qu’elle  vienne.  Ainsi  non- 
seulement  la  femme,  les  mineurs  même  non  émanci¬ 
pés  et  les  interdits ,  mais  encore  leurs  parents ,  leurs 
amis,  le  Procureur  Impérial  (1),  toutes  personnes,  en 
un  mot,  peuvent  faire  opérer  la  transcriiUion.  Telle  est 
l'opinion  généralement  admise  ])ar  les  auteurs  (2),  et 
que  semble  commander  la  parité  qui  existe  avec  l’iiis- 
criptiüii  de  riiypolhèquc  légale. 

—  On  s’est  demandé  si  le  mari  est  obliaé  de 


faire  transcrire  quand  la  femme  n’a  accepté  la  donation 
qu’avec  l’autorisa  lion  de  la  justice.  S’il  en  était  ainsi, 
nous  aurions  à  signaler,  entre  les  art.  954  cl  940,  une 
antinomie  qui  heureusement  n'existe  pas.  Le  premier 
de  ces  articles  défend  à  la  femme  d’accepter  la  dona¬ 
tion  sans  rassistiuice  du  mari,  mais  il  ne  fait  pas  à  celui- 
ci  l’obligation  d'assister  son  épouse,  qui  peut  obtenir, 
pour  suppléera  son  refus,  Tassentimeut  des  tribunaux. 
Le  second  au  contraire  déclare  la  transcription  obliga¬ 
toire  pour  le  mari,  tout  en  permelUuit  a  la  femme 
de  la  requérir  par  elle-niémc  et  sans  son  concours.  De 
une  sorte  ilc  contradiction  entre  des  droits  et  des 


(i)  Art.  uiSg  al  aif)i  C,  Napoléon* 

rJelTÎitconrt^  L  aCS,  noie  i  ;  Diirantou^  U  VIlI,n*^5n;  Pou- 

sur  ffio,  n’  a;  Vairille,  Coln-Drlisle  fit  Marcadê,  sur  fe  mCmc 

arnV/é,  11”  i  ;  Baylc-Mutsillanl,  jrir  Orenwr^  1.  If,  ii"  iW,  ]f.  ‘JiJ,  noie  fl. 


AUTICLE  91  î. 


îïît 


tiexoirs  qu'il  semble  tUlficile  d'accorder,  coulradicliou 
qui  n'exislc  qu’en  apparence,  comme  l’ont  démontré 
Maleville  (1)  et  M.  M arcade  (2). 

La  transcription  n’est  que  la  suite,  le  complément 
de  l’acceptation  vis-à-vis  des  tiers  ;  or,  dès  que  le  mari 
est  resté  étranger  à  l’acceptation ,  ainsi  qu'il  avait  lu 
libellé  de  le  faire,  on  ne  peut  pas  exiger  de  lui  qu'il 
remplisse  une  formalité  qui  n’est  que  l’accessoire  d’un 
eonirat  auquel  la  loi  l’autorise  à  ne  pas  concourir.  Cette 
interpréta  lion  nous  paraît  seule  admissible  en  présence 
des  textes  {jii’il  est  nécessaire  de  concilier  ;  *  De  quoi 
>*  d’ailleurs  sc  plaindrait  la  fcitnne,  s'écrie  avec  raison 
»  M.  Marcadé  ;  que  viendrait-elle  dire  ?  Elle  n’a  ni  pu 
»  ni  du  compter  sur  son  mari  ;  et  la  transcription , 
»  qu'elle  jiouvait  faire  faire  sans  y  cire  autorisée ,  lui 
»  était  bien  plus  bmilc  que  l’acceplalion,  pour  laquelle 
«  elle  a  su  se  procurer  l'autorisation  du  tribunal.  * 


ARTICLE  9il. 

Le  défaut  de  traiiscriptioa  poiirrn  être  opposé  par 
tuiitos  personnes  ayant  intérêt,  excepté  lonlefois  celles  qui 
sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription,  on  leur« 
îivants-cansc  et  le  donateur 


SOMMAIRE. 


711}.  Disposilians  de  l'aucien  droit  sur  la  matière. 

7t7.  Aujourd’hui  te  défaut  de  trauscription  ue  peut  être 
opposé  fjue  par  les  personnes  tj  ayaut  inférât  pour  la  conserva- 
Itüit  d'un  droit  réel  sur  l’iuimcublc  donné. 


( t)  Sur  l’art,  gto- 
Jjj  .S’wr  t'adt.  j)(o,  n"  i. 
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718.  Les  tiers  acquéreurs  à  litre  onéreux  penvenl  sVh  pré' 
valoir,  même  quand  ils  u'onl  pas  fait  transcrire  leur  propre 
contrat, 

71  y.  Les  créanciers  li}jpothécaïres  du  donateur  le  peuvent 
cgalcmcni.  Mais  U  faut  distinguer  entre  ceux  dont  l'inscription 
existait  avant  la  libéralité,  ceux  dontriuscription  a  pris  nais¬ 
sance  dans  l'intervalle  de  la  donation  à  la  transcription,  cl  ceux 
(pti  n’ont  été  inscrits  qn’après  ta  (ranscripliou. 

720,  Quant  aux  créanciers  chirographaires ,  leurs  litres  fus¬ 
sent-ils  antérieurs  à  la  douation ,  ils  ne  sauraient  excîpcr  du 
défaut  (le  Irmiscriptiou, 

72  f .  Mais  ils  ont  dans  ce  cas  l’action  révocatoîre  pour  fraude 
à  leurs  droits, 

722.  La  transcription  met  h  i'ahri  de  leurs  crifitptes  la  doun- 
üon  simulée,  anléricure  à  leur  créance.  —  Erreur  de  M,  Coin- 
DcUsle. 

723,  Quid  de  la  transcription  opérée  dans  les  dix  jours 
avant  la  faillite  du  donateur  ou  depuis  le  jugement  de  déclara- 
iion  ? 

721.  Il  est  interdît  au  donateur  et  par  conséquent  à  ses  suc¬ 
cesseurs  généraux  on  aux  créanciers  de  ces  derniers ,  d'îuüo- 
tjuer  le  défaut  de  iranserijilion, 

725.  L'hériter  du  donateur  n’a  pas  inêtnc  d'action  Indem¬ 
nité  contre  le  donataire  qui  n'a  pas  fait  transcrire,  qua7id  la 
donation  qu'il  a  ignorée  par  suite  du  défaut  de  puhlîcHé  rend 
l'acceptation  de  la  sitccession  onéreuse.  —  Erreur  de  Dcl- 
V  in  court, 

720-  Les  donataires  ou  légataires  particuliers  du  dojiatenr  ne 
peuvent  pas  opposer  le  défaut  de  transcription  d’une  première 
donation. 

727.  Les  persotnies  chargées  de  faire  transcrire  et  leurs 
aqanfs-causc,  meme  à  titre  parlicidier,  ne  peuvent  pas  non  plus 
.s'eu  prévaloir. 

728,  Celui  (pu  a  cnnlraclé  avec  connaissance  d'une  donation 
fintéricnrc  non  transcrite  f  peut-il  exciper  du  défaut  de  irans- 
eripiioii  ? 

720.  Ix  vice  dérivant  de  l’absence  de  cette  formalité  se  pres¬ 
crit  pur  trente  ans  au  jn'cjndice  des  tiers. 


AKTK.MC  Oil. 
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71(>.  —  La  qiiostion  de  savoir  ([iielles  élaiciit  les 
personnes  qui  pouvaient,  sous  Fancien  droit,  opjioser 
le  dcfaiil  d'insinuation  des  libéralités  entre-vifs,  a  long¬ 
temps  divisé  les  auteurs  et 
lieuse  était  due  aux  Iluetnations  législatives  qui  en  avaient 
été  le  berceau. 

La  loi  romaine  (1)  considérait  Finsinualion  comme 
une  formalité  essentielle  ;  elle  y  attachait  pour  sanction 
la  nullité  absolue  de  Facte ,  et  voulait  dés  lors  cpi’ellc 


ces  principes  sévères,  que  celle  de  Moulins  (5)  vint 
modilier  plus  lard.  A  partir  de  celle  éjKKpic,  la  nullité 
résultant  du  défaut  d'insinuation  ne  fut  mainleiuie  (pFau 
profit  des  créanciers  cl  des  bériliers  du  donateur. 

Cej)endanl ,  quelque  précis  que  fut  à  cet  égard  le  texte 
de  la  nouvelle  ordonnance,  elle  vil  surair  des  difficultés 


relation. 


r  Un 


'i|Vi 


4j  en  méconnais- 
saiciil  le  sens  véritable,  et  refusaient  aux  liéi  illersdu  do* 

insinuation.  De  graves 
auteurs  (fi)  souienaienldelenr  autorité  cette  jurisi>rudeiiee, 
que  la  déclaration  du  17  novembre  Ififitl  sembla  fortifier 
encore  en  gardant  le  silence  sur  les  droits  des  liériliers. 


(1)  Ij.  XXXVI,  G.,  de  thnallonibus  ;  IKSTIT  ,  Itb.  2,  lit.  ;r,  §  2. 

(2)  Art.  j32. 

(a)  Art.  58. 

(4)  Xoiamiiicnl  ceus  du  Tunloîise  cl  de  nordcant.  roy.  Catcllan  ,1.  Il, 

lîv.  5,  ehap,  (J  ;  Capeyière,  li'ltre  1,  v“  ôurriMafwi  ,  cl  liei'gîcr,  sunnicAnb, 
des  ({onnhons,  part,  i3aj, 

(5)  Entre  au  lies  CaLellan^  /ot'O  rUttlo  ;  d'OIirc,  li»’,  4  ,  tliap,  4  i 
Iltmjs  fl  auJJ  aiinulalciir,  t.  J I,  üv.  ([«cal,  5. 
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MaistrAi;iiesseau  déversa  surelleunldàme  éiierf;ii[ue  (l), 
et  loules  les  diflieiiltés  disparurent  devant  rordoniiance 
de  1751  qu’il  élabora.  Celle-ci  remit  en  vigueur  les  dis¬ 
positions  expresses  d(!  rordoniiance  de  Moulins ,  elle  lit 
revivre  la  nullité  absolue  allaehéc  an  défaut  d’insinua¬ 
tion  ,  et  ne  refusa  le  droit  de  s’en  prévaloir  qu’au  dona¬ 
teur,  au  mari  iiour  les  donations  faites  à  sa  femme, 
(sauf  le  cas  où  elles  seraient  destinées  à  lui  tenir  lieu 
de  bien  paraphernal) ,  et  enfin  aux  tuteurs  ou  autres 
administrateurs  sur  lesquels  pèse  l’obligation  de  faire  insi¬ 
nuer  les  libéralités  (pii  s’adressent  à  des  personnes  inca- 
jiables  (2). 

Plus  tard ,  quand  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  cul 
exigé  la  transcription  dans  Tunique  intérêt  des  tiers,  la 
législation  présenta  une  singulière  anomalie.  Les  dona¬ 
tions  furent  désormais  soumises  à  une  double  formalite; 


dont  la  lU'gligcncc  entraînait  un  double  vice,  mais 
héritiers  du  donateur  ne  pouvaient  sc  prévaloir  que  du 
défaut  (rîiisiniialioii,  le  délaiit  de  transcription  ne  créait 
pas  de  nullité  à  leur  jirolit. 

717.  —  Aujüurd’liui  (pie  riiisiiiuation  est  proscrite, 
celte  anomalie  a  disparu  :  la  transerijiiion  seule  est 
requise,  cl  notre  article  veut  (jue  toi/fps  personnes  apani 
inférè(f  excepté  celles  qui  sont  cbargé(;s  de  la  faire  opérer 
ou  leurs  ayants-cause  et  le  donateur,  puissent  sc  préva¬ 
loir  de  son  absence. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  ('CS  mots  :  toutes  per¬ 
sonnes  apant  intérêt  f  Le  législateur  a-t-il  voulu  désigner 
d’une  manière  générale  tous  ceux  qui  trouveraient  un 
avantage  à  faire  rentrer  l’immeuble  dans  les  mains  du 


''  Lp.llrc  du  juin  t~üi, 
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tloiialcur‘?  Ou  bien  u’a-t-il  poi  té  sa  sollieiUide  que  sur  les 
tiers  acquéreurs  et  les  créanciers  InqxHliéeaircs? 

A  ne  considérer  que  les  expressions  si  vagues  du  texte, 
le  premier  système  serait  en  parfait  ra[)port  avec  elles. 
Mais ,  pour  découvrir  leur  sens  véritable ,  il  faut  se  plu* 
cer  à  un  point  de  vue  nouveau  et  négliger  ces  deux 
inlcrprélalions,  Tune  comme  trop  étendue,  l’autre  comme 
trop  restreinte. 

L’art.  941  n’est  en  ciîet  que  la  sanction  de  l’art  9o9, 
et,  pour  saisir  la  pensée  qu’il  renferme,  il  est  nécessaire 
de  rinlerprélcr  dans  le  môme  esprit.  Or,  il  est  certain, 
nous  l’avons  déjà  dit  (1),  (pic  la  iranscriplion  élablie 
par  l’art.  939  est  celle  de  la  loi  de  biquinaire  au  VI! , 
dont  les  dispositions  n’étaient  inlroduiles  que  pour  pro¬ 
téger  les  droits  réels  'acquis  à  des  tiers  par  conven¬ 
tion  ou  par  jugement.  Dés  lors,  ces  mots:  (ouf  es  personnes 
ayant  intérêt,  s’aiipliquent  uniquement  à  celles  qui  pos¬ 
sèdent  sur  riimnenblc  donné  des  droits  identiques  à 
ceux  qui  étaient  protégés  par  la  loi  de  brumaire ,  c’est- 
à-dire  des  droits  réels. 

Telle  est  la  règle  générale  (ju’il  s’agit  d’api)récicr  ; 
nous  verrons  plus  tard  les  exceptions  (pi’elle  com¬ 
porte. 

7ID.  —  Parmi  les  individus  qui  ponveiit  se  jiriiva- 
loir  du  déiiuil  de  transcription,  tignrenl  les  tiers  acipié- 
renrs  à  litre  onénnix  ([ni  liennonl  du  donateur  la  totalité 
ou  une  portion  de  rinimciilde  donné,  lis  prolUent  de  la 
négligence  du  donataire,  sans  que  ce  dernier  puisse  se. 
plaindre;  la  donation  est  pour  eux  comme  si  elle  n’exîs- 
lait  j)as,  parce  qu’elle  n’est  pas  revêtue  de  la  formalité 
([iii  aurait  dû  la  consolider  et  la  [mrter  à  leur  cnimais- 
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sanco.  Tons  los  anUnirs  (1)  sont  tVacoonI  sur  ce  (mini 
<(ue  la  jmis(>rmlenoc  (2)  a  lonjours  consacré.  11  en  clail, 
ainsi  sous  la  loi  de  bruinairc  qui  iiivaliilail  aussi,  tlaitscc 

,  les  coiilrats  lit 
imino])iliè!CS.  Ajoiiloiis  niênic  (lu'il  l'auL  entendre  |iar 
tiers  acfjuêrcars ,  non-seuleiiienl  ceux  qui  ont  actiuis 
l'imnieuldc,  mais  encore  tout  (possesseur  à  litre  onéreux 
de  droits  réels,  tels  ((u’usalVuit ,  usage,  servitudes, 
etc. ,  concédés  (lar  le  doua  leur  sur  le  Iticii  (irécédein- 
menl  d(tnné  (5). 

Les  créanciers  liyiiolhécaires  du  donaleur 


peuvent  exci(per  aussi  du  defaut  de  Iranscrijïlion  ;  car 
ils  sont  au  nombre  des  (personnes  intéressées  qui  (possè¬ 
dent  un  droit  réel  sur  rimincuble  donné.  Mais  (Poiir 
Ipien  SC  (pénétrer  des  conséquences  fie  ce  ]princi|)e,  il 
esl  nécessaij’c  de  diviser  ces  créanciers  en  trois  ealégo- 
ries,  dans  chacune  desfiuelles  (peut  se  (présenter  une 
double  Inipolbcse  fpi’il  faut  exatPiiner.  Los  uns  ont  [pris 
inseritPlîon  avant  la  libéralité,  les  autres  dont  le  titre  est 
antérieur  ou  (tosléiieur  à  celle-ci,  n’ont  fait  inscrire  que 
dans  l’intervalle  qui  s’est  écoulé  jus((u’à  la  lranscri[)tion, 
enlin  les  derniers  n’ont  été  inscrits  ([u’a(près  l’aceom(plis- 
senicnt  île  celle  jormalité. 


(i )  TPIvi [in,  licpcrt,  tfcjurixp,^  v“  tfonathn,  seef.  6,  g  3;  Crenirr,  des  do^ 
utiliuns  ,  t.  I,  n"*  *6/  t’t  ifiS  Lts',  Dt-lviiicnurt,  t.  !  I  ,  p.  i6/,  noie  S  ;  Uu- 
):intün,  t.  >'111,  n*  5i5;  ([iiîllion,  t.  3,  n"  5fi3  ;  Datloz,  A.,  Jurhp,  génér.. 


L  Vj  p.  55;*,  n*  6;  Piiiiji)!,  stir  Car l.  9(1,  n”  3;  MarcuJé  ,  sur  le  niJnic 
orticlc,  n"  t  ;  Ci'in-Di’lislf,  sur  le  rntine  art  trie  ^  3, 

(3)  Cass,,  io  avril  )H 1 5,  Sir,,  > 3,  i,  1  Gi  :  DjIIdz, /fcc.  pér,,  iSi 5,  1 ,  aSS; 
Jotnttnldu  /'n/rffî,  l.  XII,  p,  C68;  Grftnobin,  t4  jnilltt  iS-jA,  Sir.,  3.>,  3, 


353  ,  Üalloz,  ikc.  per.,  iSa5,  2,  /ir);  Journal  du  Jkluis, 
Cuillers,  4  'T’fi  iSa5,  Sir,,  aS,  a,  Oi>llo£,  /îce.  per., 
du  Palais,  t.  X!X,  p. 


t.  XVIII  ,  p.  889; 
J <8/5,  a,  a3î;  Jour- 


^3J  Duiuiitgii^  lüio  suprà  cilolo. 
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Dans  le  premier  €as,  l’aiUérioriié  de.  riiisci  iptioii  hmi- 
ilra  loiijours  la  donalioii  iiieflicaee  jusqu’à  due  concur¬ 
rence  des  sommes  que  Un  polliè([uc  est  desliuécà  garantir; 
mais  si  le  créancier  veut  pratitpier  une  saisie-immohilière, 
U  le  fera  jdus  ou  moins  avanlageusernent  selon  (pie  l(^s 
poursuites  auront  précédé  ou  suivi  la  Iranscrijition.  Le 
donataire  qui  n’aura  pas  fait  transcrire  son  contrat  avant 
la  saisie  perdra  forcément  ses  droits  à  rimmeublc  ([iii 
pourra  être  vendu  à  son  jnéjudice,  sur  la  lélc  du  dona- 
Uîur,  eominc  s’il  n’avait  jias  changé  de  mains  (I).  Si  au 
contraire  la  transcri [)tion  n’a  pas  été  tardive  et  a  devancé 
les  jioursuites  du  créancier,  le  donataire  é\  itéra  l’expro- 
prialion  en  usant  de  la  faculté  cpie  la  loi  laisse  aux  tiers 
détenteurs  de  nolilier  leur  contrat  et  de  remplir  les  for¬ 
malités  voulues  pour  jnirger  les  hypotlu'ajues  et  provo- 
«pier  les  sureneliércs  (2). 

11  faut  en  dire  autant  du  créancier  dont  le  litre  s’est 
formé  avant  ou  après  la  donation,  mais  ipii  n’a  pris  ins¬ 
cription  que  dans  le  temps  inlermédiaiic  de  eellc-ci  à 
la  transcriplion.  L’empressement  qu’il  ap[)ürlcra  dans 
scs  |)Oursnitcs  déterminera  pour  le  donataire  l’expropria¬ 
tion  de  l’immenhloou  le  droit  de  purger  les  liypoth(‘([iics^ 
suivant  <pie  l’action  en  saisic-immoliüière  se  sera  mise 
('Il  mouvement  avant  ou  apirs  la  Iranscrîjnioii. 

Atais  le  créancier  tpd  a  laissé  cetio  formalité  s’aceom- 
jilir  avant  de  prendn^  inscription  ne  mérite  pas  autant 
de  faveur.  Toutefois  il  faut  dislinguer  encore  s’il  a  fait 
inserii'C  dans  la  (piinzaine  de  la  transcrijniün  ou  poslé- 
rieuremenl.  Dans  la  [nemiérc  Iiypotirèse,  il  pourra  l  etpié- 


(i)Cass  i  ^3  juillet  1822^  Dalloz,  A*j  5j  56ü;  Journal  du  ^  t. 

XVII,  P*  5a5* 

[a)  Alt.  2ï83  e1  isuîv.  C,  Napolron* 
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rir  la  mise  aux  eiielières  de  l’immeulde  dtmiié  (1)  ,  dans 
la  seconde ,  il  sera  forcé  de  respeclcr  la  donation  que  sa 
créance  iic  pourra 

Quant  aux  créanciers  chirographaires,  les 
auteurs  et  la  jurisprudence  se  divisent  sur  le  point  de 
savoir  s’ils  peuvcnl  exeiper  du  défaut  de  transcription  : 
Dclvincourt  (5)  se  prononce  pour  raffirinalivc,  et  sa 
doctrine  embrassée  par  MM.  Duranton  (i) ,  Dalloz  (5) , 
Poujol  (0)  et  Ïîaylc-Mouillard  (7)  ,  a  été  suivie  par  la 
Cour  de  Cassation  (8)  cl  la  Cour  de  Limoges  (9).  D’un 
autre  côté,  la  négative  est  soutenue  par  Grenier  (10), 
Al.  Coin-Delislc  (II)  cl  M.  Alarcadé  (12),  dont  la  Cour 
de  Grenoble  (15)  partage  le  sentiment. 

Entre  ces  deux  théories,  nous  n’hésitons  pas  nous- 
niéme  à  opter  pour  la  dernière,  comme  idus  fondée 
c*n  droit  cl  en  raison. 

Nous  l’avons  déjà  dit  souvent,  et  nous  ne  cesserons 
de  le  répéter,  en  empruntant  la  transcription  à  la  loi 
de  brumaire  pour  rintroduire  dans  le  Code,  lelégislateur 
lui  a  conservé  Unis  les  eflcts  qu’elle  produisait  anlérieii- 


( i)  Alt.  S34  O.  pr. 

(5)  C^uin-Di-risIe,  #wr  Corl  QÎi,  n“*  5,  G,  jet  S, 

(5)  T,  II,  p.  «0(6  6. 

C-i)  T.  Vlll,  no  Si;. 

[S^Jurisp.  gêner, t  l.  V,  p,  55S,  n*  j. 

(6]  Sur  l’nrl,  t^îti  n”  ». 

(j)  Sur  Grenier^  t-  II,  n*  i63  hlf,  p.  û5,  note  a» 

(hS)  7  avili  j84>t  DfvilleoeMvc  ,  4>>  ^-^9;  Journal  tlu  rafaii,  I.  l,r!« 

iSi»,  p.  jit* 

f())  ()  moi»  184Ô,  Devîlîcnfiivc,  44 1  3» 

(10)  Des  liypüilièqiies,  t.  M,  n“  56o. 

(n).Vür  /’or/,  yii,  9,  10  cl  n. 

(ta}  Sttr  Vari.  y4  '»  '• 

(iré  1;  jnio  >83 J,  Sir.,  srj,  a,  a; 5;  Dalloz  A.,  5,  .1G4  •'  Journa!  du 
Vulalf,  l.  II,  P*  4^8. 
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renient.  Or,  sous  rouipirc  de  la  loi  pivciléc,  la  tranS' 
criptioii  ii’éiait  requise  que  dans  rintérét  des  tiers  qui 
auraient  acquis  de  raliénateiir  un  droit  réel  sur  Timmeu- 
ble  aliéné.  Si  donc  elle  doit  toujours  être  envisagée  au 
même  point  de  vue,  les  créanciers  chirographaires  sont 
encore  aujourd’hui  sans  intérêt  pour  oi>poscr  rinaccom- 
jdissemenl  de  celte  formalité. 

Quelques  graves  (tue  soient  les  autorités  sous  le  patro¬ 
nage  desquelles  s'esl  formé  le  système  coiitraire,  nous 
ne  saurions  y  voir  qu’un  oubli  des  rapports  qui  cxislcait 
entre  le  Gode  et  la  loi  de  brumaire. 

La  transcription  n’csl  d’ailleurs  rctpiisc  (pic  pour  les 
donations  de  biens  susceptibles  d’hypothèques,  cl  dans  le 
but  de  modilicr  au  profit  des  tiers  la  r(*glc  trof)  absolue 
de  fart.  958 ,  que  le  conscnlcinent  des  parties  suflit  au 
transport  de  la  pi'opriété.  Les  art.  939  et  suivants  ne  cons* 
tituent,  en  un  mot,  qu’une  exception  destinée  àreculei* 
vis-à-vis  des  tiers  fépoque  de  ce  transport,  jusipi’aumo- 
ment  où  la  transcription  sc  réalise,  quand  il  s’agit  de 
biens  que  l’hypothèque  peut  atteindre.  Qu’esl-ce  à  dire, 
sinon  que  la  Iranscriplion  est  iiuUile  quand  les  tiers  ne 
sont  pas  nantis  d’un  droit  sur  la  cliose  même,  et  ipie  celte 
eliose  pouvait  être  aliénée  à  leur  préjudice  sans  le  secours 
de  la  transcription  dont  la  nécessité  ne  sc  fait  sentir  que 
pour  protéger  les  droits  réels  tpii  se  sont  formés  avant 
sa  naissance?  Or,  les  créanciers  chirographaires  ne  peu¬ 
vent  pas  invoquer  de  droits  de  cette  nature  ;  par  suite 
l’exception  qui  nous  occupe  n’est  }ms  faite  pour  eux,  et 
la  règle  du  transport  de  propriété  par  la  seule  force  de 
la  convention  reprend  tout  son  em[)ire  pour  consolider 
dans  les  mains  du  donataire  la  possession  du  bien  donné. 

Telle  est,  selon  nous,  la  seule  interprétation  dont  la 
loi  soit  siisceptible.  ï.e  (*.réancier  cbirograidinire  ne  saii- 
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mil  SC  plaindre  (jiic  dans  le  cas  où  i[  nnrail  acipiis  ins- 
criplion  dans  l’inlervallc  de  la  lil)cmlilc  à  la  Iiansrriplûm, 
ivai*  alors  il  doviciulrail  crcanciiîr  hypolliécairc,  cl  serait 
aniorisc  à  rcvcndi([ncr  coininc  tel  le  bcnclicc  de  l’excep¬ 
tion. 

721.  —  Mais  si  la  nnllilc  rcsullanî  du  dcfanl  de 

I» 

transcription  lui  échappe,  il  lui  restera  toujours,  quand 
son  litre  est  antéi  ieur  à  la  donation ,  raclion  révocaloire 
])our  fraude  à  scs  dioits.  Celte  action  (pic  lui  ouvre  la 
dis|)Osition  giniérale  de  Tart.  Iltl7  est  en  eiret  indépen- 
danlc  de  la  validité  des  forines  iiitrlnstapies  ou  extrinsf*- 
((ues  du  eonlrat,  et  elle  t>cul  toujours  (Hic  uiileinent 
exercée  (I). 

Ouehpies  auteurs  (2)  accordent  au  créancier  chiro- 
î;rap!iairc  la  faculté  (ratlatiuer  la  donation  eonnne  frau¬ 
duleuse,  inéiiie  (piand  son  litre  (‘st  iiostérieur  en  da((% 
pourvu  (ju’il  ait  lUTcédé  la  transcription.  Ils  sc  fondent 
sur  ce  que  la  libéralité  n’a  pris  existence  à  son  é'gard 
<pi  a  [UU'tIr  du  jour  ou  elle  a  été  transcrite.  C’est  là  une 
en'eur  nialéi'ielle  <pi’il  ('st  facile  de  réfuter. 

Ca  transcription  est  nécessaire  imur  rendre  la  dona- 
tiini  eflicai^c  vis-à-^is  des  tiers,  mais  elle  n’est  pas  des¬ 
tinée  à  lui  donner  l’éire.  Celle-ei  existe  cpioique  non 
transcrite,  et  sa  Idrinc  autlientique  lui  irausftHc  une 


(1)  Xiiiw:s,  20  rfiruaire  .111  XIV,  Sir.,  1,  5iS;  Dalloz,  Ilcc.  per.., 
a,  117;  Jûiirmtl  i/n  Pttfdis^  t.  V,  p  83;  Uyideaux,  iS  lévrior  1826,  Sir., 
afi,  2,  2à5;  Dalloz,  licc,  per,,  iSaO,  a,  101  ;  Joiinial  tfu  Palais,  t.  XX,  p, 
182;  1(1.,  2  mai  iSaÜ,  Sir,,  26,  2,  21)2;  Dalloz,  Ikc.  pér.,  iWjü,  a,  22Ü  ; 
Journal  ‘tu  Palais,  t.  XX,  p,  44’'^;  Cass,,  3ü  janvier  «Saj,  Dcïillt'iioiivr,  28, 
1,  375;  Joarmtl  (lu  Palais,  t.  XXI,  p,  1118;  l’aris,  n  juillot  1829.  UoviJ- 
Ifiiioove,  5o,  2,  i(i  ;  Dalloz,  /fer.  pèr.,  i85o,  i,  iSo;  Journal  du  Palais,  t, 
XXII  ,  p.  i 25î . 

(2)  Dolv1nc?<mrr  ,  I.  Il,p.  272,  T»;  Ctiillom,  l.  11,  u"  Uiô  ;  Diiian- 

(on,  t.  V  N  I,  le  5  tj. 
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date  certaine  qui  la  met  à  Tahri  des  critiques  de  tout 
créancier  postérieur.  Ce  ilernier  ne  saurait  prétendre 
(jii'cUc  a  été  fuite  en  fraude  de  scs  droits  puisqu’elle  était 
accomplie  avant  sa  créance. 

S'il  en  était  autrement,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Cüin-Delisle  (I),  le  donataire  ne  pourrait  jamais 
]jurgcr  les  hypolliéqucs,  et  les  simples  chirographaires 
auraient  sur  les  biens  donnés  une  hyj)olhéque  tacite 
d’une  durée  indéterminée,  et  dont  les  eflcls  seraient  plus 
étendus  que  celle  îles  créanciers  inscrits  du  donateur. 

722.  —  Toutefois  ce  jurisconsulte  (2)  accorde  aux 
créanciers  chirographuiies  postérieurs  à  la  donation  le 
droit  d’examiner  si  clic  n’csl  pas  simulée,  et  de  faire 
ainsi  rentrer  dans  le  palrinioînc  du  donateur  les  biens 
qui  u’ont  jamais  cessé  de  lui  apjjarlenir. 

Cette  doctrine  est  évidemment  fondée,  car,  si  la  do¬ 
nation  n’est  pas  sérieuse,  si  elle  n’a  transmis  la  propriété 
qu'en  apparence,  les  créanciers  postérieurs ,  quelle  que 
soit  leur  qualité,  ont inconlcstablcment  le  droit  d’arguer 
de  la  simulation  et  de  rétablir  la  vérité,  on  démontj'anl 
que  la  chose  est  encore  dans  les  biens  de  leur  débiteur. 
Mais  si  la  donation  était  sérieuse,  ils  seraient  ternis  de 
la  respecter ,  alors  même  ([u’clle  se  déguiserait  sous  la 
forme  d'un  acte  onéreux.  C’est  ici  le  cas  de  reproduire 
lu  distinction  qu’exigent  impérieusement  les  principes  en 
matière  de  simulation  de  contrat. 

Les  actes  simulés  ne  sont  pas  toujours  frappés  de 
l’anathème  de  la  loi.  Nous  l’avons  déjà  dit  ailleurs  (ô) , 
leur  validité  reste  subordonnée  à  la  capacité  des  i>ariies 
contractantes  et  au  respect  des  probilntions  légales,  lis 


(i)  Sur  f'"  i** 

(ï)  Sur  Pari.  y4t,  ii®  i5. 
T.  1,  H"’  jyï  el  jyS. 
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sont  unis  on  ils  ne  le  sont  pas,  suivant  que  la  sinmlalîon 
est  ou  non  mise  en  œuvre  pour  éluder  les  dispositions 
du  Code. 

Dans  la  première  liypotlièsc  l'aclion  des  créanciers 
chirographaires  n’est  pas  paralysée,  leurs  titres  fussent- 
ils  postérieurs  à  la  donation  simulée,  à  la  ti'anscrij)lion 
meme  qui  aurait  pu  la  suivre,  ils  pourront  certaine- 
mont  rattaquci’  parce  (pi’cllc  n’est  (pie  romlire  du  eon- 
trat  sous  lequel  la  fraude  se  déguise.  Mais  si  Taele  (îst 
valable ,  s’il  })cut  produire  ses  elfels  dans  la  forme  qu’il 
a  plu  aux  parties  d’ado|)ler,  les  civaneiers  cliirograpliai- 
res  j)ostérieurs  soulèveraient  en  vain  cou  Ire  lui  des  cri- 
îiqiu's,  la  convention  a  délinilivenicnl  consommé  vis-à- 
vis  d’eux  le  transport  de  propriété. 

—  On  s’csl  demandé  quel  est  le  .sort  de  la 


725. 


transcription  opérée  dans  les  dix  jours  avant  la  faillite  du 
donateur  ou  depuis  le  jugemcnl  de  déclaralion.  L’art. 
i4G  Code  de  commerce  aurait  dû,  ce  nous  semble, 
rnq)éclier  ectlc  ([ucsiion  de  naître  ,  mais  elle  n’en  a  pas 
moins  été  le  signal  d’une  luKe  (uitrc  deux  auteurs  moder¬ 
nes.  La  division  ne  poric  pas  sur  le  mérite  de  la  Irans- 
(^ripliou  postérieure  au  jugement,  car  on  comprend 
(pi’elle  est  inuiilc  devant  riusciijiiion  prise  au  nom  de 
la  masse  anlérieiirenumt  ou  dans  la  quinzaine  (1);  mais 
on  nVsl  pas  d’aoeord  sur  sa  vak'ur,  (piaiid  elle  s’est  opé¬ 
rée  dans  I(‘s  dix  jouis  (pu  oui  précédé  rouverlure  de  la 


M.  Coin-Delisle  (2),  s’iiisjiiranl  d’un  arrêt  de  Greuo- 
ble  (5),  se  prononce  pour  l’ulilitc  de  la  transeripli(m 


( j)  Afl,  (1.  rorvuii. 

(ij  Sur  turf,  ffii.  II"  iT 

C^)  1-  juîrt  iSsi  ,  Sir.,  SJ,  5,  ï;r>;  Uallui  A  ,  !  Joumol  <!»  Pakls  , 

t.  X  Vil ,  )>.  aîS, 


1 


i 


i 


ARTICLE  941 


2  4;$ 


dans  celle  liypolhese,  parce  tpie  les  créanciers  ehii’Ogra' 
pluiires  n’onl  aucun  droit  lécl  sur  riinineuble  donné. 
D’un  aiilrc  coté,  M.  13ayle-!MouîIiard  (I),  s’inspirant 
d’nn  arrêt  de  Monlpclliei'  (2),  la  regarde  coininc  tardive 
et  incflîcace,  lors(pi’elle  a  eu  lieu  entre  rouverlure  de  la 
faillite  et  le  jugement  déclaratif  on  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  rouverlure. 

M.  Kaylc-Monillaril  part  de  cette  idée,  qu’avant  la 
transcription,  la  donation  est  incomplète  et  sans  valeur, 
même  à  l’égard  des  simples  chirographaires,  idée  «pie 
nous  ne  partageons  pas,  que  nous  avons  dry  à  réfutée  (5), 
et  dont  nous  ne  ])OUvons  pas  dès  lors  accepter  la  con¬ 
séquence  dans  rincfficacité  de  la  transcription. 

La  transcription  n’est  requise  que  dans  rinlérôt  des 
tiers  (jui  acquerraient  jdus  tard  un  droit  réel  sur  les 
immeubles  donnés.  Or,  avant  la  déclaration  de  faillite, 
il  n’y  a  aucun  droit  réel  acquis  à  la  masse  chirogra¬ 
phaire.  La  transcription  peut  donc  intervenir  nlilement 
jusqu’au  jour  du  jugement  déclaratif. 

Kapprochons-noiis  d'ailleurs  du  texte  do  l’art.  44G  Code 
de  commerce.  ïl  annule  les  actes  transhtifs  de  propriété 
à  titre  gratuit  lorsqu'ils  ont  été  faits  par  le  débiteur 
depuis  rouvcrUirc  de  la  faillite  ou  dans  les  dix  jours 
qui  auront  précédé.  Or,  ces  expressions  peuvent-elles 
s’appliquer  à  lu  transcription  d’un  acie  de  donation  fait 
il  une  époque  non  suspecte  ?  Ce  n’est  ])as  la  transcrip¬ 
tion  qui  a  dépouillé  le  donateur,  il  l’était  dfyii  par  la 
donation;  elle  avait  consommé  quant  à. lui  la  translation 
de  propriété.  D’un  autre  côté ,  la  traiiseri[>liün  n’est  pas, 


(1)  Sur  «j'remcr,  t.  Il,  n"  iGS  A(î,  p.  G5,  note  «  în  fine. 

(1)  aj  avril  UeviJlcntuvc,  4'*i  4*^9  >*  Dalloi , /ftf.  pôi'>, 

2  11. 

(S)  Voy.  Siiprù^  ji''  yao. 
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<‘11  g^jiéral,  iiu  lœle  fait  par  le  ilonatcur;  elle  esl  pres¬ 
que  loiijours  requise  par  le  donataire  ;  elle  [>ciit  rélre  à 
l’insu  et  contre  le  gré  du  donateur.  Enfin  Tart.  44C  éta¬ 
blit  une  présomption  légale  de  fraude  delà  jiart  du  failli; 
or,  la  fraude  ne  peut  exister  dans  la  transcription  :  elle 
ne  pourrait  se  trouver  (juc  dans  la  donation  ;  mais  celle- 
ci  a  clé  faite  à  une  époque  qui  la  dérobe  à  la  présomp¬ 
tion  de  la  loi,  et  qui  la  met  ainsi  à  l’alin  du  sonjieon. 

La  Cour  de  Montpellier  est  revenue  aux  véritables 
principes  par  un  arrêt  du  i  juin  1844  (1),  et  la  Cour 
de  Cassation  (!2)  n’a  pas  hésité  à  se  prononcer  dans  ce 
sens  deux  fois  dans  le  tnéine  jour. 

72^.  —  Passons  maintenant  aux  exceptions  <[ue 
souffre  la  règle  en  vertu  de  laquelle  le  défaut  de  trans¬ 
cription  peut  être  ojiposé  par  foutes  persnmies  ayant 
intérêt.  Ce  principe  énotu'é  d’une  manière  aussi  générale 
aurait  présenté  des  inconvénients  sérieux  en  laissant  à 
la  fraude  un  accès  tro[)  facile,  et  le  législateur  a  dû  le 
modifier  par  des  restrictions  qui  ne  laissassent  aucvm 
doute  sur  sa  portée  et  scs  limites  véiitaliles.  C’est  pour 
cela  que  notre  article  désigne  expressément  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  en  rcvenditpier  le  bénéfice. 

De  ce  nombre  est  le  {lonaleur.  La  transcri|)lion  n’est 
pas  exigée  dans  son  intérêt,  il  ne  peut  en  ignoier  l’exis¬ 
tence,  et,  comme  il  est  garant  de  ses  faits  envers  le  do¬ 
nataire,  la  loi  n’a  pas  voulu  lui  permctti'e  d’invo(|uer  le 
défaut  de  publicité  d’un  acte  au([uei  il  s’est  livré  Ini- 
méme.  Il  eût  été  repoussé  d’ailleurs  par  la  maxime  : 
(fuem  (le  eviefione  icnet  actio  eiinnlcm  (tf/enteui  repellu 
fxceptio. 


f  36  imi't  ailiit;  iS-t5,  ütMllfiituve,  ^5,  Sib'tl  i3ii. 
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Mais  en  refiisanl  au  donateur  le  droit  de  sc  iilaiiulre 
de  ee  que  la  donation  n’a  pas  été  rendue  publique,  notre 
article  a  gardé  le  silenee  sur  ses  ayants-cause  ;  et  ce 
silence  il  ne  pouvait  pas  le  roin[)rc  sans  détruire  la  règle 
qu’il  venait  de  poser  au  profil  des  personnes  ayant  inté¬ 
rêt  à  opposer  le  défaut  de  transerii)lioiK  Nous  savons 
déjà  en  eiîel  que  les  personnes  intéressées  à  s’en  préva¬ 
loir  sont  celles  qui  tiennent  du  donateur  un  droit  réel 
sur  rimmcuble  donné,  et  qui  par  conséquent  sont  ses 
ayants-cause.  Or,  la  règle  étant  faite  pour  des  ayatits- 
cause  du  danateur,  il  aurait  fallu  la  renverser  pour  les 
comprendre  tous  d’une  rnanicre  générale  dans  la  prolti- 
bilion. 

Toutefois,  on  est  forcé  de  rceonnaitre  que  le  Code 
présente  sur  ce  point  une  rédaction  obscure,  ou  tout 
au  moins  imparfaite,  qu’il  est  nécessaire  d’aider  i>ar  le 
raisonnement  et  rinterjirétation.  Ainsi  on  ne  serait  pas 
fondé  à  conclure  de  son  silence  sur  les  ax  anfs-cause  du 
«lonatcur ,  qu’il  a  voulu  accorder  à  ses  héritio'S  ou  autres 
successeurs  généraux  la  faculté  d’invoquer  le  défaut  de 
transcription. 

Grâce  au  doute  que  l’obscurité  de  la  loi  fait  naître 
autour  d’elle,  cette  idée  avait  d’aboid  séduit  quelques 
esprits  ;  mais  aujourd’hui  la  doctrine  s’est  lixee  d’une 
manière  invariable,  au  moyèii  d’une  distinction  qui 
trouve  sa  base  dans  les  notions  primordiales  du  droit  et 
de  la  raison. 

Il  y  a  deux  sortes  d’a\  ants-cause  :  les  uns  qui  restent 
étrangers  aux  obligations  du  donateur,  les  autres  qui  y 
sont  soumis.  Les  premiers  sont  les  successeurs  parti¬ 
culiers,  les  seconds  les  successeurs  généraux.  Tous  sont 
à  ses  droits  et  pourraient  indistinctement  être  vaincus 
par  le  donataire,  en  vertu  du  principe  mmo  jum  in 
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altum  tram  ferra  patent  (piàm  ipmhabet^  si  noiroarliclc  ne 
dérogeait  pas  ù  ce  principe  en  auiorisant  les  sueees- 
scurs  parliciiîiers  à  opposer  le  délaiit  de  1ranscrii>lion. 
ftïais  la  dérogation  ne  pouvait  s’étendre  aux  successeurs 
généraux,  i)arce  qu’ils  sc  trouvent  en  niénic  temps  aux 
droits  et  aux  obligations  du  donateur.  Or,  le  donateur 
qui  est  passible  d’une  indemnité  en  cas  d’éviction  pro¬ 
venant  de  son  chef,  serait  repoussé  par  raxiomc  quem 
(h  evicthne  tenet  aeilo  emndern  agentem  repellit  excep tio. 
Donc  ses  successeurs  généraux  doivent  subir  un  sort 
idenliipie  et  succomber  comme  lui  sous  le  coup  de  la 
meme  régie. 

Ce  raisonnement  clair  et  |)récis  nous  dispense  de  réfu¬ 
ter  les  arguments  que  l’on  invoquait  autrefois  à  l’appui 
ilu  système  contraire  cpie  les  auteurs  (1)  et  la  jurispru¬ 
dence  (2)  ont  voué  désormais  à  un  complet  oubli. 

Ce  (pie  nous  disons  des  héritiers  du  donateur,  il  faut 
le  dire  aussi  de  leurs  créanciers  personnels.  Ceux-ci  se 
prévaudraient  en  vain  du  défaut  de  transcription.  Ils  sont 
au  lieu  et  j)laee  de  leurs  déhileurs  et  ne  peuvent  pas 


(i)  Merlîn,  lîépcrt^  de Jnriap,^  donation,  scct,  6,  §  3  ;  Dclv  înetutrt,  t.  Il, 
p.  ï6o^  ncïfiJ -4  ;  Grenier j  des  donations^  n*  iGj;  Diîiaiiltin,  t ►  VI 11^  n“5>H; 
n.illoz  ü*  fjfirtsp*  génér,  »  t*  V,  p.  55S^  S  ;  Pnnjol^  sur  tarL  i  i  ^ 

sur  le  mf77}c  article^  i5  i  Mareadê  ;  sur  (e  mùîtc  article^ 

n®  3^ 

(îjToulonse,  27-? 9  mnr5  1S08,  Sîr.,  8^  a,  \GG\  DnDoK,  /îer.  pér.,  tiSuS^  a» 
fi3  ;  Journal  du  l^alais,  l,  VI_,  p,  5S5;  Angers^  8  fivrît  iSnS,  Sir-,  H,  a,  119; 
Journal  du  t*  {>^  it6  i  ;  Col  uni  r  ,  t5  décembre  iSoH,  Sir.,  9»  a, 

3ig  ;  Dalloî.,  lîtc^  p^f-i  iSopj  a#  *oS  ;  Journal  <fu  Pafuts^  I.  VII  ,  p.  a53  ; 

Tüul  ouise,  ï  t  avril  1809,  Sir,.  r3,  a,  55o  j  Dallor,.  Hcc.  /ht.,  iSoy,  2,  i[j4  ; 
Journal  du  l^alais,  t,  VII ,  p,  4®"  î  LiraggC3t  lo  janvier  iStû^  Sir-  ,11,2, 
53;  Dalloz^  fier,  per.,  i-Si  r 2,  tgî  ;  Journal  du  Palais,  t,  1  III,  p,  24 
I  2  dercmbie  1 S  I  Sir* ,  it,  i  ,  55,  Dalloz,  /rer,  ^  18  n,  Iî5.5; 
Journal  du  l^afais^  t.  V 1 1 1  ,  p.  694  >'  Id^  stüûi  18 14  «  Sir,  ^  1 5  ^ 

Dalloz^  lUc.  fêr^y  iSi5,  1,  27  ;  Journal  du  Pahtis,  t.  Xll,  p*  3.Si  et  287  ; 

Uunleaux,  [**"  février  iS.Jy  ,  Devülenru vr,  49î  3,  672  ;  Journal  du  Palais^, 
t*  1  de  iSSoy  p,  tG5  ;  C  juin  j8i4,  Devilleiïcu vr^  54,  ?, 
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(’xei’ccr  un  tlroil  qiiî  n’iippailcuail  pas  à  ccs  dernieis. 
Us  iloiveiil  donc  néccssaircincnl  succomber  sous  l’appU- 

calion  du  principe  nemo  plus  jun's . ,  connue  Ta  fort 

bien  décidé  lu  Cour  de  Paris  par  un  arrêt  du  14  juillet 
18  iO  (1),  auquel  AI.  Bayle-AIouillard  (2)  donne  son 
ajiprobation. 

72o.  —  On  s’est  demandé  si  riiérillcr  ])ur  et  simple 
du  donateur  a  une  action  en  indemnité  contre  le  dona¬ 
taire  qui  ii'a  [)as  fait  transcrire,  quand  la  donation  qu’il 
a  ignorée,  par  suite  du  défaut  de  publicité,  rend  l’aceep- 
talion  de  la  succession  onéreuse.  Al.  IJelvincourt  (5)  se 
prononce  pour  l’aflirmativc,  en  sc  fondant  sur  l’art, 
1585  Coilc  Napoléon ,  suivant  Icipiel  cliacun  est  rcsjmn' 
sable  tlu  dommage  cpi’il  a  causé,  non-seulement  par  son 
fuit,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  sou  impru¬ 
dence,  Mais  nous  ne  saurions  voir  dans  ce  système 
qu’une  erreur,  dont  AlAI.  Dnrantoii  (4),  Dalloz  (Ü) , 
Poiijol  (tî)  et  Colii-Delisie  (7)  ont  déjà  fait  justice. 

La  Iranscriplion  n’est  requise  que  dans  rintérét  des 
tiers,  ce  n’est  pas  |)0ur  Tbcrilier  du  donateur  (|u’ellc  est 
iulrodiiile,  et  AI.  Dclviucourt  liii-mémc  refuse  à  celui- 
ci  le  droit  de  se  plaindre,  quand  clic  n’a  pas  eu  lieu.  Le 
donataire  ne  commet  donc  pas  la  moindre  faute  à  son 
égard  en  n’y  faisant  pas  procéder.  L’héritier  pouvait 
accepter  la  succession  sous  bénéliee  d’inventaire  ;  c’était 
une  jjréeaulion  que  lui  dictait  la  prudence.  S’il  a  préféré 
courir  les  dangers  d’une  acceptation  pure  et  simple,  il 


(l)  Dalliiz,  Rec,  pvr.,  iS  ji,  3,  75. 

(3)  tSuf  Grùnicr,  t.  H,  n®  iGj,  p,  5  L  iiule  r. 
(5}  T.  [  [,  p.  ,  noie  4. 
f4J  T.  VHI.  n-  519. 

gènêr.,  1.  V,  p,  553,11®  y, 

(ti)  Sur  l'art.  94*»  *'"'9  ''J* 

(7}  S'«r  Rart,  94  ^ 
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ne  peut  s’en  prendre  qu’à  lui  seul  de  sa  négligence  et  de 
son  incurie. 

Pour  qu’il  en  fut  autrement,  il  faudrait  que  le  dona¬ 
taire  eût  pratiijuc  des  manœuvres  frauduleuses  dans  le 
but  de  provoquer  sou  acceptation.  C’est  alors  seulement 
que  raclion  en  indemnité  pourrait  naître ,  parce  qu’elle 
prendrait  sa  source  dans  le  dol  dont  l'iiérilier  aurait  été 
victime. 

72G.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  dona¬ 
taires  ou  légataires  particuliers  du  donateur  peuvent 
opposer  le  défaut  de  transcription  d’une  première  donation, 
il  s’est  élevé  dans  la  doctrine  une  vive  controverse  (1),  et 
les  auteurs  se  sont  lancés  de  part  et  d’autre  dans  de  lon¬ 
gues  discussions,  au  milieu  desquelles  notre  article  et  la 
pensée  qui  a  présidé  à  sa  rédaction  paraissent  oubliés. 

La  difficulté  n’a  cependant  pas  assez  d’importance  à 
nos  yeux  pour  justifier  ce  luxe  d’argumentation,  et,  soit 
qu’on  l’examine  au  point  de  vue  des  droits  du  donataire 
ultérieur  ou  du  légataire,  le  texte  que  nous  commentons 
suffit  pour  la  résou  di  e. 

Le  donataire  et  le  légataire  particuliers  sont  en  effet 
les  avanls-cause  du  donateur,  ils  lui  succèdent reain- 
gulari,  et  ne  peuvent  avoir  sur  la  chose  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  qu’il  avait  lui -même.  Le  donateur  est 
irrévocabicinent  dépouillé  par  lajircmière  donation  qu’il 
a  consentie;  entre  le  donataire  et  lui,  tout  est  définiti¬ 
vement  consommé  par  la  seule  force  (lu  cousenlemcnl 


(0  pO”'"  l’arCrmative,  M.'ilevîllr,  Ctirt.  9^  t  î  I^elTÎHCOiirt ,  t  H, 

p.  269,  nofe,  4  ;  Dur tinton,  t.  VIII,  n“5i5;  DalloE  génér.,  t.V, 

p,  5iS,  n"  10;  Coîn-DdlslLS  sur  Cari.  941,  n«  18,  19  ;  DuTergîcr,  irtr 
To«//icr,  t,  V,  0“  aTi ij  ;  —  Putir  la  nêgallrc,  Merlin  ,  de  draît^ 

transcription^%  6  ;  (î  renier,  des  donadonSf  t.  I,  n*  iGS  ùis  ^  (io  il  lion,  t.  11, 
n*  5G0  ;  MarcaUc,  sur  i’tirl.  ji  ji,  n"  4- 
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rmiUiel  el  sans  le  secours  de  la  Irauscriplion  :  la  propriélé 
s*esl  déplacée ,  elle  ne  réside  plus  dans  scs  mains.  Il  ne 
peut  donc  Iransmettrc  une  seconde  fois  ce  dont  il  s’esl 
déjà  dessaisi,  et  le  défaut  de  Irauscriplion  qui  ne  cons¬ 
titue  pas  un  vice  à  son  profit  ne  peut  pas  d’avantage 
avoir  ce  caractère  vis-à-vis  de  ceux  qui  tiennent  de  lui 
leurs  droits.  Cest  encore  le  cas  d’appliquer  la  règle  éter¬ 
nelle:  7iemo  plus  j  uns  in  ali  uni  transferre  poîesl  quàm  ipse 
habel. 

A  quoi  bon  d’ailleui's  tant  de  raisonnements  quand  la 
pensée  de  la  loi  sc  manifeste  avec  précision  et  clarté 
dans  la  parole  des  rédacteurs  :  «  Le  projet  a  voulu, 
»  disait  Jaubert  (i),  que  le  défaut  de  transcription 
«  puisse  être  op[)osé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt; 
»  qu’il  n’y  ait  d’cxceptées  que  celles  qui  sont  chargées 
»  de  faire  faire  la  lranscri])tion ,  ou  leurs  ayants- 
»  cause  et  le  donateur  :  ce  qui  conqtrcnd  aussi  néeessai- 
»  remenl  les  donataires  postérieurs,  les  eessionnaires  cl  les 
»  héritiers  du  donateur.  » 

En  voilà  plus  qu’il  ne  faut  pour  justifier  la  solution 
t[uc  nous  venons  d’adopter  et  (pic  la  jurisprudence  (^i) 
a  (consacrée. 

Après  avoir  permis  à  tous  les  intéressés 


d’opposer  le  défaut  de  transcription,  notre  article  apporte 
encore  une  autre  exception  à  la  règle  générale  qu’il  émet. 
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fl)  Rapport  au  Tribunat,  6ê.iiice  du  g  floréal  an  XI  (29  avril  i8c*3,  ) 
fa)  13  décembre  1810,  Sir.,  11,  1,  53  ;  Dalloz,  lîce.  per.,  iSi  1,  i, 

55  ;  Journal  du  Ualuis,  t.  Vlli,  p.  CqI  î  Cai-n,  37  janvier  iSt5,  Sir.,  i5,  a, 
10a;  Dalloz, /fcc.  /;Ér.,i8i5,  a,  70;  Journal  du  Palais,  l,  XI,  p.  79;  Mimes, 
1**^  décembre  iSad,  Sir,,  a-,  2,  85;  Dalloz,  liée,  per.,  1837,  2,  70;  Journal 
du  Palais, I  XX, p. 981;  Monipelller,  a  juin  i85i,  Devilloncitvc,  5i,  a,  5'i5; 
Dalloz,  liée,  pèr,  ,  iS3i,  2,  î53  ;  Journal  du  Palais,  t,  XXI II,  p.  i65î  ; 
Toulouse,  8  m,2Î,  18,^7,  DevlUçncuve,  st,  458  ;  Journal  du  Palais,  t.  Il 
fie  (847,  p.  3G5  ;  I}csaur;uu,  6  juin  iS5(,  Devilleuouvc,  54,  a,  72!, 
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Ainsi,  il  rcfiiso  cette  faculté  aux  personnes  cliar*;ées  de 
faire  transcrire  ou  à  leurs  avants-cause.  De  ce  nonihre 

h' 

sont  les  individus  éminiérés  par  rarl.  OiO  ,  savoir:  les 
maris  de  femmes  donataires,  les  tuteurs  de  mineurs  ou 
d’inlerdils,  les  curateurs  de  mineurs  émancipés  el  les 
adtninistrateurs  d’élahlisscmeiils  publics.  11  ne  faut  pas 
en  elTct  que  les  uns  ou  les  autres  puissent  se  faire  con¬ 
sentir  par  le  donateur,  après  la  donation,  une  vente, 
une  servitude  ou  une  hypothèque  portant  sur  la  chose 
donnée,  et  cxcipcr  ensuite,  comme  acquéreurs  ou  cré¬ 
anciers,  de  rahsenec  d’une  formalité  qu’ils  étaient  lenus 
de  reiiiplir,  qu’ils  oui  ù  s’imiuitcr  de  u’iivoir  pas  vèUu; , 
et  dont  le  défaut  constitue  de  leur  part  une  faute  que  la 
loi  j)unil,  ainsi  que  rarticlc  suivant  nous  l’apprendra 
hieiUot ,  en  ouvrant  au  donataire  une  action  en  iiideiii- 


■  J  ^ 


nite. 

La  proIui)ition  qui  nous  oeeujïc  est  conçue  en  fermes 
î^éiiéraux  :  elle  atteint  toutes  les  i>ersonncs  (pii  mat 
c/iarf/(TH  d(;  faire  Irauserire,  non-seulement  celles  ipii 
ont  reçu  imc  mission  spéciale  du  Code  dans  ce  but , 
mais  encore  celles  cpii  s’y  Ironvenl  ob!i^(*es  par  une 
convetilion ,  comiiic  le  mandataire,  on  [lar  la  force  des 
eireonslanccs,  comme  le  curateur  du  sourd-nuict  ou 
raseendant  (pii  a  accepté  onicieusement  la  donation  faite 
au  mineur.  Notre  article  ne  pouvait  admettre  aucune 
distinction  à  ce  sujet  sans  froisser  la  rèj^Ie  :  ffUPin  de 
et'tclione  (enef  aefio ,  eumdem  affenfem  repe/h'i  e.reepffo. 

C’est  en  vertu  de  ces  prineipes  que  le  législateur  dénie 
('gaiement  aux  ayants-cause  des  personnes  cliargées  de 
faire  transcrire,  le  droit  d’invo(xncr  le  défaut  do  fraiis- 
eriplion  ;  et  par  ces  mots  apanfs-cansp  dont  la  géncralilc 
so  refuse  aussi  à  toute  dislinetiou ,  il  laul  entendre  tons 
ceux  (pii  tiennent  d’elles  leurs  droits,  menue  à  lîtie  par- 
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(icnlicr  (1).  Les  successeurs  gihiéraux,  liériticrs»  dona¬ 
taires  ou  légataires,  soit  universels,  soit  à  litre  univer¬ 
sel  ,  sont  assujettis  aux  obligations  de  celui  qu’ils  repré- 
scnlcnt,  et  sont  dès  lors  repousses  par  la  maxime  quem 

de  ci'ktionc . .  parce  (pie  Taction  et  rexccplion  se 

réunissent  sur  leur  tète  comme  sur  la  sienne  et  se  neu' 
Iralisent  mutuellement.  Quant  aux  successeurs  à  litre 
particulier,  ils  ne  peuvent  avoir  des  droits  plus  étendus 
([ue  ceux  de  la  personne  qui  le  leur  a  transmis,  et 
comme  les  droits  que  celle-ci  pouvait  avoir  acquis  sur 
rimmeuble  apres  la  donation  étaient  essentiellement 
nuis,  ceux  qu’elle  leur  a  conférés  participent  égalcincnl 
de  la  meme  nullité  ;  nemo  plus  j  avis  in  ali  tau  tram  ferre 
potesl  fpfàm  ipse  hahet. 

728.  —  Les  auteurs  se  divisaient  autrefois  sur  le 
point  de  savoir  si  le  défaut  d’insinuation  pouvait  être 
oppose  par  celui  qui ,  avant  de  contracter  avec  le  dona¬ 
teur,  avait  connaissance  de  la  donation  antérieure  non 
insinuée  (2).  La  meme  difliculté  s’est  présentée  sous 
le  Code  en  ce  qui  touche  le  défaut  de  transcription 
(piand  celui  qui  l’oppose  a  connu  par  tout  autre  moyen 
la  jiréexistencc  de  la  donation  non  transcrite.  Mais  les 
eoinmentaleurs  modernes  (5)  reconnaissent  tous  en  jirin- 
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(1) Mcr!în,  RcpcH,  de  jurhp.,^^  donation.,  sccf.6  |  5, et  qnest.  de  droit 

tramcrlption^  §  6,  n”  5;  C(ûi]-Delisle,  sur  Part,  (f-ii,  ii®  a4  ;  BayîC'Moull- 
hnl,  sur  Grenier,  t.  Il,  b®  i68  |>.  6<y,  notée;  Alarca^ê ,  sur  l’art, 

n®  2. 

(2)  Foy.  pour  la  né{'a^i^'e,  Cciqtiille  ,  /juesiions,  ctjap.  ifi5,  cl  sur  fa  Coa~ 
tiiiue  de  yivernais,  lit.  des  donalimst  «rt,  8;  Buiûracc,  t.  I ,  liv.  y ,  tii.  j, 
rliap,  i4  ;  Tlievcncaii ,  llv.  2,  tîl.  6,  art.  5  ;  Fiirgole,  sur  l’art,  aü  de  l’oi  - 
diinnancc  de  ;  Ponr  l'alfji'malive,  Iticard  et  lierglcr,  part,  1,  n"*  latj) 
et  3uiv,  ;  lloutaric,  sur  l’nrt,  27  de  l'ordonnance  de  i-ôi, 

fô)  Oiiilli.011,  t.  II,  n“  564;  Oalln?,  A.,  Jurisp.  ÿcncr.y  t.  V,  p,  559,  n®  12, 
Duranlon,  t.  Vlll,  n®  .5i4  ;  L’iiujot,  sur  l'art,  94 •  1  ;  Baylc-Mouillard , 

sur  firenicr,  l.  Il,  ti®  167,  p.  21),  noie  n  ;  ZaciiariiC,  1.  V,  ^  704,  «oie  ôa. 
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cipe  que  la  Iranscripilon  seule  peut  initier  les  liei  s  k  lu 
eonnaissance  légale  du  contrat,  et  qu’ils  ont.  le  droit  de  se 
plaindre  quand  celte  formalité  n’a  pas  etc  remplie. 

Tel  cslle  système  que  la  Cour  de  Cassation  a  proclamé 
ellc-mémc  le  21  révrier  1828(1).  On  lit  dans  son  arrêt  : 
«  que  la  t  ranscription,  qui  seule  imprime  îi  la  donation  le 
»  caractère  de  raliénation  à  l’égard  des  tiers,  ne  peut 
»  être  ni  remplacée,  ni  suppléée  par  aucun  équivalent; 
»  que  c’est  racle  même  de  donation  qui  doit  fournir  la 
»  preuve  qu’elle  a  été  remplie  ;  (pie  c’est  à  ect  acte 
»  (|u’cllc  doit  s’attacher  en  s’identifiant  en  quelque  sorte 
»  ù  lui  ;  qu’ainsi  il  est  insignillani  de  s’enquérir,  cl  niénic 
»  de  savoir  que  cette  donation  non  transcrite,  était 
»  mentionnée  dans  un  contrat  transcrit,  eoiUeiiant 
»  vente  de  l’objet  donné.  » 

J.a  Cour  de  (ji*enoble  (2)  avait  déjà  consacré  ces 
principes  que  li'ois  arrêts  l'éecnls  de  Cat^îi  (3) , 
Limoges  (i)  cl  Montpellier  (a)  sont,  venus  forliticr  en¬ 
core. 

Disons  loutefois  (pi’iin  auteur  recoiiiniaiidahlc,  ^1. 
Coiii-Dclislc  (G),  croit  ccI  tc  jurisprudence  susceptible  de 
quebiuc  tcmpérainnient.  Il  admet  en  thèse  générale  la 
nécessite  de  la  transcription  pour  ajtporter  aux  tiers  la  con¬ 
naissance  légale  de  la  doiiaiion  ;  mais  il  soutient  que  la 
décision  doit  varier  suivant  les  ciiconstanccs. 


(i)  Di'VÎUonciiv’p,  ?8,  t,  i5(j  ;  Du I loi,  lîec.  pèr.^  iSaH  ,  j,  i.ii Journaf  da 
i*afats  f  t,  XXl,  p. 

(a)  juillet  iSai,  Sir.,  95,  i,  355  ;  Dalloî,  Bcf,  pcr.f  iSa.»,  3 ,  Sg  ; 
Journal  du  Palaisf  t.  XV'ni,p.  SSg. 

(5)  25  déeembre  i835,  OcvjllenctivR,  48,  3,  755, 

(4)  i6  mai  iHjçj,  Devillenciîve  ,  4*^»  >4  î  Ualliiz  ,  tJee-  iM”» 

617;  Journal  du  Palais,  1.  1  de  iSto,  ji.  fl .>7. 

ÇS)9mars  iiS45,  l>e villciieiivc,  44i  3i  'S;. 
ff>)  5iir  Pari,  gi  i>  3i. 
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dil-il,  «  Qui  pourrait  tolérer  ([u’un  tiers  qui  aurait  signe 
>♦  avec  connaissance  de  cause  un  contrat  de  mariage 
»  contenant  donation  d’un  immeuble,  allât,  quelques 
»  jours  après,  traiter  des  memes  immeubles  avec  le 
»  donateur,  au  préjudice  du  donataire,  son  parent  ou 
»  son  ami  ?  Personne.  »  Cette  inspiration  que  la  cons¬ 
cience  approuve  trouvera  peut-être  un  écho  dans  l’équilc 
naturelle  du  juge,  mais  les  tribunaux  ne  sauraient  la 
prendre  pour  base  de  leurs  jugements  sans  oublier  les 
prescriptions  du  Code.  11  est  fâclieux  sans  doute  que  le 
législateur  n’ait  pas  prévu  le  cas  particulier  dont  se  préoc¬ 
cupe  M.  Coin-Delisle ,  mais  il  iTcsl  permis  à  personne 
de  combler  celte  lacune  en  plaçant  l’équité  au-dessus  du 
droit  ;  dura  lex,  sed  lex. 

-  -  Disons  en  terminant  que ,  si  les  tiers  inté  ¬ 
ressés  à  SC  prévaloir  du  défaut  de  transcription  laissent 
passer  trente  ans  sans  user  de  la  Aiciilté  que  notre  arti¬ 
cle  leur  donne  dans  ce  but,  ils  ne  sont  plus  recevables, 
parce  que  la  nullité  est  couverte  par  la  prcscriplion  (1). 


AUTICLE  042. 

Lrs  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  ne 
sont  point  restitués  contre  le  défaul  d*aeeeptalioii  ou  de 
transcription  des  floiiations ;  sauf  leur  recours  cou tre  leurs 
tuteurs  ou  maris,  s^’îl  y  éclict ,  et  sans  que  la  restitution 
puisse  avoir  lîeu ,  dans  le  eas  même  où  Icsdits  tuteurs  et 
maris  se  troineraienl  insolvables. 


SOMMAIRE. 


7.30.  Le  droit  roinuhi  relcvoit 
taùon  on  d'insbinnliou ,  mais  ii 


tes  mineurs  du  défaut  d’accep- 
ii'accordaif  la  meme  faveur 


(i)  Mük’villr,  iur  {’ait.  gii. 
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aux  femmes  mariées  que  pour  le  défimt  (l'insiuuatio}/  des  dona¬ 
tions  qui  leur  étaient  faites  ]}ro\>lCï  iiuplias  ou  à  titre  de  doL 

731.  Incertitude  de  Paui  ienne  législation  française, 

732.  Réforme  introduite  par  P  ordonnance  de  1731 . 

733.  Le  Code  s* en  empare  et  refuse,  dans  fous  les  cas,  de 
relever  les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes  mariées  du  défaut 
d'acceptation  ou  de  transcription ,  sauf  leur  recours  contre 
leurs  tuteurs  ou  maris, 

734.  Les  établissements  publics  ne  peuvent  pas  non  plus  être 
relevés  du  defaut  d'acceptation  ou  de  transcription;  «irtis  ils 
iPontpas  toujours,  dans  celte  Injpotlièse,  un  recours  contre  leurs 
administrateurs. 

735.  Moire  article  onvre-i-il  aux  incapables  un  recours  con¬ 
tre  les  memes  personnes ,  soi/  pour  défaut  ,  soit 

pour  défaut  de  transcription  ? 

730.  Sur  qui  pèse  la  responsabilité  du  défaut  d’acceptation. 

737.  Celle  responsabilité  ne  peut  servir  de  base  an  recours  du 
donataire ,  tfiie  dans  le  cas  où  il  if  a  faute  ou  négligence  de  la 
part  de  ceux  qui  étaiejit  tenus  d'accepter, 

738.  Le  mari  de  la  femme  donataire  iPg  est  jamais  assujetti, 

739.  Quelles  sont  les  personnes  responsables  du  défaut  de 
transcription, 

740.  La  responsabilité  dépend  des  circonstances  du  fait. 

741.  S?/r  qui  doit~elle  peser  quand  c’est  le  tuteur  qui  a  fait  lu 
douât  ion  ? 


CUMMENTAIKE 


7,>().  —  Nous  avons  tléju  vu  (I)  que  le  droil  l'oinaîii 
suliordoniiait  la  valuliié  des  douai  ions  enlrc-vifs  à  Fae- 

t 

c/'plalion  du  doiiaiaire  cl  à  riiisinualion.  On  ne  trouve 
dans  les  compilai  ions  de  Juslinien  aucun  icxlc  de  lot 
qui  disi)cnsc  cxpi  cssémcnt  de  la  première  de  ces  condi¬ 
tions  les  libèralilcs  l'ailcs  aux  mineurs.  Mais  H  esl  per¬ 
mis  de  croire  qu’elles  en  élaient  anVanchics  par  la  dis- 


(ij  Sttprû^  n"*  Co4 
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position  générale  (|iii  iutrotlmsail  la  rcstitulion  en  faveur 
de  ceux-ci,  non-seuleinciU  lorsqu’ils  éprouvaicul  quel¬ 
que  perle,  mais  encore  (piand  ils  ne  faisaient  pas  de 
gain  (  I). 

Quant  à  la  formalité  de  rinsinualion,  Théodosc  et 
Valentinien  (2)  avaient  admis  des  dis])enses  formelles 
au  sujet  des  donations  antè  napiias  faites  aux  filles  mi¬ 
neures  privées  du  secours  de  leur  pèi’O,  et  plus  tard  Jus¬ 
tinien  avait  étendu  ce  ])rivilégc,  d’abord  aux  filles  mi¬ 
neures  destituées  ou  pourvues  de  tuteurs  (o),  i)uis  à 
tous  les  nnneurs  indistiiielemeiit  pour  les  donations  h 
cause  de  noces  (4).  Mais  pour  celles  qui  n’avaient  jtas 
ce  caractère,  la  loi  restait  miiclto,  et  l’on  aiuail  pu  i)cul- 
élrc  induire  de  ce  silence  qu’elle  n’avait  juas  voulu  les 
traiter  avec  la  même  faveur.  II  semble  néanmoins  (pic 
les  mineurs  pouvaient  judser,  en  tonte  bypolbèse,  un 
argument  invincilde,  dans  le  inineijic  en  vertu  diupiel 
ils  étaient  protégés  tout  à  la  fois  contre  la  perte  jïar  eux 
subie  et  contre  le  gain  qu’ils  n’avaient  pas  réalisé, 

La  position  des  femmes  mariées  réveillait  jdus  de  sé¬ 
vérité.  Elles  restaient  soumises  aux  règles  générales  eu 
matière  d’acceptation,  et  n’élaicnt  relevées  du  défaut 
d’iiisimialion  que  pour  les  donations  qui  leur  étaient  fai¬ 
tes  propter  vupdm  (a)  ou  à  titre  de  dot  (G). 

75 J.  —  Notre  antienne  législation  ne  présentait  sur 
ce  point  rien  de  fixe  cl  d’uniforme.  La  doetrinc  et  la 
jurisprudenec  se  trouvaient  livrées  à  des  controverses 


t.L.  VU,  §  G  cl  XLIV  ,  lï'.,  rfu  tmnonl/, 

(2)  L.  XV  11^  C,,  i/c  ifonnitùn*  atüê  7\uptui$  vcl  propter 
(S)  L.  XXXIV,  §  i  ,  C.,  rfc  dûiiatiomhiîs^ 

f4)  Kov.  CXIX,  cap.  U 

(5)  N  ov*  (]  X  X  V  1 1  ,  cap  *  2* 

(C)  Ij*  XXXI  >  (j.,  (k  J  arc  doiîttm* 
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continuelles,  ilonl  les  inspirations  personnelles  des  in¬ 
terprètes  ou  des  magistrats  étaient  impuissantes  à  vider 
!c  conflit.  Les  difficultés  ne  portaient  pas  sur  les  femmes 
mariées,  qu’on  s’était  Jiabitiié  à  regarder  comme  assu¬ 
jetties  à  accepter  et  à  faire  insinuer  lu  donation.  Mais  il 
existait  deux  théories  opposées  sur  la  question  de  savoir 
si  les  mineurs  devaient  être  relevés  du  tléfaut  d’accepta¬ 
tion,  et  toutes  deux  avaient  irouA  é  pour  les  défendre  des 
auteurs  sérieux  qui  s’étaient  groupés  autour  d’elles. 
Mainard  (1),  Fcrricrc(2)  clCatellan  (5)  se  prononçaient 
pour  raffirmativc  que  le  Parlcmeiil  de  Toulouse  avait 
adoptée,  tandis  que  Mornac  (i)  et  Ricard  (5)  soutenaient 
la  négative  embrassée  par  le  Parlement  de  Paris. 

On  était  pareillement  divisé  sur  les  conséquences  du 
défaut  d’insinuation  en  ce  qui  louche  les  mineurs.  L'or¬ 
donnance  de  1559  (G)  avait  prescrit  vainement  en  ter¬ 
mes  généraux  raccomplisscment  de  cette  forinalilé.  Les 
Parlemenls  renvisageaient  à  des  points  de  vue  divers  et 
la  jurisprudence  était  incertaine  (7). 

—  Les  choses  on  étaient  là,  quand  rordonnance 
de  1751  vint  ériger  en  nécessité  alisohie  pour  toutes 
personnes  racceptation  et  l’insinuation  (8).  Afin  de 
mettre  un  terme  aux  incertitudes,  son  illustre  auteur 
com|)rit  qu’il  fallait  donner  à  ce  principe  une  sanction 
pénale,  propre  à  en  garantir  refficacilé.  C’est  pour  cela, 


(i)  Li».  7,  chap.  85. 

(а)  Sur  les  tjiiestions  49  as  a  de  Gui-pape. 

(5)  Liv,  5  ,  chap.  55, 

(4)  Sur  fa  toi  X,  (T.,  de  domiionibus,  el  sur  ta  toi  XI ,  C. ,  si  fulor  t’c/ 
f«rn/or  întervencri t . 

(5)  Des  donations  y  part,  i  ,  u®  84^. 

(б)  Art.  i3a. 

(/)  Ricard  1  des  donations ,  part,  i, 

(8)  Art.  5  et  W. 
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qu’après  avoir  proscril  d’abord  (1)  rindiilgeiice  que  les 
mineurs  avaient  trop  souvent  rencontrée  pour  défaut 
d’aceeplalion,  il  leur  refusa  encore,  ainsi  qu’aux  femmes 
mariées,  le  droit  de  sc  faire  relever  du  défaut  d’insinua¬ 
tion,  sauf  leur  recours,  dans  les  cas  déterminés,  contre 
leurs  tuteurs,  administrateurs  ou  maris,  (jnand  meme 
ceux-ci  seraient  insolvables  (2).  Ces  dispositions  furent 
étendues  aux  interdits ,  et  aux  personnes  morales  qui 
jouissent  comme  eux  des  privilèges  légaux  de  la  mino¬ 
rité  (5). 

755.  —  Telle  est  la  source  à  laquelle  les  rédacteurs 
du  Code  oui  puisé  notre  article  942.  Le  système  de 
l’ordonnance  s’y  trouve  reproduit,  dans  un  but  d’intérêt 
général  dont  le  législateur  moderne  a  compris  lui  aussi 
rimj)onancc.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femtnes 
mariées  ne  pourront  <lone  pas  plus  aujourd’hui  qu'autie- 
fois  SC  faire  relever  du  défaut  d’acceptation  ou  de  trans¬ 
cription,  sauf  leur  recours  contre  les  individus,  solva¬ 
bles  ou  non,  qui  sont  chargés  de  veiller  à  leurs  intérêts. 

«  Cette  règle,  disait  Bigol-Préamcueu  (4) ,  est  fondée 
»  sur  le  principe  que,  si  les  mineurs  ont  des  privilèges 
*  pour  la  conservation  de  leur  i>atrimüine,  et  \m\\v  qu’ils 
»  ne  soient  pas  surpris  par  les  embûches  tendues  à  la 
»  fragilité  de  leur  âge,  ils  ne  doivent  ]>as  être  dispensés 
»  du  droit  commun,  lorsqu’il  s’agit  seulement  de  rcndjc 
»  par  des  donations  leur  condition  meilleure.  « 

Ainsi  SC  irouvcnl  écartées  de  la  matière  les  traditions 
romaines,  qui  accordaient  aux  mineurs  la  rcsiilution 


( i}  Art. 

(a)  Art,  aS,  ag  et  5i. 

(^)  Arl.  et  3a. 

(4)  Exposé  dos  mçiiff  j  séance  du  Corp$  Légistatif  du  3  noréal  an  XI  (  33 
avril  iSü3  J. 
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dans  Jous  les  cas,  eoiitro  la  [)firle  et  le  déliUJl  de  jjjaliL 

754.  —  Notre  article  ne  parle  pas  des  établisse¬ 
ments  publics,  mais  il  est  évident  cpie,  maln^ré  le  silence 
(|u’il  garde  en  ce  qui  les  touche,  ceux-ci  ne  peuvent  i>as 
être  traités  plus  favorablement  que  les  mineurs  et  les 
interdits.  Comme  eux  ils  sont  en  tutelle,  soumis  aux 
principes  généraux  qui  régissent  la  minorité  ou  rinler- 
diction,  au  double  point  de  vue  de  l’incapacité  cl  des 

privilèges  qui  s’y  ra Hachent  ;  il  y  a  parité  de  situation, 

■ 

et  c’est  le  cas  d’appliquer  l’adage  :  tthi  cadem  ratio,  idpm 
jus.  ].a  restitution  contre  le  défaut  d’aceeplalion  ou  de 
transcription  constitue  d'ailleurs  une  faveur  toute  parlicu- 
lière  (pii  ne  peut  résulter  que  d’une  concession  expirssi; 
de  la  loi,  et  eetle  eoiiccssion,  le  Code  ne  l’a  pas  faite  aux 
étahlissemenis  publies.  Aussi,  tous  les  jurisconsultes  (  I) 
leur  refusent-ils  le  droit  de  s’en  prévaloir. 

Mais  on  ne  saurait  induire  de  là,  que  les  établisse¬ 
ments  publies  ont  loujotirs,  dans  cette  byjiotbése,  un  re¬ 
cours  contre  Uuirs  administrateurs,  parce  que  ces  der¬ 
niers  ne  sont  soumis  qu’à  imegaranlie  morale,  hors  les 
ras  d(*  (loi  ou  de  fraude  (pil  pourraient  donner  lieu  à  tiiuï 
demande  eu  doinmages-iuléréts  dont  rauioriié  admiiiis- 
tralive  doit  seule  apprécier  rop)>orl.unité  (î). 

Iv’aotion  rinursoire  ordinaire  n’est  donc  pas  faite  jioiir 
eux ,  parce  (pi’il  ne  doil  y  avoir  à  leur  (‘gard  que  la 
responsabilité  atia(dié<‘  à  leurs  fonctions  (ô). 

755.  —  A  ne  (U»nsidér(;r  que  la  lettre  de  notre  arti¬ 
cle,  on  s(Mait  tenté  de  croire  (pic  le  recours  qu’il  ouvre 


(i)  (iieiiier ,  rfci  rfunnfionj  ,  (.  I,  166;  tViininton  ,  I.  VÎIt,  n* 
VaiOiJk,  sur  t’nrt.  u*  4.*  Coin- DtlisJc,  sur  h  même  arlictct  n®  11. 

(3)  .huibm, rt«  7 ri^nnflï ,  stance  dtt  9  fluiénl  <111  XI  (  jj,  avril 
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aux  iiicapaMos  peut  toujours  être  exercé  contre  les 
luênies  personnes,  soit  quand  la  donation  n'a  pas  été 
acceptée,  soit  quand  elle  n'a  pas  été  transcrite.  C’est  ce 
qui  semble  en  effet,  au  premier  abord,  résulter  de  la 
généralité  de  ses  termes.  Mais,  pour  peu  qu'on  y  réflé¬ 
chisse,  on  écartera  cette  confusion  d’idées  dont  le  législa¬ 
teur  n’est  certainement  pas  solidaire. 

Il  a  voulu  déterminer  par  une  seule  et  même,  règle 
les  conséquences  qu’entraînent,  pour  les  incapables,  le 
défaut  d’acceptation  et  le  défaut  de  transcription,  que 
rordonnancc  de  1751  (l)  réglait  séparément.  Cette  réu¬ 
nion  de  deux  bypothèses  différcutes  dans  une  seule  et 
même  règle  a  eu  pour  résultat  une  rédaction  un  peu 
embarrassée,  on  ne  saurait  se  le  dissimuler.  Mais  peut- 
on  dire  pour  cela  qu’elle  est  obscure  ou  lotit  au  moins 
amphibologique,  et  qu’elle  autoriserait  les  poursuites  in¬ 
distinctement  contre  les  mômes  personnes  dans  les  deux 
cas  ?  Non  assurément,  telle  n’a  pu  être,  telle  n’a  pas  été 
la  pensée  du  législateur.  11  pose  le  princijte,  le  juge  en 
lire  les  consétpicnecs.  En  disant  que  les  mineurs,  les 
interdits,  les  femmes  mariées  ne  seront  point  restitués 
contre  le  défaut  d’acceptation  ou  de  transcription,  sauf 
leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris  s'// ccAc/, 
noire  article  fait  assez  comprendre  (pte  le  recours  sera 
exercé  contre  eux  lorsqu’ils  auront  négligé,  soit  d’accep¬ 
ter,  soit  de  faire  transcrire  la  donation ,  dans  les  cas  où 
ils  y  sont  obligés.  C’est  au  jurisconsulte,  c’est  au  juge 
à  distinguer  ensuite  entre  les  devoirs  des  uns  et  les  de¬ 
voirs  des  autres,  d’après  les  règles  déjà  posées  pour  Tae- 
ceptation  ou  pour  la  transcription  des  donations  et  les 
principes  généraux  du  droit. 
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Le  U’gisliHcur  ïi’a  }>as  hesoiii  de  dire  que  la  iiéglij^enee 
n’esl  ini[>iilal>lc  qiia  celui  qui  esl  obligé  de  remplir  la 
foi  iualilc  ;  cela  est  de  reste  c vident.  Or,  tous  ceux  qui 
sont  obligés  de  faire  transcrire  la  donation  faite  aux  in¬ 
capables  ne  sont  pas  nécessairenieiil  contraints  de  Eac- 
ccpter. 

11  esl  donc  necessaire  de  rechercher  sur  qui  pèsent 
CCS  deux  obligalioiis  pour  savoir  à  qui  en  incombe  la 
responsabilité. 

750.  —  Les  personnes  tenues  de  procéder  à  l’accep¬ 
tation  sont  celles  à  qui  la  loi  en  inqiose  le  devH)ir.  C’est 
le  tuteur  du  mineur  ou  de  rinterdil  (ï),  c'est  le  curateur 
ad  hoc  du  sourd-muet  illettré  (^2).  Le  relus  d’acecpler 
constitue  tic  leur  ]uu’t  une  faute  grave,  dont  ils  sont  res- 
]>onsables,  et  q\ii  jieui  donner  lieu  à  une  demande  eu 
domiiiages-inléréts.  Notre  article  ne  parle,  il  est  vrai, 
que  du  luleiir,  mais  le  curateur  ad  itoc  du  sourd-muet 
est  ])lacé  sous  le  eoiq)  de  la  même  responsabilité,  soit 
]iar  identité  de  raison,  soit  en  vertu  des  prinej[)cs  géné¬ 
raux  posés  iiar  les  art.  1 14:2  et  1585. 

(Auîint  aux  administrateurs  des  élablisscmenis  puldies, 
(jui  sont  pareillement  assujettis  à  robligalion  d’aeeep- 
ter  (5),  nous  avons  dit,  il  n’y  a  ([u’im  instant  (i),  t[ue 
leur  resjKnisabilité  se  règle  en  dehors  des  prévisions  de 
notre  article,  sons  la  tutelle  adiniiiistralive. 

Mais  (pie  fau(-il  décider  (|uaiid  la  donation  ftiitc  au 
jmpillc  émane  dn  tuteur  1  Uni  sera  n'sponsahle  alors  du 
défaut  (racccplalion  ?  Sera-ee  le  tuteur,  sera-ec  le  su- 


(i)  Art,  jfSS. 

(u)  Art.  go 6. 

(o)  Ail.  g.17. 

(4 J  Supi't'i,  II"  jô-i' 
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t)rogc*tulcur,  ou  bien  le  liMeiir  ad  hoc  (|ui  :uira  élé  dé¬ 
signe  pour  le  rcinplacer  en  son  absence  (1)  ? 

Celle  question  n’élaît  pas  sans  imporlanec  autrefois 
parce  que,  dans  Tancien  droit,  le  tuteur  devait  faire 
nommer  un  curateur  ou  un  tuteur  ud  hoc  toutes  les  fois 
qu’il  avait  des  intérêts  oiq)osés  à  ceux  de  son  piq)ille  ; 
de  sorte  que  l’on  [)onvait  dire,  avec  Kieard  (2),  que  le 
tuteur  était  soumis  au  recours  du  mineur  comme  consé¬ 
quence  forcée  de  rinobservation  de  scs  devoirs,  ftîais 
aujourd’hui  que  la  loi  a  établi  un  subrogédntcur  dans 
toute  tutelle,  avec  mission  d’agir  quand  les  intérêts  du 
pupille  sont  en  lutte  avec  ceux  du  tuteur  (a),  c’est  le 
subrogé-tuteur  qui  doit  accepter  à  sa  ])la(*e  en  se  faisant 
autoriser  parla  famille,  et  qui  seul  assume  la  responsa- 
l)ililé  des  vices  du  contrat  dans  lequel  le  tntenr  ne  peut 
pas  agir  en  la  double  qualité  de  donateur  eide  donataire. 

Toutefois,  s’il  fallait,  en  l’absence  du  subrogé-tuteur, 
procéder  à  la  nominalion  d’un  tuteur  ad  hoc  j>oiir  le 
remplacer,  ce  ne  serait  plus  à  lui  qu’on  imputerait  la 
faute,  et  le  tuteur  ad  hoc  serait  seul  responsable  du  dé- 
buil  d’acceptation,  si  le  conseil  de  famille  avait  permis 
d’accepter. 

Le  tuteur,  en  im  mot,  ne  saurait  jamais  être  passible 
du  recours  du  donataire,  à  moins  qu’il  n’eut  voulu  agir 
par  lui-même  en  dehors  de  ces  deux  liypothéses  sans  le 
secours  du  subrogé-tuteur  ou  du  tuteur  ad  hoc,  cl  réu¬ 
nir  dans  sa  personne  les  deux  rpialilés  incompatibles  de 
donateur  cl  de  mandataire  de  sou  pupille.  Alors  seule¬ 
ment  il  y  aurait  faille  de  sa  part,  puisque  la  donation 


(t)  Suprù^  n*"  655* 

pjil*  i  ,  u* 

(5)  Art*  43t*j 
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serait  nulle  par  soji  fait,  el  il  devrait  en  subir  les  consé¬ 
quences. 

757.  —  Au  surplus,  l’action  rccursoij’c  que  lu  loi 
ouvre  aux  incapables  reste  subordonnée  aux  principes 
génémux  du  droit  en  matière  de  responsabilité.  Loin  de 
déroger  à  ces  |)rinci[H*s,  notre  article  s’y  réfère  cïi  tlisanl 
que  Je  recours  aura  lieu,  h  il  y  êvhet.  Il  faut  doue,  pour 
que  les  læisoniies  tenues  d’accepter  soient  soumises  à 
cette  action,  qu’elles  aient  commis  quelque  faute,  quel¬ 
que  négligence  grave  enlrainant  l'oubli  de  leur  devoir. 

Ainsi,  on  ne  pourrait  rien  leur  reproeber  à  défaut 
d’acceptation,  si  elles  avaient  ignoré  la  donation,  on  si 
elles  s’étaient  trouvées  dans  l'im possibilité  de  raceepler. 
Lela  peut  arriver  en  ciyel  dans  une  foule  de  cas;  laiilôl  c’est 
une  absence,  tantôt  une  maladie  ((ui  ne  leur  permet 
pas  de  s’occuper  de  leurs  propres  alïaires,  tantôt  enfin  le 
refus  d'autorisation  du  conseil  de  famille  (fui  aura  été 
iiiulilemeiU  consulté.  On  comprend  que,  dans  toutes 
ces  circonsUmees,  la  iiulliié  du  contrat  ne  peut  pas  leur 
cire  imputée,  et  tpic  les  incapables  eherehcraienl  en 
vain  à  s’en  [uévaloir  à  leur  égard.  11  faut  dire  dès  lors 
<]uc  la  responsabilité  cons li tue,  ici  comme  ailleurs,  une 
question  de  fait  que  la  loi  abandonne  aux  lumières  cl  à 
la  conscience  des  magistrats  (1).  C’est  à  ce  point  de  vue 
que  renvisagoail  Furgolc  (2)  sous  rancieii  droit,  et  sa 
doctrine  n’a  lien  perdu  de  son  autorité  sous  rcm|ûrc  du 
Code. 

758.  —  jurisconsultes  (5)  induits  en  er¬ 

reur  par  la  ré<laciion  embarrassée  de  notre  article,  ont 


fr)  Duranlmi,  t,  Vlil^n«  54;  Cuiii^Dclistc  ,  sur  Vari^  giî, 
r>)  iSi^r  tfiri,  i  j  tm  doHnaiice  de  ijSi* 

(51  Idiillict,  t.  V,  lî'*  jui  ;  Dtfiloi  ,  Jfivhp.  ,  L  V,  p, 

f-otijiilt  l'art  B  y4  ti*  i* 
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pensé  que  la  femme  peut  exercer  uu  recours  cou  Ire  son 
mari  pour  «léfatil  iraeceptalion.  Mais  celle  ihéorie  ne 
résisle  pas  à  un  examen  sérictix.  Le  mari  ii’est  i«is  res- 
ponsable  parce  que  la  loi  ne  l’oblij^e  pas  à  accepter  les 
donations  faites  à  sa  femme.  Elle  lui  impose  si  peu  ce 
devoir,  qu’elle  ne  lui  pennet  même  pas  de  pr<»céder 
seul  à  l'acceptalion  au  nom  de  sa  compagne.  Or,  coinine 
il  n’existe  pas  de  responsabilité  là  où  il  n’y  a  ])as  d'obli¬ 
gation  méconnue,  ractioii  récursoire  qui  en  est  la  con¬ 
séquence  doit  évidemment  s’évanouir. 

La  femme  mariée  accepte  d’ailleurs  par  elle-même  et 
personnellement,  sous  l’assistance  du  mari  ou  de  la  jus¬ 
tice.  Elle  ne  peut  donc  passe  plaindre  de  rinaceom plis¬ 
sement  d’une  formalité  qu’elle  était  seule  tenue  de  rem¬ 
plir.  En  vain  se  prévaudrait-elle  du  refus  de  Tautorisa- 
tion  maritale,  sa  plainte  ne  serait  pas  mieux  fondée, 
parce  que  le  consentement  du  mari  est  un  acle  libre  de 
sa  puissance  ou  de  sa  volonté,  sans  lequel  elle  peut  agir 
en  y  substituant  rautorisation  du  juge  (1). 

Il  faut  en  dire  autant  des  curateurs  et  des  ascendants 
de  mineurs.  L’obligation  d’accepter  n’existant  pas  pour 
eux,  ils  sont  à  l’abri  de  toute  responsabilité  et  du  recours 
pour  défaut  d’acceptation. 

Toutefois  le  curateur  du  mineur 
rait  pas  s’y  soustraire  s’il  avait  refusé  sans  motif  légi¬ 
time  de  prêter  son  assistance ,  sans  laquelle  le  niineur 
ne  peut  pas  agir  (2). 

750.  — ■  Quant  à  la  responsabilité  du  défaut  de  Iraus- 
cription,  elle  pèse  évidemment  sur  toutes  les  persoimes 


émancipé  ne  poiir- 


ti)  Vaicilfe,  s«r  t'arf  yia  ,  ti*  i  ;  Cuiii -Dutîtln,  sur  ftimewe  urliclct  u" 

Ml  sur  fe  arlîvlc^  ii® 

(i)  A)i.  jioi. 
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qui  sont  tenues  d’acccpler J  el<|ui,  par  consétjuenl  sont 
obligées  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  à  l’cfiieaeité 
de  la  donation  vis-à-vis  des  tiers.  Parmi  ces  actes  iigurc 
la  transciiption  qui  est  le  eoinpléinenl  forcé,  la  suite 
indispensable  du  contrat.  Ainsi  le  tuteur  du  mineur  ou 
de  l’interdit,  le  curateur  ad  hoc  du  sourd-niucl  illettré, 
les  administrateurs  des  établissements  publics ,  le  su- 
brogé'tuleur  ou  le  tuteur  ad  Aor  seront  soumis  à  l’indem- 
ni  té  i>our  défaut  de  transcription  dans  tous  les  cas  où 
raec(*ptation  incombe  à  eliacim  d’entre  eux  (1). 

ftlais  comme  robligation  de  faire  transcrire  s’étend 
encore  à  d’autres  personnes,  la  responsabilité  qui  s’y  lie 
les  place  également  sous  le  cotip  du  recours  des  incapa¬ 
bles  quand  elles  négligent  de  remplir  cette  formalité. 
Tel  est  le  sort  du  mari  d’une  femme  donataire,  du 
curateur  d’un  mineur  émancipé,  et  de  rascendant  qui  a 
volontairement  accepté  la  donation  faite  à  l’enfant  en 
minorité.  Les  uns  et  les  autres  ne  sont  pas  tenus  de  pro¬ 
céder  à  l'acceptation  par  eux-tnémes,  mais  ils  sont  obli¬ 
gés  de  veiller  à  raceomplissciiicnt  de  la  (ranscriplton. 
Pour  les  maris  cl  les  curateurs,  ce  devoir  leur  est  for- 
luellemciU  imposé  par  la  loi  (2) ,  pour  les  ascendants , 
bien  que  racccptalion  ne  soit  pour  eux  ([UC  de  pure 
faculté ,  dès  qu’ils  ont  consenti  à  la  faire  ils  se  sont 
soumis  à  toutes  les  eoiisétiuonces  de  ce  mandat  volon¬ 
taire,  et  la  Iranscrijttion  est  devenue  obligatoire  (rour 
eux.  Ils  sont  donc  tous  placés  sur  la  inéinc  ligne,  en  cc 
qui  louche  la  responsabilité  qui  nous  occupe,  et  passi¬ 
bles  du  recours  en  indemnité,  le  cas  cebéant. 

Acaimioius,  quelque  générale  que  soit  la  règle,  on  ne 


£0  >  '1*  7^^' 

('*)  Al  J,  yii'. 


ARTICLl'  912. 
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saurait  ra|ij»Ii(ïiier  au  mari  dans  tous  les  cas,  cl  nous 
croyons  qu’il  échapperait  à  l’action  récursoirede  sa  femme, 
s’il  avait  néglige  de  faire  transcrire  la  donation  qui  s'est 
opérée  avec  le  eoncoursde  lajustice  sur  le  refus  desa  pro¬ 
pre  autorisation.  On  peut  voir  ee  que  nous  avons  déjà  dit 
plus  haut  (1)  sur  ce  point.  La  doctrine  que  nous  avons 
émise  appartient  à  Furgolc  (2),  Uicard  (3)  et  Bergier  (i) 
qui  la  professaient  sous  l’ancien  droit.  Elle  ne  nous  pa¬ 
raît  susceptible  d’être  modiliée  que  dans  le  cas  où  le 
mari  aurait  géré ,  depuis  raeceptation  ,  les  biens  donnés 
à  sa  femme,  il  y  a  lieu  de  penser  alors  avec  MM.  Coin- 
Delisle  (.^)  et  Bayle-Mouillard  (6) ,  qu’en  consentant  à 
les  administrer,  il  s’esl  chargé  de  veiller  à  leur  sûreté  et 
par  conséquent  de  faire  transcrire. 

Les  mêmes  auteurs  combattent  avec  raison  la  théorie 
professée  par  Ricard  et  Furgole,  pour  décharger  le  mari 
de  toute  responsabilité ,  quand  la  fcniine  donataire  est 
séparée  de  biens.  La  puissance  maritale  n’est  brisée  en 
eifet  ni  dans  scs  droits,  ni  dans  scs  devoirs,  et  malgré^ 
la  séparation ,  le  mari  doit  veiller  à  la  eonservation  des 
immeubles  de  la  femme. 

740.  —  On  comprend  du  reste  qu’il  en  est  du  défaut 
de  transcription  comme  du  débiut  d’acceptation.  Il  serait 
difficile,  impossible  même ,  de  poser  des  règles  fixes  et 
invariables  pour  tous  les  cas  où  la  responsabilité  pourrait 
être  encourue.  11  est  nécessaire  de  recourir  aux  princi¬ 
pes  généraux  en  matière  de  mandat  légal  ou  volonUfire, 


(i)  K"  ;ii. 

(î)  Sur  afi  th  rordojinanêc  de  1751, 

(5)  Des  donnftons^  part.  1,  11'» 
f.f)  Sua  ibidm 

(5)  Sur  turl*  9» 
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nO>.ATIO>S  Er  TESTAMENTS. 


afin  <lc  clicrciier  dans  les  eirconstaiices  les  éléiiienls 
d’une  solution  éqintal»le  cl  juridique.  Si  les  personnes 
^largées  de  faire  transcrire  la  donaiion  sont  eoupaldes  de 
quelque  faute,  de  quelque  néj;ligencc,  l’absence  de 
Iranscriplion  pourra  leur  èti*e  ini]>utce  el  donner  lieu  à 
raclion  récursoîre  des  donataires  dont  elles  ont  coin  pro¬ 
mis  sciemment  les  interets.  Dans  le  cas  contraire,  elles 
éebapperont  à  toute  demande  en  indemnité,  parce  qu’il 
iTy  a  pas  de  reproche  à  leur  adresser.  C’est  une  question 
ilc  fait  que  la  loi  abandonne  dans  ses  détails  à  rapjné- 
ciaiion  souveraine  des  Cours  d’appel. 

741.  — -  Les  auteurs  se  divisent  sur  le  point  de  savoir 
((ucllcs  sont,  en  thèse  générale,  abstraction  faite  des  mo¬ 
difications  que  peut  entraîner  rexamen  des  laits,  les  per¬ 
sonnes  responsables  du  défaut  de  transcription  quand  la 
donaiion  émane  du  tuteur. 

M.  Poujol  (1)  fait  observer,  qu’apres  l’acceptation 
légaleincnl  consommée  par  les  soins  du  subrogé-tuteur, 
les  biens  donnés  appartiennent  au  mineur  et  tombent 
dans  Tadininistration  du  tuteur,  ((ui  doit  faire,  pour  les 
conserver  et  les  garantir ,  tous  les  actes  que  la  loi  pres¬ 
crit  dans  ce  but.  Cette  doctrine  est  solide  assurément  : 
tout  le  monde  reconnaît  que  la  resjionsabililé  du  tuteur 
en  matière  de  Iranscriplion  n’est  |)as  elfacée  dans  ce  cas 
particulier,  cl  qu’il  n’y  a  [ins  de  distinction  à  faire  entre 
les  donations  émanées  de  lui  ou  îles  tiers.  Mais  AI.  Pou¬ 
jol  va  plus  loin  :  suivant  lui ,  le  subrogé-tuteur  est  à 
Tabri  de  tout  recours,  paicc  que  scs  fonctions  ont  pris 
fin  d’abord  après  racccptalion  qui  a  eu  [)our  elïcl  ilc 
transférer  la  propriété  cl  de  faire  cesser  l'opposition  d'in¬ 
térêts  entre  le  tuteur  et  son  pupille. 


A 


(i")  Sur  Cart,  943* 
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MM.  Coiii'Delisie  (1)  el  Bayle-Mouillard  (2)  repous¬ 
sent  celte  dernière  opinion,  (pii  n’est  à  nos  yeux  que 
l’exagération  fâcheuse  d’une  théorie  fondée  en  droit  et 
en  raison.  Tant  que  la  transcription  n'a  pas  eu  lieu ,  il 
est  inexact  de  dire  que  les  intérêts  du  tuteur  et  du  pu¬ 
pille  ne  sont  plus  en  lutte.  Cela  est  si  faux  que  le  tuteur 
peut  encore  aliéner  à  titre  onéreux  les  biens  par  lui 
donnés,  car  racceptaiion  n’a  pas  pu  le  dessaisir  vis-à- 
vis  des  tiers.  En  présence  d’une  éventualité  pareille ,  les 
fonctions  du  subrogé -tuteur  subsistent  encore ,  parce 
qu’elles  lui  sont  conférées  pour  éviter  les  eonllils  que 
peut  faire  éclore  l’opposilion  d’inléréls  entre  le  pupille  et 
le  tuteur.  Dès  lors,  il  n’est  pas  plus  ([uc  ce  dernier  à 
l’abri  du  recours  en  indemnité  pour  défaut  de  transcri [>- 
tion. 


ARTICLE  943. 

La  donation  enirc-vifs  ne  pourra  eoiiiprciidrt;  que  Ich 
biens  présents  du  donateur^  si  elle  comprend  les  biens  à 
venir,  clic  sera  nulle  à  cet  égard. 


SOMMAIRE. 


742.  Dans  rancien  tlro'il  romain  la  donation  entre-vifs  ne 
pouvait  porter  {fue  sur  tes  biens  présents  du  donateur. 

713.  Jiisdrtit'»  /U  fléchir  lu  riyuenr  de  ce  principe,  et  permit 
de  comprendre  dans  la  donation  les  biens  à  venir  comme  les 
biens  présents. 

744.  En  France,  cc  stfstcmc  avait  prévalu  dans  les  patjs  de 
droit  écrit. 


[  i  '1 A  «  ^  .  9  5  a  *  'I  *  I  fK 
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7i5-  Mais  Ich  Coutumes  eu  gcuérai ,  suionicut  le  droit  romoîn 
primitif. 

746.  luccriilmle  (le  la  junsprudeucc  des  parlements. 

747.  L'ordotmauce  de  I73t  proscrivit ^  comme  les  pnijs  de 
Coutume,  tes  donations  de  Inens  présents  et  à  venir,  sous  peine 
de  nullité,  même  pour  les  lùcns  présents. 

748.  Le  Code  reproduit  in  proliihition  de  l’ordonnance , 
avec  moins  de  rigueur  ;  il  permet  de  diviser  la  donation  pour  la 
maintenir  en  ce  ipti  touche  les  biens  présents, 

749.  Notre  article  et  les  trois  rpti  le  suivent  sont  une  consé- 
(ptence  du  principe  de  i’irrêvocalnlilé.  Ils  ne  s'appliifucnl  pas 
aux  donations  par  contrat  de  mariage  ou  faites  entre  conjoints. 

750.  Mflis  en  dehors  de  cette  exception,  la  prohibition  est  gé- 
7iérale  cl  frappe  indistinctement  toutes  les  donations  portant 
sur  des  biens  à  venir. 


75  t.  Sens  des  mots  biens  présents  et  biens  à  venir. 

752.  La  donation  de  fruits  encore  à  naître  est  une  de 

biens  présents. 

753.  Il  en  est  de  meme  de  celle  des  profits  à  rén/i,çtT  f/oHS  une 
société  dont  la  durée  tdest  pus  expirée. 

754.  La  donafiou  dont  l'cxécntion  est  reculée  même  après  le 
décès  du  donateur  ne  conslilue  pas  une  donation  de  biens  à 
venir. 

755.  Elle  n'a  pas  non  plus  ce  carne f ère  torsgii'elle  porfe  sur 
7tuc  somme  fixe  l\  prendre  sur  les  biens  rjue  !o  cionalcur  laissera 
à  son  décès. 


750.  La  ,so)«»ne  donnée  u’a  pas  besoin  d'être  garantie 

par  une  hijpolltciine  spéciale,  conférée  dans  rncfe  môme,  sur  les 
biens  présents  du  donateur.  —  Erreur  de  Grenier  cl  de  M. 
Yazeitle. 

757.  U  n'est  pas  necessaire ,  pour  la  validité  d'une  pareiile 
donation,  ffuc  te  donateur  possède,  (jiinnd  elle  n  lien,  ta  somme 
donnée  ou  des  biens  éfpdvaleuts,  ni  tpie  les  biens  qu'il  laisse  en 
mourant  soient  idcntitfiiement  ceux  qn  il  possédait  an  moment  dn 
contrat.  —  Erreur  de  M.  Coin-Delisie  et  de  M.  lîanle-Monil- 
Inrd. 

758.  La  loi  qni  prohibe  la  donation  de  biens  présents  et  à 
venir  est  un  statut  réel. 


AlVnCLK  94.'^. 


COMMIi.NTAIRli. 


1A%  —  Dans  rancien  droit  romain ,  les  lihéralilés 
entre- vifs  ne  pouvaienl  porter  que  sur  les  biens  présents 
du  donateur.  La  donation  de  biens  à  venir  y  était  incon¬ 
nue,  parée  que  ceux-ei  ne  pouvaient  pas  être  l’objet  de 
la  tradition  réelle  et  de  fait  qu’exigeaient  alors  les  prin¬ 
cipes  (1)  ;  rermn  (Hiw  nondàm  siml  ^  naUa  fieri  point 
(raditio.  La  ilé])OSsession  inaténelle  de  rauteur  du  don 
n’avait  pas  eneoic  fait  place  aux  fietiuns  qui  tlevaient 
venir  y  suppléer  [dus  lard,  et,  tant  qu’elle  fut  considé¬ 
rée  conunc  une  condition  delà  validité  du  don,  elle  devait 
nécessai renient  mettre  obstacle  à  la  transmission  gratuite 
des  objets  dont  rexislenec  était  incertaine. 

745.  —  Mais  quand  la  formalité  gênante  de  la  tia- 
dition  fut  abolie  (2) ,  quand  la  donation  put  se  complé¬ 
ter  par  la  seule  force  de  la  stipulation  ou  du  pacte ,  Jus¬ 
tinien  (â)  s’exagérant  les  conséquences  des  doctrines 
spiritualistes  ([ui  avaient  amené  sur  ce  point  la  transfor¬ 
mation  du  vieux  droit,  perinit  de  donner  les  biens  à 
venir  comme  les  biens  présents.  11  étendit  ainsi  aux  libé 
râblés  entre-vifs  rindulgcncc  que  trouvait  dans  la  loi  la 
stijnilation  qui  pouvait  s’établir  indiiïércminent  sur  les 
choses  actuelles  ou  futures  (4). 

La  réforme  n’était  pas  heureuse,  car  elle  consaciait 
l’oubli  dn  principe  en  vertu  dmjucl  tout  citoyen  romain 
ne  pouvait  mourir  ah  intestat  sans  ignominie  (5). 


f  i)  mprà ,  68 1* 

(t)  îbld^ 

(5)  L-  XXXV,  §§  4  el  5 ,  G.,  de  donationlbus^ 

(4)  Patjl,  U  LXXIll,  n\,  dû  l  ûv bonnet  obligationibun, 

(5j  llîcxiid,  des  donations^  parU  i,  (jjCf  ;  Esprit  d§s  hi$t 

liv«  211,  cliap  , 
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IW  —  E'ile  jtassa  néanmoi[is  ilaas  les  pays  tie  droit 
écrit  où  elle  fut  reçue  sans  eiïorl.  Mais  les  interprètes  ne 
tardèrent  pas  à  lui  faire  subir  une  modification  destinée 
à  la  concilier  avec  la  règle  de  Tancien  droit ,  que  nul 
ne  peut  s ’inlerdirc  la  faculté  de  tester  en  se  dépouillant 
pour  le  présent  et  pour  Tavenir. 

Les  Parlements  entrèrent  dans  celte  voie,  et,  subor¬ 
donnant  la  validité  de  la  donation  à  la  réserve  de  quel¬ 
ques  biens  par  le  donateur  ])our  en  disposer  uliérieure- 
inent  par  acte  de  dernière  volonté,  leurs  arrêts  frappaient 
de  nullité  tous  les  contrats  h  litre  gratuit  dans  lesquels 
celle  précaution  était  négligée  (1). 

La  formalité  qu’evigeaienl  les  docteurs  cl  la  jurispru¬ 
dence  00 nslit liait  une  mesure  vainc  cl  ilérisoire  qui , 
d’après  d’Aguesseau  (^2)  et  Furgolc  (5) ,  tombait  plutôt 
sur  les  paroles  que  sur  les  choses,  et  qui  u’aboullissait 
souvent,  comme  le  fait  observer  M.  Coin-Delisle  (i),  qu’à 
une  réserve  de  cinq  som. 

74o.  —  Mais  à  part  quelques  exceptions  qui  s’élaienl 
glissées  dans  les  Coutumes  (a)  voisines  des  pays  de  droit 
écrit ,  en  y  ajiportant  les  doctrines  des  dernières  lois 
romaines,  le  droit  CouUmiier  proserivail  les  donations 
de  biens  présents  et  à  venir  qui  heurtaient  ses  vues  et 
ses  tendances.  On  y  suivait  de  préférence  le  droit  romain 
juimiiif,  dont  la  sévérité  s’accordait  mieux,  dansresprit 
des  Coutumes  ,  avec  les  exigences  de  la  uadilioii  de  fait 


(i)  f'oy,  lioutaric,  sur  l’urt.  i$  th  l’ordonnance  de  ijSi  ;  Fiirgolc,  ibid.\ 
Laiüclib-Flaviii,  [if.  6,  cbap.  »tl.  i,  3  3,  et  35  ;  Maitiartt,  [iv.  g, 

«j5. 

(3)  Lbltiedu  35  juin 
(5)  Loc0  citnto. 

{.\)  S  tir  l’art,  gp.  n*  3. 

(5J  la  ContiiuiP  <rAniftrgi)P,  nhap.  i-i,  ai  J.  33. 
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OU  de  droit,  et  fuvorisait  îcurs  idées  de  coiiservatittn  des 
biens  dans  les  familles-  La  règle  donner  et  retenir  7ie 
vaut  repoussait  d’ailleurs  avec  énergie  toule  libéralité 
portant  sur  des  objets  non  susceptibles,  dans  le  inoincni 
même,  d’une  transmission  feinte  ou  réelle. 

74(>.  —  Néanmoins  les  Parlements  ne  se  pliaient 
pas  tous  aux  nécessités  de  celte  maxime,  et  leurs  arrêts 
signalaient  un  eonilit  d’aulaut  plus  étrange,  ([iic  ruui- 
forinilé  des  principes  aurait  <lu  les  en  préserver. 

Au  milieu  de  cette  oscillation,  Kicard  (1),  préparant 
sans  le  savoir  l’œuvre  de  d’Aguesseau,  entreprit  de  rame¬ 
ner  le  droit  Coutumier  dans  ses  voies  véritables.  Ce  Juris- 
roiisidtc  émiiiont  combattit  de  toutes  ses  forces  les  iloita- 
tions  de  biens  à  venir,  (pii  blessaient,  selon  lui,  la 
double  condition  du  dessaisissement  actuel  et  de  l’irré- 
vocabilité.  Il  lemit  en  vigueur  la  règle  fondamentale 
donner  et  retenir  ne  vaut;  et,  pour  initmx  établir  les 
inconvénients  qn’entrainerait  sa  violation,  il  soutint  ([u’il 
n’y  avait  pas  donation  entre-vifs  quand  ie  donateur  con¬ 
servait  la  faculté  d’acquérir  ou  de  ne  pas  acquérir,  de 
vendi'c  ses  biens  futurs,  d’emprunter  et  d’hypothéquer ; 
que  le  donataire  pourrait  acquérir  lui- même  ,  après  sa 
mort,  lesbiens  à  venir  du  donateur  ipii  lui  aurait  sur¬ 
vécu;  qu’enfin ,  l’auteur  de  la  libéralité  ne  pouvait  déli¬ 
vrer  immédiatement  les  oi)jets  dont  il  ne  deviendrait 
propriétaire  que  plus  tard. 

Puis,  examinant  la  (picstioii  de  savoir  si  la  donation 
est  indivisible,  et  si  la  nullité  dont  elle  est  frappée  en 
ce  qui  louche  les  biens  k  venir  rejaillit  aussi  sur  les 
biens  présents,  il  se  prononça  pour  rafUrmative,  comme 
une  conséquence  nécessaire  du  respect  ([ue  l’on  doit  à 
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lu  volonté  du  donateur^  volonté  qui  serait  mécoinuie 
s’il  était  permis  de  diviser  malgré  lui  le  contrat. 

Ricard  atteignit  le  but  que  sa  haute  intelligence  s’élail 
proposé  :  son  opinion  fil  ^ une  révolution  profonde  dans 
la  jurisprudence,  elles  Parlements  qui  s’en  étaient  écar¬ 
tés  finirent  par  s’y  ranger  désormais. 

747.  —  L’ordonnance  de  i75i  (1)  consacra  de 
nouveau  celle  théorie.  Pénétré  de  la  solidité  des  raison¬ 
nements  'de  Ricard  et  de  la  supériorité  du  droit  coutu¬ 
mier  sur  le  droit  romain  nouveau  ,  d’Aguesseau  voulut 
en  assurer  la  suprématie.  Cédant  aux  nécessités  de  la 
maxime  donner  et  relenirne  vaut,  dont  le  sens  véritable 
éutit,  à  scs  yeux,  que  la  donation  doit  avoir  pour  carac¬ 
tère  essentiel  de  rendre  le  donataire  propriétaire  incom- 
mnlable  des  (dioscs  données  (2),  il  adopta  le  principe  du 
<lcssaisissement  actuel,  et  proscrivit  les  donations  de 
biens  présents  et  à  venir ,  sous  peine  de  nullité  pour  les 
uns  et  les  autres,  alors  même  que  la  tradition  sc  serait 
opérée  sur  les  biens  présents. 

«1  Comment  pourrait-on  dire,  écrivait  l’i  11  astre  Chan- 
»  celicr  (5) ,  que  le  donataire  devient  propriétaire 
»  incomnuitable ,  et  que  la  donation  ne  peut  plus  être 
»  révo([uéc  lorsqu’on  y  comjtrcnd  et  <[u’on  y  suppose  ce 
»  <|ui  n’existe  pas  encore ,  et  que  l’on  rend  ainsi  la  do- 
»  nation  susceptible  d’augmentation  ou  de  diminulion 
-  par  le  fait  du  donateur,  fait  postérieur  iila  donation? 
»  —  Un  pareil  acte  n’csl  autre  chose,  dans  le  fond, 
•  qu’une  véritable  instilulion  d’héritier.  » 

74iL  —  Se  jdaeant  eux-ménics  à  ce  point  de  vue , 
pour  envisager  la  donation  de  biens  présents  et  à  >enir. 


(t)  Alt.  i5. 

(;i)  Li'Ilre  üu  i5  juin  1751. 
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les  rcilacteurs  du  Code  tie  pouvaient  pas  briser  les  enti’a- 
ves  qui  pesaient  sur  elle  antérieurement.  Aussi ,  oni- 
ils  conservé ,  comme  d’Aguesseau ,  la  sage  prohibition 
que  l’ancienne  législation  romaine  avait  inspirée  au  droit 
des  Coutumes,  et  l’art.  945  proscrit  pour  l'avenir  les 
libéralités  de  ce  genre.  Mais,  moins  sévère  sous  un  autre 
rapport,  il  ne  reproduit  pas  ta  règle  de  l’indivisibilité  et 
permet  de  scinder  le  contrat  pour  le  valider  en  ce  qui 
touche  les  biens  présents.  11  ne  s’agit  donc  plus  aujour¬ 
d’hui  que  d’une  nullité  relative  qui  tombe  uniquement 
sur  les  biens  à  venir. 

Quelque  dure  que  fût  la  théorie  de  la  nullité  absolue, 
léguée  par  Ricard  à  la  jurisprudence  coutumière  et  à 
l’ordonnance  de  d’Aguesseau,  clic  était  peul-élre  mieuv 
en  rapport  avec  le  droit  pur  et  la  raison.  Mais  en  res¬ 
treignant  le  vice  de  l’acte  aux  biens  à  venir,  les  l’édae- 
leurs  ont  pensé  qu’/Y  est  plus  naturel  de  présumer  que  le 
donateur  n"a  point  eu  imteniion  de  disposer  d’une  manière 
indivisible  (1).  C’est  l’application  de  la  maxime  générale 
({ui  domine  les  contrats  ;  utile  per  inutile  non  vitiatiir. 

749  —  Au  surplus,  notre  article  et  les  trois  qui  le 
suivent  sont  la  conséquence  forcée  du  «louble  principe 
du  dessaisissement  eide  rirrévocabilité  dont  le  Code  avait 
déjà  proclamé  le  maintien  (2)  ;  et,  s’ils  n’existaient  pas, 
les  résultats  qu’ils  signalent  n’en  seraient  pas  moins  iné¬ 
vitables  en  vertu  de  la  règle  à  la(pielle  Us  servent  de 
corollaire  et  de  complément.  Alais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  uns  et  les  autres  sont  inapplicables  aux  donations 
par  contrat  de  mariage  ou  faites  entre  époux.  Celles-ci 


fl)  Bif^ot'Préanirnei),  Exposé  dcstnotifsf  séanctM?ii  C<irpK-F.égI)t]aiîf  ifu  3 
1)01  «at  an  XI  (ai  avril  iSoJ). 

(a)  An.  Sf)4. 
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sonl  l’olkjet  il'une  ('X(*oj)lion  fonnellc.  (t)  (|ik;  ta  iavrnr 
qui  s’altaclîc  an  lion  oonjiij^al  devait  néoossairemonl 
inspirer  au  législateur.  Les  dispositions  que  nous  allons 
examiner  portent  donc  uni(|uement  sur  les  donations 
ordinaires,  c’est-à-dire  faites  hors  contrat  de  mariage  et 
par  d’antres  qu'un  conjoint  à  son  conjoint. 

7iî(F  —  En  dehors  de  l’exception  que  nous  venons 
de  signaler,  la  prohibition  de  donner  les  biens  à  venir 
est  absolue  et  générale,  elle  s’applique  indistincteinent 
à  toutes  les  donations,  quelle  que  soit  leur  forme.  Tel 
était  l’esprit  de  rordonnance  (2) ,  tel  est  encore  l’esprit 
des  dis[)ositions  que  le  Code  lui  a  empruntées.  Ce  ii’esi 
pas  sur  le  mode,  les  motifs  ou  les  caractères  de  la  libé¬ 
ralité  (pte  tomlic  la  sévérité  du  législateur,  c’est  unique¬ 
ment  sur  la  nalui  c  des  biens  à  venir ,  dont  on  a  voulu 
proscrire  la  transmission  graluilc. 

Tîî'l,  —  ftlais  que  doit-on  entendre  par  ces  mots  : 
biens  pï'ésenfs,  biens  à  venir?  Quel  est  le  sens  véritable 
qu’ils  réclament  dans  l’esprit  de  In  loi  ?  Voilà  ce  qu’il 
faut  recberclier  avant  tout  jiour  saisir  la  pensée  et  le  but 
ce  notre  article.  L<’S  biens  présents  sonl  non -seulement 
deux  que  le  donateur  possède  au  moment  de  la  dona¬ 
tion  ,  mais  encore  lotis  ceux  sur  les([uels  il  a  un  droit 
actuellemeiil  existant,  soit  in  re,  soit  ad  rem,  dont  le 
transfert  réalise  immédiatement ,  au  point  tle  vue  légal, 
tni  lien  désormais  irrévocable.  Otiaut  aux  biens  à  venir, 
on  coiiiprend  iléjà  jiar  oette  délinitioii ,  que  ce  sonl  ceux 
dont  le  donateur  n’a  ni  la  propriété  ni  la  pftssession  au 
It'inps  du  contrat,  sur  Icstpiels  il  n’a  même  aucun  droit, 
aucune  action  pure  ou  conditionnelle  pour  les  revendi¬ 
quer  un  jour. 


(t)Arl 

r'ii  goh-,  stn  Trie/*  10* 
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ï)<'s  lors,  s’il  s’agit  d’un  droit,  on  d’une  aclion  non 
encore  onvcrlc,  niais  (lui  iioiirra  appartenir  jiliis  tard 
an  donateur,  ec  ne  sera  idus  un  bien  à  venir ^  et  la  lilié- 
ralité  ne  sera  pas  viciée  par  la  nature  de  l’objet  sur 
lequel  elle  porte.  Tout  dépend,  en  un  mot,  de  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  la  chose  donnée  constitue  un  droit 
positif  et  certain  ;  dès  qu’il  n’y  a  pas  de  doute  sur  l’exis¬ 
tence  de  ce  dernier,  quoiqu’il  ne  soit  ni  échu,  ni  perçu, 
la  donation  est  valable,  elle  s’a[q>li((uc  à  un  bien  pré¬ 
sent. 

7i5^.  —  Ainsi  je  vous  donne  les  fruits  que  produira 
l’année  prochaine  mon  jardin  ,  ma  prairie  ou  mon  vigno¬ 
ble;  je  suis  irrévocahîement  lié,  je  ne  peux  jdus  me 
soustraire  à  rohligation  que  j’ai  contractée  envers  vous, 
et  qui  n’est,  après  tout,  que  le  don  d’un  usufiuit  dont 
j'ai  (ixé  ré|>oque  et  la  durée.  A  partir  du  contrai,  les 
produits  de  l’immeuble  que  je  désigne  sont  votre  ]>ro- 
])riété,  vous  avez  sur  eux  un  droit  ad  rem  qui  s'(*st 
formé  iininédialemcnt,  cl  qu'il  n’est  jdns  en  mon  pou¬ 
voir  d'anéanlir. 

S’il  y  a  au  contraire  quelque  doute,  (pielque  incerli- 
tilde  sur  l’avenir  de  ma  disposition,  si,  parexemjde,  je 
vous  donne  les  revenus  que  rapportera  dans  deux  ,  dans 
Irais  ans,  telle  propriété  que  je  me  jiroposc  d’acituérir, 
un  liers ,  un  quart  des  biens  de  ma  succéssion  ah  intes- 
tai,  ou  encore  une  somme  de  25,000  fr.  à  prendre  sur 
la  fortune  que  j’aurai  dans  quatre  ans,  la  donation  sera 
radicalement  nulle  comme  porlnntsurdes  biens  à  venir. 
On  comprend  en  eflet  qu’une  libéralité  ainsi  faite  s’ap¬ 
plique  à  des  droit  incertains,  qui  ne  sauraient  être  l’ob¬ 
jet  d’une  transmission  immédiate,  détinitivc,  cl  que  le 
donateur  pourrait  faire  avorter  Iroii  aisément,  soit  en 
u’aclu'lant  pas  la  |)ropriéié,  soit  lai  réduisatil  à  zéro, 
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|mr  des  dis|)osUioi>s  cnlre-virs  ou  testamentaires,  sa  succes¬ 
sion  ab  intestat ,  soit  enlitï  en  dissipant  toute  sa  fortune 
avant  rexpiralion  des  quatre  années.  Dans  toutes  ces 
hypothèses  il  donne  d’une  main  et  relient  ou  peut  repren¬ 
dre  de  l’autre  :  il  blesse  le  principe  du  dépouillement 
aclucl  et  irrévocable,  et  le  contrat  s’écroule  devant  la 
maxime  donner  et  retenir  ne  %mut. 

Il  en  est  autrement  du  don  des  fruits  à  naître  l’an 
prochain,  ou  à  telle  autre  époque  que  je  détermine,  de 
mon  jardin ,  de  ma  prairie  ou  de  mon  vignoble.  Vous 
en  devenez  propriétaire  à  l’instant  même,  le  lien  de 
droit  est  indépendant  de  ma  volonté  future  ,  et  l'indica¬ 
tion  du  temps  n’esl  autre  chose  qu’un  tenue  de  paiement 
qui  n’cmpécbe  pas  la  naissance  immédiate  de  l'obliga¬ 
tion. 

t 

La  donation  pourra  bien  devenir  illusoire  si  des  cas 
de  force  majeure  empêchent  les  fruits  d’éclore;  vous  ne 
serez  pas  fondé  alors  à  en  exiger  la  remise,  puisqu’ils 
n’existent  pas,  mais  ce  n’esl  pas  moi  qui  aurai  brisé  la 
convention ,  car  je  ne  m’étais  réservé  aucun  moyen  de 
m’v  soustraire.  Je  chercherais  en  vain  à  me  délier  de 
mes  engagements  en  détruisant,  en  consommant  les  fruits 
au  lieu  de  vous  les  remettre,  ou  en  vendant  l’objet  qui 
devait  les  produire.  Ces  manœuvres  de  ma  part  entraî¬ 
neraient  pour  vous ,  en  définitive ,  la  privation  de  la 
chose  donnée ,  mais  je  serais  dès  lors  passible  à  voire 
egard  de  justes  et  légitimes  dommages-intérêts.  Votre 
droit  se  transforme,  mais  il  ne  pérît  pas.  Les  domma¬ 
ges-intérêts  vous  échapperont  si  je  me  rends  insolvable 
el  vous  n’obtiendrez  rien  de  moi,  mais  votre  créance 
n’en  existera  pas  moins  en  droit  dans  toute  sa  force ,  et 
si  je  rcde'viens  solvable,  vous  me  eoniraindrez  au  paie- 
nicnl. 
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11  n'y  a  pas  non  plus  donalion  de  biens  a  venir  quand 
le  donateur  d’un  imnicuble  sous  réserve  d'usufruit  attri¬ 
bue  au  donataire  les  fermages  ou  la  récolte  de  l’année  de 
son  décès.  La  Cour  de  Cassation  (1)  n’a  vu  dans  les 
dons  de  celle  nature  que  la  transmission  d’un  droit  cer¬ 
tain  et  positif,  sur  la  validité  de  laquelle  aucun  doute 
ne  pourrait  s’élever. 

7&3.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  donation  des 
profils  à  réaliser  dans  une  société  dont  la  durée  n'est 
pas  expirée.  Ces  bénéfices ,  que  j’espère  et  que  je  vous 
transmets,  constituent  un  droit  incontestable  en  ma 
faveur  et  ne  peuvent  dès  lors  être  considérés  comme  un 
bien  à  venir.  Mais,  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  la  société  doit 
être  obligatoire  et  soumise  à  une  durée  non  facultative 
pour  les  associés.  Cette  double  condition  est  indispensa¬ 
ble  à  la  validité  du  contrat,  car  autrement  le  son  de  la 
donalion  dépendrait  de  la  volonté  du  donateur ,  ce  qui 
ne  peut  pas  être  (2). 

S’il  s’agissait  des  profils  à  retirer  d’une  société  qui 
n’existe  pas  encore  et  que  je  me  propose  déformer  avec 
telle  ou  telle  personne  ,  le  don  serait  invalide ,  il  n’y 
aurait  pas  de  lien  immédiat,  parce  que  je  serais  libre 
d’anéantir  ma  libéralité  en  ne  conlraclanl  pas  la  société 
dont  vous  attendriez  vainement  les  bénéfices  que  je  vous 
aurais  fait  espérer. 

754.  —  La  libéralité  dont  l’exécution  est  reculée 
jusqu’après  le  décès  du  donateur  n’a  pas  pour  cela  le 
caractère  d’une  donation  de  biens  à  venir.  Quelque 


i4  floréal  ai)  XI,  Sîr. ,  1 1 ,  a  ,  4 /S  ;  D  ^\\oL  A-,  Jouriiat 

Palais  J  t,  111,  p*  a64  ;  î5  pluviôse  an  1 11,  Sir-,  i ,  i ,  178  ;  Dalloz  &,  1 
V t  5o4  î  Jot/rnai  du  Palaix^  t,  I  ,  p,  8-  ;  janvier  1815 ,  Siri,  ï*i  i  »  456  ; 
Dallor,  /îec*  î  Joumal  du  Pafah,  L  XV  ,  p.  5g. 

{2f  Bruielka  ,  31  juin  iSjB  ,  Dalloz  A. ,  11! ,  i  ia* 
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soit  lobjct  sur  lequel  elle  i^orle,  s’il  conslituc  un  droit 
positif,  certain  cl  susceptible  de  Iraiisinissioii ,  le  con¬ 
trat  se  forine  aussitôt  a^ec  toutes  les  conditions  requises 
pour  sa  validité.  Cest  un  iinnicuble  dont  je  me  suis 
réservé  rusufruit  ma  \  ic  durant,  c’est  une  soininc  d’ar¬ 
gent  payable  après  ma  mort,  dans  Tun  et  l’autre  cas  je 
suis  irrévocablement  cl  immédialcmenl  lié  envers  le  do¬ 
nataire.  11  y  a  entre  lui  cl  moi ,  à  rinslanl  même,  trans¬ 
port  absolu  de  la  propriété,  et  le  terme  que  j’assigne  à 
la  délivrance  réelle  de  la  chose  donnée  ne  fail  pas  obs' 
taele  à  ce  transport  (1).  Jn  (limpositiotie  sunt  duo  ^  dispo- 
siiio  cl  executio  :  dùpùsilto  vero  sfaùm  lujül^  nec  Hii<>pcn~ 
ditur ,  Ikcl  executio  haheat  tracium  ad  movtein  (2).  Telle 
est  l’opinion  générale  (jue  les  auteurs  (5)  ont  admise. 

Je  pourrai,  il  est  vrai,  ])aralyscr  la  donation  et  réduire 
à  zéro  son  émolument  en  dissipant  tout  mon  avoir ,  car 
alors  ma  succession  ne  tiouvera  pas  d’héritier  pur  et 
simple  pour  faire  face  à  mes  ol>ligations,  mais  le  droit 
du  tlonatairc  n’en  subsisleia  pas  moins  dans  toute  sa 
force,  et  ce  dernier,  subissant  le  sort  de  mes  autres  eréan- 
eiers,  sera  désormais  léduit  à  une  créance  inutile. 

7oi>.  —  Quant  à  la  donation  d’une  somme  lixe  et 
déterminée  à  prendre  sur  les  biens  que  le  donateur  lais¬ 
sera  à  son  décès.  Il  serait  diflieilc  de  poser  une  règle 
invariable  sur  le  mèiite  qu’elle  peut  avoir.  Delvin- 
eourt  (4)  la  déclare  nulle,  comme  jmrtant  sur  des  biens 
à  venir.  Sa  docU  ine,  que  Grenier  (a)  avait  tl’abord  par- 


(O  f*  Ii  rv”'  afi  et  sy. 

(2)  Durnoiilij),  CarL  tjhù  dû  ta  Ccütnnw  de  Bottr lyonnais, 

(3j  Dclvînctnirt,  t,  II^  p-  ^7^?  noie  5;  Ditnintun^  f.  \fll,  fi^  4^7' 
Ttnjllier ,  t,  V\  ii«  j-j  ;  Ptjii|ül,  sur  Cart.  yjS  j  u®  5  ;  Coîn-Dcliïitt* j  sur  tù 
lïicnw  arüclB^  ii"*  6p 
(4)  Locû  sufirà  eitaio, 

(5j  Des  flonuUun&^  l,  [  ,  11*^  7. 
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lagée,  repose  sur  le  défaul  de  lieu  cnlic  le  doiialeur  «U 
le  doiialaire ,  parce  ((ue  le  premier  jiourrail  briser  ses 
engagemeiils  en  dîiafiidant  toute  sa  rorlnne.  .^Tais  colle 
appréciation  trop  absolue,  que  Grenier  (1)  liii-nicmea  liai 
j>ar  abaiuloimer,  n’a  ])as  trouvé  de  nombreux  partisans. 

Les  auteurs  (2)  établissent  en  général  une  distinction 
simjde  cl  facile  qui  consiste  à  rccbercber,  dans  les  ter¬ 
mes  et  réconomic  du  contrat ,  rintention  du  donateur. 
Si  cet  examen  conduit  à  penser  qu’il  ii’a  voulu  conférer 
au  donataire  qu’une  simple  espérance  subordonnée  dans 
ses  elTcls  à  la  |)réscncc  de  biens  suriisanls  pour  la  réali¬ 
ser,  on  n’y  ^erra  qu'une  donation  de  biens  à  venir, 
essentiellement  nulle  en  cette  (jualité.  S’il  eu  résTilte 
au  contraire  que  l’auteur  du  don  a  voulu  se  constituer 
iinmciliatomcnt  débiteur  d’une  créance  i)osîlivc  et  cer¬ 
taine,  dont  il  a  seulement  tixé  le  terme'  ou  rexécution  à 
l’époque  de  sa  mort,  le  eoulral  perdra  ce  caractère  et 
produira  tous  ses  cffcls  comme  portant  sur  des  biens 


On  voit  que  toute  la  difllculté  gît  dans  une  question 
de  fait  et  d’iulcrprétation,  pour  lacpiclle  les  tribunaux 
sont  souverains.  Mais  ils  ne  doivent  pas  oublier  la  règle 
en  vertu  de  laquelle  une  convention  susceptible  de  deux 
sens  s’entend  toujours  dans  celui  qui  la  rend  efllcacc  et 
valable  (5).  Ainsi  quand  l’ensemble  de  l’actc  se  prêtera 
également  aux  deux  appréciations  que  nous  venons  de 
signaler ,  il  faudra  nécessairement  se  ranger  à  la  der¬ 
nière  qui  est  la  plus  favorable,  en  vertu  du  principe 
(ictus  potiàs  valeunt  (fuàm 


[  I )  n*  7  bis* 

(a)  Duianton,  T,  Vlll,  n®  sur  tnrt.  yi5  ,  4  *  Marcatîé^ 

fur  le  riîcinc  aria  h  ,  2, 

(Âj  An.  1  ij;  vl  J  iSSj  tîi  ÎSi*p. 


À 


n‘ 


t 

, 

r 

I  1 

r  ' 


•-r 


*>  r 


h  4^' 


I  ■.  ■ 


>1 


3?0 


DONATIONS  t:T  TKSA  AMENT 


—  En  abandonnant  le  svslènie  de  la  milliié 

¥ 

absolue  de  semblables  donations  pour  embrasser  la  théo¬ 
rie  plus  sage  de  rinterprctalion ,  Grenier  pense  que  l’aclc 
sera  nul  si  les  immeubles  présents  du  donateur  ne  sont 
pas  spécialement  hypothéqués  à  la  garantie  du  paiement 
M,  Vazeille  (1)  semble  adopter  celte  pensée  en  disant  que 
le  don  d'une  somme  payable  au  décès  est  valable  si  l'07i 
affecte  des  hiem  présents  au  paiement  de  cette  sotntfie. 
C'esl  là  une  erreur  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
repoussent  avec  force  en  s’appuyant  sur  le  véritable  esprit 

de  la  loi, 

■ 

Aucune  disposition  du  Code  n’exige  en  effet  de  la 
part  du  donatetir  une  affectation  liypoihéeaire.  11  est  si 
peu  tenu  de  conférer  des  sécurités  de  ce  genre,  que 
l'art.  601  Code  Napoléon  le  dispense  même  de  fournir 
caution ,  quand  il  s’est  réservé  rnsufnilt  de  la  chose 
donnée.  Aussi  la  Cour  de  Cassation  s’cst-elle  toujours 
prononcécpourla  validité  de  racle,  nonobstant  l’absence 
de  rhypothéque ,  ((uand  il  résnltait  de  son  ensemble 
une  créance  certaine,  positive  et  immédiate  au  profil 
du  donataire.  Au  milieu  des  nombreux  arrêts  qu’elle  a 
émis  dans  ce  sens,  on  peut  consulter  avec  fruit  celui  du 
8  décembre  1851  (2),  rendu  en  audience  solennelle,  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Dupin.  On  y  lit  «  que 
»  vainement  on  oppose  que  le  paiement  a  été  suspendu 
■  jusqu’à  la  moi  t  des  donateurs,  et  qu’ils  n’ont  conféré 
»  d’ailleurs  aucune  hypothèque  sur  leurs  biens;  — que 
»  cette  absence  d’hypothèque ,  et  le  terme  opposé  à 
»  l’acquit  tic  leur  obligation ,  n’ont  pu  en  changer  la 


(t)  Sfir  tari.  <>45,  n*  3, 

f^)  DeiîMenfiji  Pt  U  sga  j  UüIÎmz,  Hcc*  per,^  1  >  ao  ;  Jarrnai  àa 

t.  (1, 
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»  nature,  ni,  par  conséquent,  enlever  à  i’acte  qu1ls 
*  ont  souscrit  le  caraelère  de  donation  entre-vifs  qu’il 
»  lient  de  la  stipulation  et  de  la  loi.  » 

Ces  considérations  se  retrouvent,  presque  avec  les 
mêmes  termes,  dans  un  arrêt  postérieur  du  28  janvier 
1859  (1)  ;  elles  ont  servi  de  base  à  la  doctrine  des  auteurs 
les  plus  récents  (2). 

Quelques  personnes  ont  cru  que  la  Cour  de  Cassation 
avait  abandonné  plus  tard  sa  jurisprudence  par  une  dé¬ 
cision  du  25  juin  de  la  même  année  (5);  mais  ce  nouvel 
arrêt  sainement  apprécié  n’olTre  pas  la  moindre  contra¬ 
diction  avec  ses  aînés.  La  donation  qu'il  annule  ne  con* 
tenait  pas  transmission  actuelle  et  irrêi^ocable  de  la  somme 
donnée;  ce  fut  là  le  motif  véritable  qui  la  fil  renverser, 
le  défaut  d’hypothèque  n’entra  pour  rien  dans  les  causes 
de  la  nullité  du  contrat. 

7i>7.  —  M.  Coin-Delislc  (4),  qui  a  combattu  avec 
raison  la  théorie  de  Grenier,  émet  une  idée  nouvelle 
que  nous  ne  pouvons  pas  davantage  accepter.  Suivant 
lui,  il  fiiut  nécessairement,  pour  la  validité  de  la  dona¬ 
tion,  que  le  donateur  possède,  quand  elle  a  lieu,  la 
somme  donnée  ou  des  biens  équivalents;  il  faut  en  outre 
que  les  biens  qu’il  laisse  en  mourant  soient  identiquement 
ceux  qu’il  jmssédait  au  moment  même  de  l’acle.  La  pre¬ 
mière  partie  de  cette  proposition  est  adoptée  par  M. 
Bayle-Mouillard  (5).  Mais  elle  renferme  à  nos  yeux  une 


(  I  )  viilcDfîuve,  5cy,  i,  )i>3  :  Dalloz,  Hee.  /ict*.,  iSôg,  l,  74  S  Journal  du 
Pata  1^.  1 1  de  p,  t  iS* 

(ü)  Cüin-DeliAle,  sur  C arf,  ii*  *  ;  MarcadC)  te  ar/*Vte,  n*  j  ; 

Bayle*M  cniiltard^  sr/r  Gfûniûr^  I*  ii®  y,  p-  ayS»  iiolo 

D(iVÎilenpnTc,  i,  545  ;  Dulloz:,  i85yi  t  j  aSu  ;  Journtit 

du  Valah^  U  11,  de  iS^g,  p* 

(4)  Sur  Pari.  n'»*  8,  p,  to  tï  i  î. 
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docliiiit;  fa\iss(î  donl  M.  l\ïarcadé  (1)  dOmoiilrc  Irès  !jumi 
rciTCur;  ccüiUoiis  un  inslanl  ce  jurisconsulte  ; 

«  M.  Cüiii-Delisic,  dit-il,  reconnaît  avec  tous  les 
»  auteurs  que  la  donation  de  biens  à  venir  ii’a  été  [H'o- 
B  liibcc  que  pour  que  le  donateur  fût  lié,  et  lie  irrévo' 
.  cal)lcim‘nl  par  sa  donation  ;  mais  puistiuc  la  donation 
»  d’une  somme  lie  irrévocablement  par  cette  seule  eir- 
»  constance  que  le  donateur  se  constitue  actuellement 
»  débiteur,  cette  circonstance sufiil  donc  pour  atteindre 
»  le  but  de  la  loi.  M.  Coin-Delislc  reconnaU  également, 
»  comme  tout  le  monde,  qu’il  n’est  pas  nécessaire  (pie 
»  l’objet  de  la  donation  soit  un  bien  aclaelkmenl  cavs- 
»  huit;  que  je  puis  très  liien  donner  les  fruits  (pic  j’es- 
»  père  recueillir  sur  mon  fonds  rannéc  procbainc  ou 
»  dans  les  deux  ,  cinq,  dix  années  prochaines:  mais 
»  alors,  pourquoi  ne  pourrai-je  pas  donner  une  somme, 
»  quoiqu’elle  ne  soit  pas  acimlkment  dans  mon  pairi- 
»  moine?  Fouripioi  ne  ]iourrai-je  pas  me  constituer 
»  débiteur  à  titre  gratuit  (comme  je  le  puis  incontesta- 
»  bleinent  à  litre  onéreux)  d’une  somme  que  j’cspcrc 
»  tirer  d’ici  à  deux,  six,  huit  années,  de  mon  indus- 
»  trie  et  de  mes  économies?  Si  je  puis  donner  les  pro- 
«  lits  que  ])ourra  me  procurer  une  association,  c’est-à- 
»  dire  mon  travail  mis  en  commun,  pourquoi  ne 
»  pourrai-je  pas  donner  ceux  (|ue  pourra  me  jirocurcr 
»  mon  travail  isolé  .  bji  délinilivc,  quand  je  donne 
»  aujourd’hui  une  somme  [>ayable  plus  tard,  ce  n’est 

m 

»  pas  précisément  la  somme  (|ue  je  donne  ;  car  le  do- 
»  nalairc  ne  reçoit  pas  d’argent  :  je  donne  une  créance ^ 
»  un  droit  ad  peciiniam.  Or ,  du  moment  (pie  cette 
»  créance  est  aeluelle ,  certaine ,  dès  l\  jiréscnl  ouverte, 


(i)  Lci'o  bitprà  citalo. 
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«  ri  que  son  rxigihililé  seule  esl  reculée,  il  y  a  donation 
»  irune  créance  présente ,  irim  bien  présent.  Mais  pour 
»  donner  une  créance,  je  n’ai  pas  besoin  d’avoir  des 
)*  biens;  ces  biens  ne  seraicnl  que  la  (jamntk  du  droit; 
»  or,  la  garanlie  d’un  droit  iVest  pas  le  droit  iui-inéinc, 

»  Et  maintenant,  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  do- 
»  natcur  ail  la  somme  dans  ses  Idens,  ni  même  qu'il 
»  ait  aucun  bien,  on  ne  peut  donc  pas  exiger  non  plus 
»  qu'au  moment  de  sa  nioi  t  on  rclrouve  les  mêmes 
»  biens.  D’ailleurs  celte  seconde  idée  de  notre  savant 
»  confrère  se  réfute  péremptoirement  par  la  contradic- 
»*  lion  qu’elle  engendre  dans  ses  doctrines.  En  effet, 
»  s’il  était  vrai,  comme  il  le  dit,  que  le  créancier  à 
»  titre  gratuit  n'a  pus  poiiy  gogCf  comme  le  créancier 
»  à  litre  onéreux,  tous  ks  biens  de  son  dêbiteui\  mais 
»  les  biens  présents  seuls;  s'il  était  vrai  que  son  aetionest 
»  circonscriie  sur  les  biens  fjue  le  donateur  possédait  an 
»  temps  de  la  donation  ,  il  suivrait  de  là  (pic  mon  doua* 
»  leur  en  dissipant  les  biens  du  temps  de  la  donation, 
»  anéantirait  ma  créance  et  me  laisserait  absohmienl 
V  sans  droit;  tellement  (pi’il  pourrait  ciisLiile  acquérir 
»  une  fortune  considérable  sans  que  ma  créance , 
>*  désormais  éteinte,  put  jamais  être  réclamée  ni  pen- 
»  dant  sa  vie,  ni  après  sa  mort. 

»  S’il  en  était  ainsi,  il  serait  donc  facile  à  celui  qui 
w  donne  une  somme  payable  à  sa  mort ,  ou  à  toute  autre 
»  époejue,  de  se  délier  de  son  obligation  de  payer;  mais 
»  s’il  peut  ainsi  se  délier ,  il  n’était  donc  pas  lié  irrévo- 
B  cablcment  ;  et  s’il  n’était  pas  lié  irrévocablement,  la 
»  donation  était  donc  nulle!  Et  pourtant  M.  Coin-Delisie 
»  reconnaît  avec  tous  les  jurisconsultes  que  la  donation 

»  ainsi  faite  est  très  valable! _  La  donation  qui  m’o- 

»  Jilige  inimcdiatemcnl  esl  valable;  si  clic  est  valable. 
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c’iîst  tloiic  quelle  nie  He  irrévocablement ,  je  serai  tloiic 
toujoursobligé,  sans  pouvoir  jamais  anéantir  la  créance 
démon  donataire;  mais  si  la  créance  démon  donataire 
existe  toujours,  quoique  je  puisse  faire,  il  pourra  donc 
(après  Texigibi lit c)  se  faire  payer,  à  toute  époque,  sur 
les  biens  que  je  posséderai,  ou  que  possédera  ma  succes¬ 
sion  ,  ou  que  possédera  mon  héritier  pur  et  simple  ; 
donc  c’est  une  absurdité  que  de  prétendre  que  ce  do- 


»  nalaire  serait  sans  droit  sur  les  biens  laissés  à  mon 
»  décès,  parce  que  ces  biens  ne  seraient  plus  ceux  que 
»  je  possédais  au  moment  de  la  donation.  » 

Quoi  de  plus  clair  et  de  plus  précis  que  ce  raisonne¬ 
ment?  11  ruine  de  fond  en  comble  la  théorie  de  M.  Coin- 
Delisle  et  disjicnsc  d’entrer  dans  de  plus  amples  dévelop¬ 
pements  pour  la  réfuter. 

7t)8.  —  Disons  en  terminant  que  la  prohibition  de 
donner  les  biens  à  venir  n’est  pas  un  simple  statut  per¬ 
sonnel  :  c’est  un  statut  réel ,  auquel  les  personnes  capa¬ 
bles  ne  peuvent  échapper  en  invoquant  les  lois  des  pays 
où  les  dispositions  de  ce  genre  sont  tolérées.  Le  contrat 
fût-il  dressé  dans  les  pays  où  ces  lois  sont  en  vigueur, 
et  sous  leur  égide ,  il  n’en  tirerait  aucun  appui  et  reste¬ 
rait  sans  effet  pour  les  biens  situés  en  France.  Telle  est  du 
moins  la  jurisprudence  émise  par  la  Cour  de  Cassation 
le  ornai  181o(l). 


ARTICLE  9ii. 

Toute  donatînil  cntrr*vifs ,  faite  sous  des  conditions 
dont  rexéciition  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur, 
sera  nulle. 


(i)  Sir.,  i5,  1,  jj3  ;  DiiUd£)  l\cc„  pir,,  (Si  5,  i,  4^0  ;  Journal  da  Palatt  ^ 
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COMMK.NTAIRE. 


7^9.  —  C'«  ?st  encore  rordoiinance  de  1731  (1)  qui 
a  servi  de  type  à  noire  article.  Sous  son  empire,  comme 
sous  celui  du  Code,  les  conditions tlépendant  de  la  seule 


•y 


» 


( t)  Art,  1^, 
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voloiilt';  (lu  (îonalciir  aiiniilainu  la  «louatioii.  Otfe  jao 
hibilioii  (lérivail  alors  tic  la  rcfçlc  rànioiisc  donnvr  cl  rete¬ 
nir  m  rmu  (joe  le  législaiciir  moderne  a  repi’odiiilc,  avec 
scs  cooséquenees  forcées,  dans  le  double  piineipc  du 


*  1  *  *  ^ 


Dès  que  le  donateur  est  tenu  de  se  dessaisir,  et  de 
se  dessaisir  dTine  manière  irrévocable,  il  lui  est  interdit 
de  mettre  à  sa  libéralité  dos  conditions  que  lui  laissent 
le  droit  dV  déroger  et  d’en  parai ysci'  à  son  gré  les  ciïets. 
De  telles  conditions  détruisent  à  l'iiislant  même  la  dona¬ 
tion,  elles  ne  lui  permettent  pas  de  naître,  car  celui  qui 
les  impose  donne  et  retient  tout  à  la  fois,  il  s’oblige  ci  ne 
s’oblige  pas,  il  ne  met  dans  les  mains  du  donataire  qu'une 
(‘spéranec  éphémère ,  (ju’il  se  réserve  la  liberté  de  faii“e 
avorter  (piand  bon  lui  semble.  Ce  lien  est  trop  dérisoire 
pour  que  la  loi  puisse  l'aceej)ter  et  lui  ])réter  son  aj^pui. 
Klle  le  rc[)ousse  donc  et  fraiipe  de  nullité  la  donation, 
parce  qu’elle  reposi'  sur 
sement  ou  rînaccomplissemcnt  est  au  pouvoir  du  dona- 

t(Mir. 

7<îO.  —  .Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  conditions 
vulgairement  appelées  paie^UdieeH  avec  les  conditions 
c«s7/c//cK.  J.es  uiK's  et  les  autres  u’olVrenl  pas  la  moindre 
similitude.  Les  conditions  potestatives  qui  vont  nous 
oeeiiper  ici  ne  sont  même  i>as  eelbîs  que  signale  Earl. 
1170  Code  Xaïudéon ,  et  {pii  subordoiment  rexéculion 
do  la  eonv(*mion  à  un  événement  dont  rune  des  deux 
pal  lies  eontraetantes  peut  enrayer  on  provo(pier  la  réa- 
Itsalioii.  Dans  respiil  de  no(rt‘  article,  le  sort  des  coinli- 
lioiis  <pii  vicient  la  libéralité  doit  résilier  uniquement 
dans  la  volonté  du  donateur.  Si  elles  n’étaient  potesta¬ 
tives  que  de  la  part  du  donataire,  elles  ne  porleraieiit 
auciiiu*  nllc'iiili’  au  principe'  du  dessaisissement  <*t  {le 


autïcliî: 
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rinrvofnbilllr,  ol  laissomieiit  snbsisler  la  donation  dans 
toute  sa  ibi  ce. 

Les  conditions  ccisaelkit  dÜTèrent  cssenticllenient  des 
conditions  potenfalires  dans  leur  nature  cl  dans  leurs 
elîels.  Ce  sont,  da|>rt’s  l’art.  II (JO,  C(‘lles  qui  dépen¬ 
dent  du  liasard  ,  ahsiraclion  faite  de  la  Vfdoiilédu  créan¬ 
cier  on  du  délnleur.  Klles  échappent  donc  à  la  prolnhi- 
tion  ([uî  n  est  pas  faite  pour  elles. 

7CA.  —  I  .es  conditions  casuelles  sont  toujours  sHiipen- 
sircs  on  irsoiutofref^ ,  c’est  leur  unique  point  do  rcsscni- 
hlancc  avec  les  conditions  poleslatives.  Il  peut  néanmoins 
arriver  qiiehiuefois  qu’elles  ne  soient  pas  [niremeiil  ca¬ 
suelles,  et  que  l’événomcnt  qui  leur  soit  de  hase  ne  se 
trouve  pas  indépendant  de  la  volonté  du  donateur,  Mais 
alors  la  proh il)il ion  reprejid  son  empire  cl  la  libéralité 
s’évanouil  devant  elle. 

Dans  cette  situation,  on  comprend  en  efTcl  que,  si 
la  condition  est  siisj)cnsivc,  la  donation  péclic  par  défaut 
de  lien  ,  et  que  si  elle  est  résolutoire,  elle  hlesse  le  prin¬ 
cipe  rigoureux  de  l’irrévctcabilité.  Dans  les  deux  cas  le 
sort  du  contrat  est  tout  entier  aux  mains  du  donateur , 
et  puisqu’il  est  libre  de  le  respecter  ou  de  le  détruire , 
le  lien  qui  en  résiillc  est  nul  et  sans  valeur. 

7(>2.  —  Comme  conséquence  de  la  règle  qui  veut 
que  la  condition  dé})ende  de  la  volonté  seule  du  dona- 
teui'  pour  entraîner  la  nullité,  disons  quclc  don  ne  serait 
pas  paralysé  s’il  était  soumis  à  une  eondilîon  mirte, 
c’est-à-dirc  tout  à  lu  fois  au  ])oiivoir  d’un  tiers  et  de  celui 
<[ui  donne.  II  s’élèvera  souvent  des  diiricnltés  poiii*  savoir 
si  la  condition  a  réellement  ce  earaetère  :  mais  on  est 
sur  d’arriver  à  une  solution  exacte  en  examinant  si  le 
donateur  est  lié  de  manière  à  ce  ((uc  la  licreo  personne 
puisse  fair(‘  ce  qu’il  ne  voudrait  pas  ou  empêcher  cc; 
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qu'il  voiulrait.  M.  VazeiUe(l)  pose  avec  raison  ce  pnii- 
cipe  qui  est  toujours  d’une  application  facile ,  quand  il 
s’agit  de  rechercher  si  railleur  de  la  donation  est  sérieu¬ 
sement  engagiV. 

765.  —  Rendons  tout  ceci  sensible  par  des  hypo¬ 
thèses  sur  les  coiidilions  .de  toute  nature  que  nous  venons 
d’énumérer  :  occupons-nous  d’abord  des  premières  » 
c’est-à-dire  des  conditions  potestatives.  Ricard  (2)  en 
cite  un  exemple  ressassé  depuis  par  tous  les  auteurs ,  et 
(}ui  n’en  a  pas  moins  pour  cela  son  utilité  pratique  :  je 
donne  en  cas  (lue  je  n  aille  />as  dans  la  ville  de  Jieauvaù. 
C’est  là  une  condition  potestative  par  excellence ,  elle 
vicie  la  donation ,  car  elle  renferme  sous  des  Icnms 


déguisés,  comme  le  dit  Ricard,  un  moyen  par  lequel  le 
donateur  est  libre  d’y  poilcr  atleinte. 

Pothier  (5)  semble  avoir  soutenu,  il  est  vrai,  la  thèse 
opposée  :  »  Ainsi,  dil-il,  si  je  vous  ai  promis  dix  pisto- 
*»  les  en  cas  que  J’allasse  à  Paris,  lu  convention  est  va- 
**  lablc,  car  il  n’est  jias  (*nlièi‘emcnl  en  mon  pouvoir  de 
ne  pas  les  donner,  puisque  je  ne  jieiix  m’en  dispen- 
»  scr  qu’en  in’abstenaiU  d’aller  à  Paris;  il  y  a  donc  de 
»  ma  part  une  obligation  et  un  véritable  engagement.  » 
Ce  jurisconsulte  iiivotpie,  à  l’appui  de  sa  doctrine,  la 
décision  de  Paul  (4).  Si  iu\  ler/efar  ;  bœres  dare  damnas 
esto,  si  in  capitolin  tu  non  aseenderit  ;  utile  legaium  est  : 
i^tiamvi»  in  pot  est  a  te  ejus  s>il  aseendere  rel  non  aneendere. 

Toullier  (a),  s’emparant  de  celte  idée,  dit  également 
que  si  la  condition  ne  gît  ])as  absolument  dans  la 


ft)  Sur  l*art,  yji» 

(ij  Des  donations t  [lart*  i,  cliap.  i,  n"  ju58, 
(5)  Dts  ohl'ig^iiOMf  4^' 

(4)  f*.  1 1  K  fT*,  /egatis 
(A}  T*  VI,  11*49’^ 
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volonté  ilii  donateur,  mais  dans  un  fait  qu’il  est  (*n  son 
pouvoir  d’exécuter,  (par  exemple,  dans  le  cas  suivant  : 
je  vom  donne^  si  je  vais  à  Paris) ,  la  convention  est  vala¬ 
ble,  parce  qu’il  y  a  un  lien  de  droit ,  une  obligation  de 
ne  point  aller  u  Paris  ou  de  vous  compter  la  somme 
promise* 

Mais  M.  Bayle-Mouillard  (1)  fait  remarciucr  avec,  rai¬ 
son  que  la  ihcoric  de  Pothier  cl  de  Toullier  n’est  pas  faite 
pour  les  donations,  d’abord  parce  que  la  sentence  pré¬ 
citée  de  Paul  repose  sur  une  condition  qui  dépend  de  lu 
volonté  de  l’hériiier ,  c  est-à-dire  d’un  tiers  relativement 
au  testateur  et  au  légataire  ;  ensuite  parce  que  les  deux 
savants  interprètes  n’avaiciil  en  vue  que  la  matière  tles 
obligations.  «  Or,  ou  comprend,  dit  M.  Bayle-Moiiillard, 
»  en  matière  d’obligalion,  que  la  latitude  doit  être 
»  plus  grande,  car  il  y  a  une  multitude  de  faits  volou- 
w  taires,  j>réjudiciables  ou  prolilables  à  autrui,  et  (jui 
»  dès  lors  peuvent  donner  lieu  à  une  eonveniion.  Je 
«  m’engagea  faire  tel  voyage  dans  voire  intérêt,  sinon 
•»  je  vous  payerai  tant;  si  je  ne  vous  donne  pas  la  jné- 
>>  férencc  (piand  je  vendrai  ma  [>art  dans  la  maison 
»  qui  est.indivise  entre  nous,  je  vous  devrai  tuiindeui- 
»  nité  de  2,ÜÜ0  IV.  Toutes  ces  slipiilalions,  basées  sur 
»*  des  intérêts  sérieux  et  ojiposés,  sont  valables  et  obli- 
»  gatoires.  —  Mais,  (juaiul  il  s’agit  de  donations,  le 
»  principe  de  rirrévoeabilité  doit  amener  jdns  de  riguetii*, 

»  et  il  faut  considérer  connne nulle  toute  donation  subor- 
«  donnée  à  tme  condition  dont  rexéeution  dépend  de  (a 
»  seule  vohntê  du  doit  aléa  r.  » 

Si  la  théorie  de  Polliier  et  de  Toullier  pouvait  être  ici  de 
quelque  valeur,  il  faudrait  y  voir  la  négation  même  de  la 


(i)  Sur  Grenierj  1.  1^  n»  ii,  p,  agS,  nule  a. 
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règUî  (juc  pose  notre  article ,  celte  règle  deviofulrait  tout- 
à-fait  inutile,  car  il  n’y  aurait  pas  de  conditions  vérita¬ 
blement  potestatives  de  la  part  du  donateur.  On  pourrait 
soutenir  que  ce  dernier  n’est  jamais  absolunicnl  libre  de 
ses  actions.  Ainsi,  dans  les  exemples  cités,  le  donateur 
peut  être  forcé  malgré  lui ,  par  la  force  des  circonstan¬ 
ces  ,  d'aller  à  Beauvais  ou  de  ne  pas  aller  à  Paris.  Mais 
cc  sont  là  évideniinont  des  exceptions  dont  le  législateur 
n'a  pas  à  s’occuper,  cl  qui  doivent  céder  devant  les  cas 
généraux.  La  volonté  de  riionnne  est  assurément  quel¬ 
quefois  enrayée,  (die  peut  toujours  se  briser  devant  des 
obstacles  invincibles ,  mais  si  ces  obstacles,  considérés 
au  point  de  vue  des  choses ,  tiennent  à  des  événements 
qui  dépassent  la  prévoyance  on  les  probabilités  humai¬ 
nes,  ils  ne  changent  pas  la  natuic  des  conditions  qui 
dépoiulent  communément  de  la  ^  olonté  du  donateur, 

7641,  —  C'est  d'après  ces  principes ,  qu’on  doit  regar¬ 
der  comme  polcsiaiivc  la  condition  qui  subordonnerait 
lu  iiboralité  au  cas  où  le  donateur  embrasserait  une  pro¬ 
fession  déterminée  ou  non  déterminée.  L'annotateur  de 
Ricard  (1)  rapporte  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  î)  septembre  1702 ,  ([ui  annula  une  pareille  donation, 
quoique  son  auteur  hU  mort  sans  prendre  aucun  des 
étals  par  lui  désignés.  Celle  jurisprudence  serait  encore 
aujourd’hui  fondée,  [larce  que  si  tout  le  monde  n’a  pas 
l’aptitude  nécessaire  aux  professions  indiquées  ou  non 
indiquées  dans  le  contrat,  Il  est  toujours  facile  de  s’y 
préparer  par  l'élude  et  par  le  travail. 

7(U>.  —  Que  dirons-nous  de  la  clause  :  je  donne  d 
je  me  marie)  ou  ai  je  ne  me  marie  pas?  Grenier  (2)  |Ia 


f  J  )  l*ûCù  suprà  ciia(o^ 

(^)  donations^  t,  ï,  ii**  i3p  i  j  i-t  |5* 
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fonsàièrc  avec  raison  comme  nulle  et  [nopie  à  vicier 
dans  son  essence  la  donation  qui  en  est  assortie.  Toul- 
lier  (1)  établit  à  cet  égard  une  distinction  que  personne 
n'a  voulu  adopter  jusqu'ici.  11  accepte  la  théorie  de 
Grenier  pour  la  condition  de  ne  ifim  se  marier,  parce 
qu'on  est  toujours  le  maître  de  rester  veuf  ou  célibataire  ; 
mais  il  la  rei>ousc  (luand  la  condition  est  de  ne  marier, 
parce  que  son  accomplissement  ne  gît  pas,  selon  lui, 
dans  la  volonté  seule  du  donateur. 

Il  est  certain  que  le  mariage  doit  résulter  de  l'aecord 
de  deux  volontés,  cl,  sous  ce  rapport,  on  peut  dire  jus¬ 
qu’à  un  certain  point  que  la  condition  n’est  pas  purement 
potestative  de  la  part  du  donateur,  mais  cela  ne  saurait 
suflirc  pour  lui  donner  un  caractère  mixte  et  protéger 
ainsi  par  sa  validité  le  sort  delà  donation.  N'est-il  pas  évi* 
dent  en  elTet  que  si  je  ne  j)cux  me  marier  sans  l'asseii- 
lirncat  de  la  personne  que  j'épouse,  et  si  dès  loi‘s  il  ne 
dépend  pas  de  moi  seul  de  réalisci’  la  condition,  j’ai 
tout  au  moins  le  droit  de  m’v  soustraire  on  restant  dan.s 

h'* 

le  célibat,  et  de  détruire  ainsi  ma  libéralité  ?  Or,  il  n’en 
faut  pas  davanUigc  pour  que  la  clause  soit  potestative  et 
tombe  sous  le  coup  de  notre  article. 

«  D’après  cela,  dit  fort  bien  M.  Vazeille  (2),  il  est 
J»  indilTérent  que  la  condition  du  mariage  porte  ladési- 
»  gnation  de  la  personne  avec  laquelle  le  donateur  désire 
»  le  contracter.  Le  mariage  indéiini  est  si  facile  à  con- 
»  tracter  dans  rimincnsité  des  personnes  d’un  sexe  difï'é- 
»  real,  qu'il  est  raisonnable  de  le  réputer  déjjcndantde 
»  la  volonté  du  donateur.  Mais  ([ucllc  que  soit  la  dÜTé- 
»  rencc  entre  ce  mariage  indédni  et  le  mariage  avec  une 


(i)  Ti  V  J  U**  3  J  3  4*1  ajTi* 
(  j)  Sur  94 4 î 
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»  persomic  dési^iu***,  dont  il  nVst  pas  jxjssiltle  de  siip- 
»•  poser,  en  général,  que  la  volomé  sera  en  (rainée  par 
»  celle  du  donateur,  il  est  (oujoiirs  vrai  qn’il  dépend 
»  de  lui  de  ne  pas  se  marier  avec  la  personne  désignée, 
«  aussi  bien  t[ue  de  ne  faire  aucun  mariage  :  dans  les 
»  deux  cas,  il  est  également  resté  maîiic  de  renuire  sa 
»  donation  sans  elïet.  « 

Cette  eloctriiic,  (pii  s’accorde  si  bieni  avec  le  texie  cl 
l’espril  de  la  loi ,  esl  éminenunent  fondée  en  droit  et  en 
raison;  mais  idlo  est  quelquefois  susceptible  trun  sage 
tCMipérament  e|uand  il  s’agit  d’une  condition  résolutoire, 
au  lieu  d'une  condition  suspensive,  comme  dans  les 
hypothèses  que  nous  venons  d’examiner.  Lorsque  je  dis, 
par  exeiuplc,  que  ma  donation  sera  résolue  si  je  ne  7ne 
mark  pas  avec  ma  cousine ,  ou  bien  si  je  me  mark 
avec  elle,  il  est  évident  que,  dans  le  premier  cas,  je 
reste  libre  d’anéantir  le  contrat  en  renoni^ant  au  maria¬ 
ge  ;  mais ,  dans  le  second ,  ma  volonté  est  enchaînée,  il 
ne  dépend  pas  de  moi  seul  de  détruire  le  don,  puisqu’il 
inc  faut  le  consentement  de  ma  cousine  pour  i’é|)Ouser. 
La  condition  n’est  donc  plus  potestative,  et  la  prohibition 
ne  peut  pas  railciiidre.  Celle  dilTércnec  n’a  pas  échappé 
à  l’esjirit  judicieux  de  M.  Vazeille  (1). 

—  Il  faut  en  dire  à  peu  près  autant  de  la  con¬ 
dition  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  (die  choses  (cl  voyage. 
C’est  toujoin  s  d’ainès  les  mêmes princijîes qu’on  sc  déter¬ 
minera  pour  savoir  si  la  disposition  de  notre  article  est 
mccomiue  ou  respectée.  Mais,  quelque  rigoureux  que 
soit  son  texte,  on  doit  preiulre  garde  de  ne  pas  en  exa¬ 
gérer  la  sévérité.  M.  lîayle-JMoutllard  (2)  pose  sur  ce 


(  i)  ,V«r <ji  j,  ii“  j. 

fjj  ürcnkr,  t.  1,  u"  u,  {»  nuit:  a. 
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point  une  l’èglc  triiilcrp réunion  simple  et  fiieiie  tju’il  est 
bon  de  ne  pas  perdre  de  vue, 

«  On  est  obligé  quelquefois,  dit  ccl  auteur,  pour 
»  apprécier  si  la  condition  est  purement  potestative,  de 
B  la  mettre  en  rapport  avec  la  valeur  de  la  donation. 
»  Habitant  de  Paris,  je  vous  donne  100,000  fr. ,  doua* 
»  tion  qui  sera  résolue  si  je  vais  à  Saint-Cloud  ou  à  Ver- 
»  sailles  ;  la  condition  est  évidemment  potestative;  il 
»  dépend  uniquement  de  ma  volonté  d’aller  ou  de  ne 
»  pas  aller  à  Versailles.  Mais  si  je  vous  donne  1,000 
«  fr.  que  vous  me  rendrez  dans  le  cas  où  j’irais  à  l’ilc 
»  Bourbon,  il  sera  difficile  de  regarder  la  condition 
»  comme  purement  polesUilivc  ;  on  coiiq>rcndra  que  le 
»  voyage  de  Bourbon  ne  sera  pas  fait  pour  annuler  lu 
»  donation,  mais  que  les  1,000  fr.  doivent  être  rendus, 
*  pour  servir  aux  frais  du  voyage  dont  on  prévoyait  la 
»  nécessité.  Voilà  un  acte  potestatif  en  apparence ,  et 
»  qui  ne  l’est  pas  en  réalité.  »> 

767.  —  Le  même  jurisconsidtc  se  demande  quelle 
est  la  valeur  de  la  clause  :  quand  je  pourrai^  lorsque 
j’en  aurai  la  commodité ,  quand  je  voudrai.  Il  fait  remar¬ 
quer  que  le  droit  romain  (1)  radmcllait  dans  les  deux 
premiers  cas,  càm  potaerity  civm  conimodum  erity  et  il 
se  prononce  avec  raison  pour  sa  validité,  parce  qu’il  jj’y 
a  là  rien  de  potestatif.  L’événement  ne  dépend  pas  alors 
delà  volonté  du  donateur,  il  est  subordonné  à  l’oppor¬ 
tunité  des  faits  ou  des  circonstances  dont  le  juge  est 
l'arbitre  souverain. 

■  Mais  la  condition  i  quand  je  pourrai ,  réclame,  aux 
yeux  de  M.  Bayle-Mouillard,  une  appréciation  plus 
sévère.  11  se  préoccupe  peu  de  la  distinction  établie  par 


(0  L.  eXXV,  fr.,  rfd  vtrbQv  tttjï 
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quelques  auteurs  (1)  oiiire  la  clause  .s/  vo/iwrif  cl  lu 
clause  cùmvolucrif,  et  ne  reconnaît  pas  avec  eux  que,  si 
tout  csl- potestatif  dans  la  première,  la  seconde  enjîagc 
la  volonté  parce  qu’il  n’y  a  d’iiiccrtiludc  ({ue  sur  l’épo- 
que  où  elle  se  manifestera.  «  Si  subtile  ([ue  cette  dis* 
»»  tinclion  paraisse,  dit  M.  Bayle-Mouillard  (2),  elle 
»  est  vraie  en  tlicorie  ;  mais  qu’arrivcra-l-il ,  si  le  doua- 
'  teur  n’cxt»rimc  pas  la  volonté  de  remplir  son  enguge- 
*>  ment.^  Le  paiement  aura  été  dilTcré  jusqu’à  la  mort , 
»  suivant  Touiller;  alors  il  devra  être  effectué.  Mais, 
»  suivant  M.  Durantou,  si  le  donateur  meurt  sans  avoir 
"  f'xprirné  sa  volonté  ou  sans  l’avoir  imposée  à  ses  iiéri- 
»  tiers ,  rcngagcmenl  sera  nul.  Il  me  paraît  ])1ms  sage, 
»  plus  pratique,  plus  conforme  à  l’esprit  de  la  loi  ,  ([u'il 
serait  troj)  facile  d’éiudcr  avec  des  subtilités  pareilles, 
*  de  n’admettre  aueune  difïérenee  entre  ces  deux  eon- 
»  dit  ions  qui  sc  ressemblent  si  fort ,  et  de  les  annuler 
»  Time  et  l’autre,  à  moins  toutefois  que  la  rédaction  ne 
>»  rende  la  nuance  plus  trancliée;  ainsi,  j’admettrais  très 
«  bien  cette  clause  :  je  fhnjte  fr,  à  pretifhr  qumul 

»  je  vfji((hw\  et,  au  phui  fard,  ù  ma  mort,  » 

Af.  Bavlc-Mouillanl  a  laison  :  c’est  dans  sa  doctrine 
seule  qu’est  la  verilé;  nous  hésitons  d’autant  moins  à 
nous  y  ranger,  qu’avec  elle  foutes  b*s  dinicuilés  d’exé¬ 
cution  de  la  part  des  bériiiers  du  donateur  disi>ai‘aisseiit 
sans  retour. 


/«a. 


Passons  aux  conditions  casuelles  suspensi¬ 


ves.  On  en  trouve  des  exemples  dans  les  cas  suivants  : 
je  vous  donne  ma  maison  si  tel  navire  rentre  en  Franee 


(i)  f'flV.  Ootirau,  Twr  (a  hl  XLVI,  fl.,  dé  reriwutn  ohrigatiotùhnf  : 
roihier,  *.<  cbl'gtdhnf  ^  h®  ;  louliicf)  t,  n*  49^»  Durantùo,  t.  XI. 

Il'  a;. 
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ffatis  su:  fftois ,  si  je  ne  reviens  pus  de  ht  maladie  dont  je 
suis  atteint ,  si  vous  vie  survivez  ^  si  je  nai  pus  d’enfants 
au  jour  de  mon  décès. 

Dans  CCS  diverses  hypolhèses  la  donation  esl  subor¬ 
donnée  à  un  événement  incertain,  qui  dépend  du 
hasard,  cl  sur  lequel  ma  volonté  esl  impuissante.  Sou 
accomplissement  rcslc  suspendu  jusqu'à  ce  que  la  clause 
SC  réalise,  mais  je  n'en  suis  pas  moins  lié  d'une  manière 
irrévocable  tant  que  celte  réalisation  est  possible.  C'est 
une  affaire  de  lemps  et  voilà  tout.  Ma  libéralité  ivest 
pas  plus  incertaine  ([ue  révénenient  ampiel  clic  se  lie, 
elle  participe  de  sa  nature,  s’évanouit  si  la  condition  fait 
défaut,  et  subsiste  dans  le  cas  contraire,  en  remontant 
avec  tous  scs  effets,  jusqu’au  jour  où  elle  a  pris  nais¬ 
sance,  parce  que  la  condition  accomplie  a  un  effet  ré¬ 
troactif  au  jour  auquel  rengagement  a  été  contracté  (1). 

Cependant  Grenier  (2)  ne  veut  pas  admettre  cette 
manière  de  disposer  :  si  je  ne  reviens  pas  de  la  tnaladie 
dont  je  suis  alieint.  Il  ne  prétend  pas  que  la  clause  soit 
potestative,  mais  elle  engendre,  suivant  lui,  une  véritable 
donation  a  cause  de  mort,  qui  reste,  comme  telle ,  sans 
force  et  sans  valeur.  De  nombreux  auteurs  (3)  ont  \ie- 
toricusement  combattu  l’idée  de  Grenier,  nous  n’entre- 
prendrons  pas  de  la  réfuter  encore,  parce  que  la  jurispru¬ 
dence  et  la  doctrine  paraissent  l’avoir  désormais  oubliée. 
Il  en  est  de  celle  condition  comme  de  celle  de  survie  du 
donataire  ;  la  première  n’est,  à  proprement  parler, 
qu’  une  modalité  de  la  seconde  ;  elle  n’est  pas  plus 


(i)  Art.  1179  G.  Nap. 

(3)  Des  donations^  t.  I,  n"  lo. 

(S)  Delvincüurr,  l.  11,  p.  3*3,  nolù  .3  ;  Dttranlon,  t.  VIII,  n*  47S;  Dalloz 
A.,  Jurlsp,  gcficr. ,  l.  V,  p.  n®  i4  »  Vazeîlle,  «wr  l’art,  pi  t,  t'®  7  î 

llaylp-Mniilltarrl  ,  sitr  <7rcnrVr,  1.  I,  n"  10,  p,  39',  iintf  n\ 
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ïlans  un  cas  que  dans  l’autre  au  ])ouvoir  du  donateur , 
et,  s'il  pouvait  la  stipuler  en  sauté,  il  importe  peu 
«ju’ellc  ait  germé  dans  son  esprit  au  moment  de  la  ma  ¬ 
ladie  ou  du  danger.  Or  il  est  cerUiin  que  la  condition  de 
survie  du  donataire  n’est  pas  hosliie  à  l’essence  des  do¬ 
nations  entre- vifs  :  on  peut  voir  dans  ee  sens  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  Belge  (1),  dans  lequel  la  ques¬ 
tion  est  clairement  et  nettement  tranchée. 

Grenier  (2)  ne  reproduit  pas  son  objection  sur  la 
clause  :  ù  jenai  pas  (Ve^ifants  au  jour  de  mon  dêch  ;  il 
n’y  voit  même  rien  de  potestatif  de  la  part  du  donaletir; 
mais  elle  n’a  de  force  à  scs  yeux  (tue  dans  le  cas  on 
celui-ci  était  père  lors  de  la  donation.  Cctlc  circonstance 
paraît  indispensable  à  Grenier  vis-à-vis  du  principe  qui 
attaclie  à  la  survenance  d’enfanls  la  rcvo('alion  des  li¬ 
béralités  (3)  ;  aiilrcment ,  dit-il ,  «  on  pourrait  regarder 
»  la  clause  comme  une  renonciation  au  moins  indi- 
M  rccle  à  la  disposition  de  l’art.  OGO,  et  on  serait  fondé 
«  à  induire  la  nullité  d’une  semblable  renonciation  de 
»  la  disj)osition  de  l’art.  905.  » 

Nous  ne  voyons  dans  ce  raisonnement  qu’une  erreur 
nouvelle,  qui  n’a  pas  cciiappé  à  M.  Duranlon  (A). 
Grenier  oublie  que  la  condition  est  purement  casuelle  et 
suspensive.  C’est  de  son  accomplissement  seul  que  dé¬ 
pend  la  libéralité.  Si  le  donateur  est  resté  sans  enfants 
depuis  qu’elle  a  eu  lieu,  elle  produira  son  effet.  Qu’im¬ 
porte  qu’il  n’en  eût  pas  déjà  au  moment  du  contrat  ? 
<]eltc  circonstance  pourrait  d’autant  moins  impliquer 


(1)97  mars  Dcvillcnriirc ^  34,  3,  iii  ;  Dallez  j  lUc.pcft  >834,  a, 
100 ;  Journnt  du  PalaiSf  l.  XXV,  j>.  3|5, 

(a)  Des  donniwns,  t.  I,  n*  lo» 

(3)  Ail,  9fiü  C ,  Na[>i 
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rabamlon  du  droit  que  lui  conserve  l’art.  960,  que  la 
renonciation  ne  se  présume  pas  :  nemo  prœstimi(U7' 
rmunfiare  jun  rn  favorcni  SKwn  mtrodiiclo. 

769,  —  Les  conditions  casuelles  résolutoires  sont 
celles  qui  doivent  amener,  en  se  réalisant,  la  déposses¬ 
sion  du  donataire.  Dans  celles-ci  la  donation  n’est  pas 
en  suspens,  elle  est  exécutée,  mais  l’événement  prévu 
peut  la  faire  évanouir.  Si  cet  événement  dépend  du 
hasard,  si  je  ne  peux  rien  sur  lui,  tout  en  étant  casuelle 
résolutoire,  la  clause  iTest  pas  potestative  et  la  prohibi¬ 
tion  du  Code  ne  ratteint  pas.  Ainsi,  je  vo\t&  donne  mon 
bien,  mah  la  donation  sera  résolue  si  je  vous  survis,  si 
mo7i  neveu  t'evleni  de  la  Californie,  si  le  feu  du  ciel  brûle 
ma  maison,  si  }na  récolte  de  Van  prochain  est  ravagée  par 
la  grêle. 

Dans  tous  ces  cas  les  événements  prévus  sont  plus 
forts  que  ma  volonté ,  les  conditions  qui  reposent  sur 
eux  n’ont  rien  de  potestatif,  et  la  donation  produit  tous 
ses  effets  jusqu’à  ce  qu’ils  la  fassent  écrouler  par  eux- 
mêmes  en  se  réalisant. 

770. — Quant  aux  conditions  casuelles  mixtes,  qu’elles 
soient  suspensives  ou  résolutoires ,  qu’elles  dépendent 
de  personnes  étrangères  au  donateur  ou  de  ce  dernier 
et  d’un  tiers,  dès  qu’elles  ne  sont  pas  potestatives  dans  le 
sens  de  notre  article,  elles  ne  vicient  pas  le  contrat.  Je 
vous  donne  si  Paul  épouse  Marie  ;  je  vous  donne ,  mais 
la  dmmtion  sera  résolue  si  mon  cousin  et  mon  neveu  for¬ 
ment  une  société  de  commerce  :  voilà  deux  conditions 
casuelles  mixtes,  l’une  suspensive,  l’autre  résolutoire, 
toutes  deux  valables,  parce  que  Je  n’ai  aucun  pouvoir 
sur  elles  en  provoquant  ou  empêchant  rcxéciition  des 
faits  qui  leur  servent  de  base.  Il  en  serait  de  meme  dans 
le  cas  où  j’aurais  dit  :  si  j'épouse  Marie,  si  je  forme  une 
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sociêlé  de  cwumerce  avec  ?non  neveu.  La  condition  ^serait 
toujours  casuelle  mixte,  suspensive  dans  un  cas,  réso¬ 
lutoire  dans  Tau  Ire,  avec  celte  seule  différence  qu’elle 
dépendrait  tout  à  la  fois  de  ma  volonté  et  de  celle  de 
Marie  ou  de  mon  neveu.  Mais  je  serais  lié,  irrévocable¬ 
ment  lié,  et  je  ne  pourrais  pas  me  dégager  en  refusant  la 
main  de  Marie  ou  la  société  de  commerce  que  m'offre 
mon  neveu. 


771.  —  Rappelons,  en  terminant,  les  sages  observa¬ 
tions  de  Domat  (1)  sur  les  causes  impulsives  ou  finales 
delà  donation  :  «  11  faut,  dit  ce  grand  jurisconsulte, 
»  faire  beaucoup  de  difierence  dans  les  donations,  entre 
»  les  motifs  que  les  donateurs  expriment  comme  étant 
«  les  causes  de  leurs  libéralités,  et  les  conditions  qu’ils 
»  y  imposent.  Car,  au  lieu  que  le  défaut  d'une  condi- 
«  lion  annule  la  donation  conditionnelle ,  elle  ne  laisse 
»  pas  de  subsister,  quoique  les  motifs  qui  y  sont  ex- 
»  primés  ne  se  trouvent  pas  être  véritables.  Ainsi ,  s'il 
«  est  dit  dans  une  donation,  qu’elle  est  faite  pour  des 
«  services  rendus,  ou  pour  faciliter  au  donataire  une 


»  acquisition  qu’il  voulait  faire,  lu  donation  ne  sera  pas 
.  annulée,  quoiqu'il  n’y  ait  pas  de  services  rendus,  et 
»  que  l’acquisition  ne  se  fasse  point.  Car  il  reste  toujours 

*  la  volonté  absolue  de  celui  qui  a  donné ,  et  qui  a  pu 
»  avoir  d’autres  motifs  que  ceux  qu’il  a  exprimés.  Mais 
«  s’il  était  dit  que  la  donation  n’est  faite  qu’à  condition 

*  de  l’emploi  pour  une  telle  acquisition,  comme  pour 
«  acheter  une  charge,  et  que  la  charge  ne  soit  pas 
»  achetée,  la  donation  n’aura  point  d’effet.  » 

L'opinion  de  Furgole  (2)  est  peut-être  plus  lucide  et 


(i)  Lois  civtleSi  tir.  i,  lit.  10,  wcl.  ï,  n*  t5, 
(i)  Des  UstismtntSf  cliap.7,  icct,  Tt,  n*  8. 
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j>lus  cüuiplèlc,  c’cst  pour  cola  qii’cHc  doit  trouver  place 
à  côté  de  celle  de  Doniat  :  «  La  cause,  dit-il,  est  le 
»  motif,  la  raison  que  le  testateur  exprime  pour  faire 
»  connaît rc  ce  qui  Ta  engagé  à  faire  sa  disposition  ; 

»  la  cause  est  de  deux  espèces,  selon  le  scntimeiil 
»  commun  des  interprètes,  fondés  en  cela  sur  la 
»  disposition  des  lois.  La  première  est  la  cause  iinpul- 
»  sive  ;  la  seconde  est  la  cause  finale. 

«  il  est  assez  difficile  de  donner  des  règles  pour  dis- 
»  tingucr  la  cause  impulsive  de  la  finale,  parce  (jue  ce 
»  sont  des  4[ucstions  purement  de  fait ,  qui  doivent  se' 
»  déterminer  sur  les  circonstances.  Tout  ce  que  l'on  peut 
>•  dire  est,  que  la  raison  ou  le  motif  que  le  testateur 
»  exprime  n'est  pas  attaché  au  legs,  i'utlo  legamH  hgato 
»  non  cohœrei  ;  qu’ainsi  la  fausseté  de  la  cause  ne  vicie 
»  pas  la  disposition,  et  que  la  cause  ne  peut  être  réputée 
«  finale  que  quand  il  est  prouve  (pic  le  testateur  n'a 
«  disposé  qu’en  considération  de  cette  cause,  et  qu'il  ne 
»  l’aurait  pas  fait  sans  cela  :  si  probe tur  aliùs  Icgaturns 
"  non  fuisse^  aliter  non  daturus.  Mais  dans  ce  deniicr 
»  cas,  la  cause  qui  sc  trouve  finale,  annule  ou  résout 
«  de  la  mciuc  manière  que  la  condition,  si  clic  sc  trouve 
’>  fausse.  Si  donc  la  raison  ou  le  motif  de  léguer  n’esl 
pas  attaché  au  legs,  s’il  n’est  pas  prouve  que  le  testa- 
»  teur  non  aliùs  legalurm  fuhset,  il  est  clair  que ,  dans 

•  le  doute,  la  cause  doit  èti‘c  réputée  impulsive  et  non 
»  finale,  et  <[u'elle  ne  vicie  pas  la  disposition,  quoiqu’elle 
»  soit  fausse,  à  moins  qu'elle  ne  fût  conçue  en  termes 
»  conditionnels,  comme  s’il  était  dit  :  je  lègue  un  fo7ids 
»  à  Mævins  sHl  a  fait  nm  üjfaires  ;  alors  le  legs  ne  sera 
»  dû  que  dans  le  cas  que  le  légataire  ait  fait  les  affaires 

*  du  testateur. 

*  La  cause  doit  po!  tcr  sur  le  passé,  nam  eansa  in 
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»  prælerUum  conferiur.  Elle  peut  aussi  porter  sur  le  pré- 
»  sent.  Ce  sera  donc  une  disposition  avec  cause ,  s’il  est 
»  dit  :  je  lègue  à  Titius  ceM  écus,  parce  qu'il  a  fait,  ou 
»  parce  quil  fait  nm  affaires  ;  mais  le  mode  porte  sur 

y>  l’avenir .  La  cause  finale  peut  porter  aussi  sur 

»  Tavenir .  » 


Ce  raisonnement  iTa  rien  perdu  de  sa  force  sous 
l’empire  du  Code  ;  il  s’applique  aux  donations  comme 
aux  testaments,  et  prouve  combien  il  importe  de  veiller 
à  la  rédaction  des  clauses  dans  les  actes  qui  nous  occu¬ 
pent.  La  nature  des  conditions,  leur  exécution  meme  se 
lient  aux  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues.  Telle 
phrase  inutile  ou  amphibologique  peut  aller  à  l'encontre 
de  la  volonté  des  pallies,  et  donner  au  contrat  un  sens 
inattendu  dans  leur  esprit  :  Generaliter  hoc  in  donationi’ 
bm  depniendum  est,  multum  intéressé  causa  donandi  fuit 
an  conditio.  Si  causa  fuit,  cessare  repetionem  ;  si  conditio, 
repetitioni  locum  fore  (I). 


ARTICLE  045. 

Elle  sera  pareillement  nulle ,  si  elle  a  été  faite  sons 
la  condition  d^acquîtler  d’autres  dettes  ou  charges  que 
celles  qui  existaient  à  IVpoqiie  de  la  donation ,  ou  qui 
seraient  exprimées,  soit  dans  l'acte  de  donation ,  soit  dans 
l'clat  qui  dei  rait  y  être  annexé. 


SOMMAIRE. 

772.  OrifliHC  et  motifs  de  notre  artictc. 

773.  U  renferme  dettæ  dh}}Osiûom  bien  diclincies^ 


f«)  L.  tli,  ff.,  d*  donationibui. 
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rîoi 


7/4.  Le  Uonnleur  ne  peut  pas  imposer  au  ilonafaire  t'ohlign~ 
tioH  (le  payer  t  soit  les  legs  ou  autres  dispositions  tpdil  pourrait 
faire,  soit  tes  dettes  de  sa  succession, 

775.  S'il  veut  établir  des  charges  futures ,  il  doit  en  détermi¬ 
ner  l'étendue  au  moment  de  la  donation, 

776.  Ce  principe  souffre-t-îl  exception  pour  les  legs  pieux  ou 
rêmunératoires  et  les  frais  funéraires  du  donateur  ? 

111 ,  L'obligation  de  payer  toutes  les  dettes  (pii  existent  au 
moment  de  ta  donation ,  emporte  obligation  de  payer  même 
celtes  nui  ne  seraient  pas  indiffuceSf  à  moins  (pt*it  y  ait  dol  de  la 
part  du  donateur, 

778,  En  acceptant  la  donation  valablement  grevée  de  dettes, 
le  donataire  contracte  rengagement  de  les  payer  y  même  quand 
elles  excéderaient  la  valeur  des  biens  donnés. 

119.  Pour  connaître  ta  part  que  doit  supporter  te  donataire, 
en  dehors  des  stipulations  particulières  du  contrat,  dans  les 
dettes  alors  existantes,  il  faut  distinguer  si  la  donation  esta 
titre  particulier ,  à  titre  universel  on  universelle. 

780.  Dans  te  premier  cas,  il  n'est  pas  tenu  d'y  contribuer; 
il  ne  doit  payer  que  tes  dettes  ou  tes  charges  auxquelles  il  s'est 
expressément  soumis. 

781.  Dans  (es  antres  cas,  il  doit  supporter  celles  qui  existent 
au  moment  de  la  donation ,  savoir  •  pour  la  totalité  si  la  dona- 
tion  est  universelle ,  et  pour  une  portion  correspondante  à  ce 
qu'il  a  reçu  si  elle  est  à  titre  universel. 

782.  Quîti  si  la  libéralité  comprenait  tous  les  biens  présents 
du  donateur,  mais  énoncés  chacun  séparémotl ,  d'une  manière 
spéciale,  et  sans  aucune  idée  d'universalité  ? 

783.  Lorsque ,  dans  une  donation  de  tous  ses  biens  présents , 
le  donateur  s'est  réservé  un  objet  détcnnhtéj  cet  objet  ne  contri¬ 
bue  pas  au  paiement  des  dettes. 

784.  De  la  nature  des  obligations  du  donataire  universel  ou  à 

titre  universel,  quant  au  paiement  des  dettes  ;  et  des  droits  des 
créanciers.  —  importante. 


COMMEMAIRE. 


772.  —  Ce  n'était  pas  assez,  pour  assurer  la  stabi¬ 
lité  des  donations,  d’avoir  proscrit  les  conditions  potes 
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(ativcs  qui  eu  suliortloiiueroieiir  le  soi  t  ù  îa  volonté 
seule  (lu  disposant.  Cette  prohibition  éminemment  utile 
pour  paralyser  toute  révocation  imlircctc  (Vun  bienfait 
dont  le  i)rinci|)al  caractère  est  rirrcvocabilité ,  serait 
restée  inefficace  s’il  eût  clé  permis  au  donateur  d’imposer 
arl)ilraircnienl  au  donataire  l’obligation  d’taccpiiiler  toutes 
sortes  de  charges  ou  de  dettes.  En  présence  d’une  pa¬ 
reille  faculté,  lu  donation  serait  exposée  u  s’évanouir  en 
totalité  ou  en  partie,  au  gré  de  son  auteur,  devant  des 
charges  imprévues  au  inoment  du  contrat. 

L’ordonnance  de  1751  (1)  avait  compris  cct  inconvé¬ 
nient,  sous  lequel  auraient  disparu  les  elTels  de  la  règle 
donner  et  retenir  ne  vaut,  et,  pour  y  remédier,  elle  frap¬ 
pait  de  nullité  les  dispositions  de  ce  genre.  Telle  est  la 
source  où  les  rédacteurs  du  Code  ont  puisé  notre  article. 
Ils  ont  senti  la  nécessité  de  maintenir  sur  ce  point  In 
prohibition  du  dioit  antérieur,  comme  une  conséquence 
nouvelle  du  principe  du  dessaisissement  et  de  l’irrévoca- 
biiilé. 

Le  donateur  reste  lij>re  d’imposer  à  sa  donation  les 
conditions  (ju’il  juge  îi  propos,  pourvu  qu’elles  ne  lieui  - 
lent  ni  les  lois  ni  les  mœurs.  Mais  les  dettes  ou  cliargis 
auxquelles  il  veut  assujettir  le  donataire  doivent  exister 
dans  le  moment  même,  ou  tout  au  moins  être  iaimédiale- 
menl  déterminées  quant  à  leur  nature  et  à  leur  étendue, 
soit  dans  le  contrat,  soit  dans  un  étal  séparé  qui  y  sera 
annexé. 

775.  —  Notre  article  renferme  donc  à  cct  égard 
deux  dispositions  bien  distinctes,  qui  ont  toutes  deux 
pour  sanction  la  nullité  radicale  et  absolue  du  don. 
L’une  a  ti*ait  aux  dettes  ou  charges  actuelles  en  généjal, 


(0  Art. 
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l’autre  à  celles  qui  sonl  l’objet  d’une  désîgiuuion  parti* 
cuHère  dans  l’acte  même  ou  dans  l’état  annexé. 

Au  premier  cas,  le  législateur  envisage  la  donation 
dans  laquelle  le  fardeau  des  dettes  ou  des  charges  est 
imposé  d’une  manière  générale.  Dans  le  silence  du  con¬ 
trat,  sa  date  détermine  la  limite  des  obligations  du  do¬ 
nataire,  il  n’csl  assujetti  qu’à  celles  qui  pesaient  anté¬ 
rieurement  sur  le  donateur ,  celui-ci  ne  peut  pas  les 
augmenter  après  coup,  et  la  stipulation  de  dettes  ou  de 
charges  indéfinies  et  encore  à  naîti*e  rendrait  la  libéralité 
sans  valeur. 

Dans  le  second  cas  il  s’agit  au  contraire  de  celles  qui 
sonl  stipulées  d’une  façon  toute  spéciale  dans  l’acte  ou 
dans  l’état  qui  s’y  lie.  Elles  peuvent  être  imposées  au 
donataire,  bien  qu’elles  n’existent  pas  encore  ;  car  une 
fois  déterminées,  elles  sont  invariables,  et  la  volonté  du 
donateur  est  impuissante  à  les  changer  ou  à  les  accroî¬ 
tre.  Mais  s’il  reste  du  vague  en  ce  qui  les  louche,  s’il 
y  a  quelque  chose  d’incertain  ou  d’indéfini  dans  leur 
étendue,  la  nullité  reprend  son  cinpiic  cl  le  don  s’éva¬ 
nouit. 

77>î.  —  Ainsi  le  doiiaieur  ne  peut  pas  inqjoscr  au 
donataire  l’obligation  de  payer,  en  totalité  ou  en  partie, 
soit  les  legs  ou  autres  dispositions  qu’il  pourrait  faire, 
soit  les  dettes  de  sa  suecessiou.  Celte  hypothèse  que 
l’ordonnance  de  1751  repoussait  littéralement  rentre 
aussi  dans  la  prohibition  du  Code. 

On  comprend  tout  ce  qu’il  y  a  d’imprévu  dans  une 
pareille  clause  :  c’est  une  véritable  condition  potestative 
qui  laisse  planer  sur  le  contrat  une  incertitude  d’autant 
plus  complète,  que  le  sort  en  est  tout  entier  dans  les 
mains  du  disposant.  S’il  clait  permis  de  sc  livrer  à  dos 
stipulations  de  ce  genre,  le  principe  de  rirrévoeahiliié 
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ne  serait  jihis  qu’un  vain  mot  ;  la  doiialion  dle  niênie 
ne  serait  plus  qu’un  mensonge,  car  le  donateur  pourrait 
en  amoindrir  ou  en  détruire  l’émolument  soit  par  des 
libéralités  ultérieures,  soit  en  contractant  de  nouvelles 
dettes. 

77o.  —  Si  le  donateur  veut  imposer  au  donataire 
des  eltarges  futures,  il  doit  donc  en  détenu iner  l’étendue 
au  moment  de  la  donation  ;  par  ce  moyen  toute  incer¬ 
titude  disparaît,  le  sort  de  la  libéralité  est  désormais  in¬ 
dépendant  de  la  volonté  de  son  auteur,  et  relève  uni¬ 
quement  des  clauses  dont  le  contrat  est  assorti. 

Ainsi,  je  vous  donne  ia0,000  fr. ,  à  la  charge  par 
vous  de  payer  jusqu’à  concurrence  de  b0,000  fr,  le 
prix  de  la  maison  que  je  fais  construire  ou  les  dettes  que 
je  laisserai  à  mon  décés  ;  cette  disposition  est  valable , 
elle  écliappc  par  sa  nature  aux  jirohihitions  de  la  loi, 
parce  que  vous  connaissez  à  rinslaul  même  rimportaiice 
des  obligations  qui  vous  sont  ou  qui  pourront  vous  être 
imposées,  et  (ju’il  n’est  plus  en  mon  jtoiivoir  d’amoindrir 
ou  de  détruire,  en  les  augmenlanl ,  le  bienfait  dont  je 
vous  gratilie.  Votre  position  cl  la  mienne  sont  ncllcinent 
fixées,  et  dès  lors  le  vœu  de  notre  article  est  rempli 
pour  ce  qui  tient  à  la  stabilité  de  la  convention.  N’est-il 
j)as  évident  en  elTcl  que  si  j’arrête  de  suite  à  30,000  fr.  le 
chiffre  de  ce  vous  aurez  à  payer  pour  ma  maison  ou 
pour  les  dettes  «tue  je  laisserai  en  mourant,  je  vous 
donne  irrévocahlcment  les  autres  100,000  fr.  qui  reste¬ 
ront  dans  vos  mains  après  l’acquit  des  charges  ? 

Mais  comme  la  donation  n’csl  stable  et  délluilivc  que 
pour  cette  somme,  puisque  je  me  suis  réservé  le  droit 
tl'ahsoiber  30,000  fi'.  pour  faire  face  au  prix  de 
mes  constructions  ou  à  mes  dettes  futures,  elle  ne 
vaudra  jamais  que  pour  100,000  fr.,  faute  de  lien  irré- 
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vocabliî  quant  an  surplus.  De  telle  sorte  tpie  si  je  re¬ 
nonce  à  mon  projet  de  l)âürj  si  je  ne  vous  laisse  à 
payer  qiruuc  somme  iniericiire  aux  o0,000  fr.  que  je 
pouvais  alisorl>or,  si  même  je  n'ai  pas  do  eréaiu  iers  à 
répoqiie  de  mon  décès,  la  donation  S(M’a  toujours  nulle 
pour  CCS  50,000  fr. ,  dont  vous  serez  déhileur  envers 
ma  succession. 

Néanmoins,  quebpie  rigoureux  qtic  soit* le  [uincipe 
en  vertu  duquel  les  dettes  ou  charges  futures  doivent 
être  délorniinécs  dans  l’acte  ou  dans  l’étal  annexé ,  des 


t 


auteurs  sérieux  (1)  y  admet tenl  une  exception,  pour  le 
cas  où  le  donateur  impose  au  donataire  la  condition 
d’acquitter  les  legs  contenus  dans  mi  testament  aulhe.n- 
tiipic  déjà  existant,  àî.  Dalloz  (!2)  repousse  cette  décision 
comme  contraire  à  notre  article,  soit  [>arce  ([uc  les 
etiarges  seraient  exprimées  dans  un  acte  étranger,  soit 
parce  que  la  donation  resterait  toujours  ijicertuine  en 
présence  de  la  faculté  qu’a  le  donateur  de  révo([uer  son 
testament. 

A  ne  considérer  que  la  lettre  <le  la  loi,  on  ne  saurait 
contester  la  solidité  de  ce  raisonnement,  mais  on  peut 
facilement  se  convaincre  qu’il  heurte  son  esprit. 

La  fixité  des  charges  n’a  d’importance  que  pour  lier 
irrévocablcmciU  le  donateur,  et  lui  enlever  le  moyen  de 
bi'iscr  ses  engagements  en  créant  pour  le  donataire  des 
obligations  nouvelles  et  imprévues.  Or,  dans  respè<*e 
proposée,  échut  est  évidemment  rom[)li,  car  la  libéia- 
lilé  est  invariable  quant  au  qi(a)iH(m  de  son  éniolumenl. 
Si  les  charges  ne  sont  énoncées  ni  dans  racle  qui  la 
eoiistilue,  ni  dans  un  état  particulier  y  annexé,  on  en 


(  i)  Gt'fDirr  f,  I,  4 pi  Cüîn*DeIÎ3!i:‘,  sur  ^arL  d'"  5, 

(a J  Jj/m/i  "èner  j  G  V,  p,  4S3,  a 5, 
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trouve  réuumcraliüu  tlans  le  tes  ta  ni  eut  auquel  elle  se 
réterc,  et  ce  testament  devient  en  quelque  sorte  ranuexe 
(lu  contrat.  Le  donateur  pourra  sans  doute  révoquer  ou 
changer  ultérieurement  ses  dispositions  de  dernière  vo¬ 
lonté  ;  il  pourra  moditîer  le  chinVe  de  ses  h‘gs,  substi¬ 
tuer  aux  premiers  légataires  des  légataires  nouveaux, 
détruire  même  en  entier  son  testament  par  une  révoca¬ 
tion  pure  et  simple  ;  mais  tout  cela  est  indiflércnt  pour 
le  donataire,  vis-à-vis  duquel  il  est  lié,  irrévocablement 
lié.  Cest  ec  (piïTablit  fort  bien  M.  Bayle-Mouillard  (l), 
avec  (pii  nous  nTiésitons  pas  à  partager  la  dociriiie  de 
<  J  renier. 


77L.  —  On  s’est  demandé  souvent  si  le  principe  de 
la  lixation  immédiate  des  charges  futures  s’applitpie  à  la 
condition  d’acquitter  les  legs  pieux  ou  rémunéralüires 
du  donateur  et  ses  frais  funéraires.  Les  anci(.*ns  auteurs  (2) 
émettaient  sur  ce  point  des  solutions  opposées  que  le 
i(*xte  de  rordoimanec  de  175!  était  bien  propre  à  con¬ 
cilier.  ftiais  eelte  controverse,  aujourd’hui  sans  intérêt, 
ne  peut  plus  revivre  en  [>résenee  de  notre  article,  au 
moins  en  ce  ([ui  touche  les  legs  pieux  ou  réiminéra- 
toires.  Quelle  que  soit  la  fa\eiir  tpii  s’attache  aux  dis¬ 
positions  de  ce  genre,  on  ne  saurait  tolérer  la  clause  eu 
vertu  de  laquelle  le  donataire  serait  tenu,  (Time  manière 
idélinic,  d’en  i»ayer  le  montant.  Ixs  legs  qui  ont  jioür 
ol>jol  une  œuvre  ]ne  ou  la  récompense  de  ser\  iees  ren¬ 
dus  laisseraient,  tout  aussi  bien  que  les  autres,  planer  de 
Tincerlltude  sur  le  sort  de  la  libéralité  ;  ils  ouvriraient  au 


(  I  j  Sur  Grenier.,  t.  1,  ti®  iÿ»  p.  3  jS,  ni»(e  a, 

faj  /W.  nuiiiO'ilin,  sur  art,  lo  ,  ti(.  »4  Cottiaine  d\4avergtie  ; 

(Jîinbiül,  ibid.  ;  Hîtaid,  des  {{vnulîons^  part,  i,  n"  io35  ;  Ati/.asu  t,  sur  (’arl, 
de  h  Coitliime  de  /'arts;  Basniaîsott ,  sur  i'arf,  au,  lit.  l4  Cjpmuiitc 
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donateur  un  inoven  facile  (Von  altérer  la  substance,  cl 

*  ^ 

blesseraient  dès  lors  la  règle  inllexible  de  rirrévocahilité. 
Tenons  donc  t)Our  certain  qu’ils  toinhent  sous  le  coup 
de  la  proliibilion ,  et  (pic  la  donation  à  hupieilc  ils  se 
rattachent  doit  s’écrouler  avec  eux.  Telle  est  ropinioii 
professée  par  Grenier  (1),  dont  iMM.  J^alloz  (2),  Va- 
zeillc  (ô)  et  Coin-Delisle  (4)  ont  suivi  la  doctrine. 

Mars  ces  jurisconsultes  tiailenl  moins  sévèrement  la 
charge  des  fr  ais  funéraires.  Il  nous  semble  en  elTet  que 
celle-ci  mér‘ilc  plus  de  faveur,  car  ou  tic  ptmt  pas  dire 
qu’elle  soit  réelicmeiil  indélcrmince.  Si  la  somme  n’eu 
est  pas  fixée  au  moment  même  de  racle ,  elle  n’est  pas 
pour  cela  loirt-à-fait  incertaine,  car  elle  a  toujoui’S  pour 
base  la  position  sociale  et  la  fortune  du  défunt,  dont 
les  botmeurs  funèbres  sont  d’ailleurs  îi-peri-près  alum- 
donnés  à  la  discrétion  du  donataire.  Nous  croyons 
donc  que  les  tribunaux  feront  sagemenl  de  ne  pas  s’en 
émouvoir,  et  d’appliquer  à  ce  cas  la  ihcoiâe  de  l)u- 
moitlin  (b)  :  E  liàui  &l  itOH  dt  cerla  m  uHelii- 

(jitur  sevundmi  ((ualiktlmn  permnnm  ei 

ni .  — ►Le  donataire  (pii  s’i^st  soumis  à  rohligation 
de  [rayer  toutes  les  dettes  existantes  au  inonicnt  de  la 
donation,  est  terni  de  payer'  meme  celles  ([u’il  ignore  et 
(prt  ne  seraient  pas  indiquées  dans  racle  ou  dans  l’éuit 
amrexé.  La  connaissance  persorrnelle  qu’il  peut  avoir  de 
ces  dettes  n’a  pas  la  moindre  iinporiaiice  au  [loint  de 
vire  de  la  validité  du  contrai,  I.eur  fixité  est  la  seule 
eliosc  qui  intér'(?ssc  le  If'gislatour,  afiit  ([ue  le  chifire 


(i)  Dfs  donalîons^  L  l, 
r  J  J  JtiWxyî.  t.  V,  p,  tl"  aS. 

rTr)  Sur  /'ffr/*  fi*  i. 

Sur  Ti/r f.  pis,  (v'"  5^ 
fS]  f^oca  iuprà 
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qu’elles  comporteiil  ne  puisse  pas  vaiier  ullérieurenicut 
au  gré  du  donateur  :  or,  elles  sont  fixes  et  invariables 
quand  elles  reposent  sur  des  litres  ayant  date  certaine 
avant  la  libéralité. 

Cette  décision  qui  s'appuie  sur  rautorilc  des  auteurs  (1) 
et  de  la  Cour  Suprême  (2),  ne  saurait  faiblir  que  dans 
le  cas  où  il  serait  établi  qu’il  y  a  eu  doi  de  la  part  du 
donateur,  et  que  celui-ci  a  dissimulé  à  dessein  une  por- 
lion  sensible  de  ses  dettes.  Dans  cette  hypothèse  parti 
culicre,  où  l'on  est  en  dehors  des  règles  du  droit  com- 
nuin,  si  les  créanciers  n’ont  [tas  encore  accepté  son 
obligation,  le  donataire  pourra  faiic  annuler  le  contrat 
ou  obtenir  tout  au  moins  une  réduction  des  charges  ; 
niais  il  perdra  ce  droit  si  les  créanciers  ont  accepté 
sans  tremper  dans  la  fraude  du  donaleur ,  et  il  ne  lui 
restera  d’autre  ressource  qu’une  action  en  donimages- 
inlércts  contre  ce  dernier. 

778.  —  Disons  même  tpTen  acceptant  la  donation  va¬ 
lablement  grevée  de  dettes,  le  donataire  contracte  Tenga- 
goincnl  de  les  payer,  quoique  leur  eliilTre  excède  la  valeur 
lies  biens  donnés.  Dès  rinslanl  où  l'acceplation  est  inter¬ 
venue,  il  s’est  formé  entre  le  donaleur  et  lui  un  lien 
inévoeable,  à  l’empire  dmpiel  ni  l’un  ni  raulre  ne  sau¬ 
raient  désormais  échapper.  Nous  l’avons  dît  ailleurs  (5), 
les  libéralités  entre-vifs  sont  de  véritables  contrats ,  et , 
[lar  cela  seul  qu’elles  ont  ce  caractère,  les  [lariics  qui  y 
ont  concouru  ne  peuvent  pas  se  départir  isolément  des 


(i  )  lire  nier,  des  donattons  ,  I.  I  ,  n"  4";  nelvincuiirl ,  t.  II,  p,  2;6,  noie 
2  ;  Dalluz  A.,  Jttri'ip.  ÿéHÙr.  I.  V,  p.  4‘'y>  î  Vaxeille,  sur  fart,  pi 5, 

5  et  4, 

(2)  iSl'éïj  icr  iSap,  Ualloz  , /iee.  peV, ,  1829,  t,  i5  i  ;  Journol  du  l*nfuis, 
t,  XXII,  p.  70J , 

(5}  T.  1,  11^' 
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coiivenlioiïs  i|u’eli(?s  consticrcnl  sous  l’égitlc  de  la  loi.  Ces 
eiigagcii lents  qui  ont  pris  naissance  dans  Raccord  de 
deux  volontés  sont  stables  et  délinitifs,  ils  ne  doivent 
s’effacer  que  devant  la  manifestation  du  conscntenl  com¬ 
mun  qui  leur  a  donné  l’ètre»  muiuo  consemu^  Quand 
cette  double  intention  ne  se  produit  pas ,  le  donateur  et 
le  donataire  sont  tous  deux  encli aînés  au  contrat  et  for¬ 
cés  d'en  respecter  les  clauses. 

Ainsi,  dans  l'espèce  posée,  quelque  onéreuses  que 
soient  les  dettes ,  le  donataire  en  sera  tenu  nlîrà  vires 
bonoruïii,  il  ne  pourra  pas  abdiquer  le  don  pour  sc  dis¬ 
penser  de  les  payer  par  un  délaissement  des  biens  entre 
les  mains  des  créanciers.  Sous  l’ancien  droit,  de  graves 
auteurs  ,  parmi  lesquels  il  faut  compter  Furgole  (1),  lui 
accordaient  cette  faculté,  mais  leur  tolérance,  vieiorieu- 
seinent  combattue  par  Ilicard  (2),  est  aujourd’hui  consi¬ 
dérée  comme  une  erreur  qui  ne  sc  réfute  plus  (5). 

L'obligation  de  payer  les  dettes  est  si  bien  assise ,  elle 
lie  si  fort  le  donataire ,  qu’il  n’en  serait  pas  dégagé  dans 
le  cas  où  le  contrat  serait  dissous  par  le  consentement 
réciproque  des  parties ,  si  les  créanciers  avaient  déclaré 
vouloir  en  profiter,  conformément  à  rarticlc  1121  Code 
Napoléon,  Ces  derniers  auraient  alors  contre  lui  une 
action  prcrsonnclle,  indépendante  de  l’action  hypothé¬ 
caire  qui  naîtrait  de  leurs  titres  de  créances  ou  de  leurs 
inscriptions  sur  les  immeubles  donnés, 

779.  —  Mais  que  faut-il  décider  dans  le  silence  de 


Quasi,  sur  tes  dùnaiions^  qiM-üt.  8. 

()}  Des  donalions,  part.  I,  84.6. 

(3)  Grenier,  des  donations  ^  t.  ï,  n**  76  el  suit.;  Delvliicouit,  t.  1,  p.  aSo, 
nota  a;  TouÜicr,  t.  V,  n®*  j8a  et  Durantoii ,  t.  VI II,  n*  17;  VaieîNe, 
«Mr  Varit  94^»  n®  3  ;  Püujol,  sur  i'flrf.  Sg  i,  11®  a  ;  Coîn-DelUlc  ,  Jwr  fe 
ariiete^  n»  7  \  Maicadê,  sur  le  article f  ti®  u 
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racle ,  et  (|ucUc  est  la  j)art  des  d(^^(es  exislaiites  que 
doit  supporlcr  le  donataire ,  lorqn’il  u’y  a  pas  de  stipu¬ 
lation  particulière  qui  en  (ixe  rétendue?  C’est  ce  que  notre 
article  ne  dit  pas.  On  clierclierait  vainemeiil  dans  le 
C.ode  une  disposition  précise  sur  ce  jtoint,  et  l’on  est  réduit 
à  demander,  soit  à  des  raisons  d’analogie,  soit  à  la  pen¬ 
sée  du  législateur,  des  éléinents  de  solution. 

«  Le  laconisme  du  projet  sur  la  partie  des  dettes  et 
*  charges,  disait  Jauhert  dans  son  rapport  au  Tribu- 
>  liai  (1),  avait  inspiré  (fuclqnes  ahnmes.  Après  Texa- 
»  inen  le  plus  rélléchi,  votre  section  de  législation  a 
»  jiensé  qu’une  explication  plus  étendue  serait  super- 

Iluc.  Les  donations  conipronnenl,  ou  la  totalité  des 
.  biens ,  ou  une  quoie  de  biens ,  ou  une  espèce  de  biens, 
»  OU  ciilîn  nue  chose  [lartienliérc. 

»  Donation  de  tous  les  biens .  Il  n’v  a  de  biiois 

b- 

que  ce  qui  reste,  déduel  ion  laite  des  délies.  Consé- 
w  quemineiit,  le  donataire  de  tons  les  biens  est  tenu  de 
»  droit,  et  sans  tpi’il  soit  besoin  de  rexpriincr,  de 
»  tontes  les  detles  el  eliargcs  qui  exislent  à  l’époque  de 
»  la  donation. 

»  Donation  d’une  (pi oie  de  biens .  Le  doiialaiic 

»  doit  siipporlcr  les  déliés  el  eharg(*s  en  projiortioii  de 

son  émolument, 

»  Donation  d’une  es(>èee  de  biens,  [lar  exemple, 
»  d’une  uuivcrsaliu:  ou  d’mic  quotc  des  înniieubles  ou 

»  des  meubles .  Dans  le  système  de  la  loi,  la  dispose 

»  lion  d’une  espèce  de  biens  est  aussi  un  titre  universel. 
»  le  donataire  d’une  espèce  doit  donc ,  comme  le  dona- 
«  taire  d’imc  quotc,  suîqiortcr  les  detles  et  charges  eu 
»  proportion  de  sou  énioliuncnl. 


(i)  Séanct:  iltt  9  llgrcal  au  XI  (üo  avril  iSt>51, 
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-  Donation  d’un  olyel  détcrnuiié .  Le  donataire 

«  n’csl  obligé  de  payer  ([uc  les  dettes  on  cliarges  iui\- 
»  (pielles  il  s’est  expressémenl  soiunis. 

»  Il  ne  pourra  donc  y  avoir  aucun  embarras,  ni  à 
»  l'égard  du  donateur,  ni  à  l'égard  de  ses  créanciers, 

«  ni  enfin  à  l'égard  de  scs  héritiers,  lorsqu’il  s’agira, 

»  entre  le  donataire  kl  les  héritiers,  de  régler  quelles 
>♦  sont  les  dettes  cl  les  charges  qui  les  concernent  rcs- 
»  peclivemenf.  » 

Acceptons  cette  explication  qui,  malgré  les  critiques 
qu’elle  a  soulevées,  nous  paraît  seule  rationnelle  cl  logi¬ 
que,  Elle  ne  fut  d’ailleurs  l’objet  d’aucune  objection  dans 
le  sein  du  Tribimat,  et  le  silence  qui  l’aceueillit  alors 
prouve  clairement  qu’elle  existait  déjà  dans  l’esprit  des 
rédacteurs.  Distinguons  donc,  comme  eux,  |cnlrc  les 
trois  cas  qui  peuvent  se  présenter,  selon  que  la  dona¬ 
tion  est  à  titre  particulier,  à  titre  universel  ou  enfin 
universelle. 

7UO.  —  Dans  le  premier  cas ,  le  donataire  n'est  i>as 
tenu  de  contribuer  aux  dettes  {laissées  par  le  donateur. 
Ces  dettes  portent,  non  pas  sur  telle  ou  telle  antre  por¬ 
tion  de  biens,  mais  sur  rcnsemble  du  patrimoine,  sur 
l’universalité  de  la  succession.  Or,  la  donation  d’objets 
particuliers,  a^rtanm  conq>rend  une  somme 

fixe  ou  de  choses  déterminées,  qui  ne  font  plus  partie 
du  patrimoine  à  l’instant  même ,  et  ([ui  ne  peuvent  pas 
y  rentrer  plus  lard  pour  se  trouver  dans  la  succession. 
Le  donataire,  dont  les  intérêts  sont  loul-à-fail  distincts 
«*t  séparés  de  ceux  du  donateur  ou  de  scs  héritiers,  peut 
donc  SC  dispenser  de  concourir  à  l’acquit  des  obi igui ions 
qui  lui  sont  étrangères  j  il  ne  doit  payer  que  les  dettes 
ou  les  charges  lauxquclles  il  s’est  exi>ressémcnl  soumis. 
De  telle  sorte  que ,  si  le  contrat  est  iiuicl  sur  ce  point , 


*7  i 

•  I  à  A 


DO.WriOXS  ivr  1■ESTAIME^'iS. 


il  en  sera  totalement  dégagé  cl  pourra  répéter ,  soit  con¬ 
tre  le  donateur^  soit  eoulrc  ses  héritiers,  tout  ce  qu’il 


aura  etc  conlrainl  d’accpiîlter  par  suite  de  raelion  des 
créanciers. 

Il  peut  s<î  jaire  eu  elVet  que  le  donataire  à  litre  j)arti‘ 
culicr,  quoique  non  assujetti  aux  charges,  soit  obligé  d’y 
jaii  c  face  ou  de  subir  une  dépossessioii.  C’est  ce  qui  arri¬ 
verait  si  le  J)ien  donné  était  grevé  d'hypothèques  anlé- 
rieiiros  au  don  ou  à  lu  trauseri])tion  |qui  aurait  dù  le 
suivre,  alors,  il  exercerait  fiiilenient  son  iccours 
eoiitrc  ceux  dont  il  aurait  pris  la  place  pour  un  inoinenl 
vis-à-vis  des  créanciers. 

Cette  opinion,  solidement  établie  dans  la  doclrUie  de 
tous  les  auteurs  ,  n’a  jamais  donné  lieu  à  une  difUcuilé 
séiieuse. 

781.  —  Mais  il  n’en  est  pas  de  meme  dans  les  deux 
autres  cas,  c’csl-à-dirc  quand  la  donation  est  universelle 
ou  à  titre  universel.  Quelles  sont  alors  la  nature  et 
rélciidue  des  oîiligalions  du  donataire,  relativement  aux 
charges  non  prévues  par  le  contrat  ?  Tel  est  le  problème 
qui  se  dresse  depuis  J)ien  longtemps  devant  les  légistes, 
et  qui  semble  lonjours  de  j)lus  en  plus  diflieile  à  résou¬ 
dre,  au  milieu  des  oscillations  de  la  doclrine  et  de  la 
jurisprudence. 

Trois  systèmes  se  sont  iiroduils,  il  s’agit  de  les  appré¬ 
cier  ; 

Le  premier  a  pour  base  les  explications  fournies  au 
Iribunat  par  Jaubert  (1).  11  consiste  à  dire  qu’il  y  a 
analogie  entre  les  donataires  universels  ou  à  titre  imi- 
versei  et  les  donataires  de  même  qualité;  que,  par  eou^ 


séquent,  les  art. 


t/  4 


1010,  1012  et  102i 


(i)  Yoy,s»tirii,  11* 


i 
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sont  rigoiirouiiieiiioiat  applicables  aux  uns  cl  aux  autres, 
cil  vertu  (le  la  prijsoniplion  léguée  au  droit  inodenie  par 
le  jurisconsulte  Taul  (!)  :  Jioiia  infel/igimtur  cujusque, 
qnœ  dediicio  œre  alieno  siipemait.  Suivant  eux,  le  dona¬ 
taire  est  tenu  des  dettes  existantes ,  soit  hypothécaires , 
soit  chiiographaircs ,  pourvu  qiéclles  aient  date  certaine 
avant  lacté,  savoir  :  pour  la  totalité  si  la  donation  est 
universelle,  et  jiour  une  portion  correspondante  si  elle 
est  à  titre  universel.  Cesl  la  théorie  de  Grenier, 
Delvincourt  (5)  ,•  üalloz  (i)  ,  Tarriblc  (a)  ,  Vazeille  (b) 
et  Marcadé  (7). 

Bans  le  second  système,  on  repousse  toute  assimila- 
lion  entre  les  donataires  et  les  légataires,  on  prétend  que 
le  successeur  universel  ovi  à  titre  universel  succède  seul 
aux  dettes  et  que  ce  rôle  n’appartient  pas  au  doiialaiic  de 
biens  présents,  jiarce  qu'il  est  dans  la  iialnrc  du  titre 
universel  de  porter  tout  à  la  fois  sur  le  présent  et  sur 
ravenir.  AVéamnoins ,  les  jiarlisans  de  cette  oi>inion  sont 
visiblement  embarrassés  par  la  maxime  bona  non  dtmn- 
lur  nisi  deduclo  a;re  alieno,  et  tout  en  mettant  le  dona¬ 
taire  à  l’alit'i  des  cbargos  lorsqu’il  n’y  est  pas  formcllc- 
menl  assujetti  parle  contrat,  ils  reconnaissent  <iuc  si  le 
donateur  s’est  dépouillé  à  son  profit  de  runiversalité  ou 
d’une  quoie  de  scs  Iiîens  pi  ésents ,  il  est  censé  n’avoir 
voulu  donner  (juc  tout  on  portion  d(i  ce  qu’il  possédait 
en  réalité ,  déducliou  faite  des  dettes.  Mais,  dîscnt-iis, 


fl)  L.  XXI  X  ,  ITj  efc  ver  ùont  m  si^mficaiwne, 

(a)  Des  i/onatiotis ,  t.  I ,  n°*  cl  nmv, 

(^)  T*  II  ,  p.  1^6,  note  5^ 

(4)  Jurhp,  gctiér. ,  1.  V,  p,  .i-j ,  ii"‘  ;  c«  siiiv', 

(l)  Ih-per/mro  t/e  Merlin,  v“  ticrst/clentour ,  d-  S. 
(fi;  .Sur /çi  rtr( .  3jo ,  S71,  ,  10 1 3,  et  103 

;•)  Sur  ks  art,  G12  el  Sj  i  ,  ti*‘  3  ü1  1 . 
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ccUc  ^>résoniptioii  n’esl  pas  U*gale  ,  elle  pst  abandonnée 
à  la  conscience  ou  aux  lumières  du  juge,  cl,  comme 
elle  n’a  pour  base  que  la  volonlé  présumée  du  donateur, 
elle  doit  s’évanouir  quand  il  a  manisfeslé ,  d’une  manière 
expresse  ou  tacite  ,  une  intention  contraire.  Tel  est  le 
sentiment  de  Toullicr  (1)  et  de  MM.  Duranton  (2)  et 
Coin-Delislc  (5). 

Le  dernier  système  est  dû  tout  entier  à  M.  Troplong  (4). 
Le  savant  magistrat  entre  dans  une  voie  nouvelle  et  nous 
ramène  aux  principes  du  droit  romain.  Pour  lui,  l’ana¬ 
logie  qui  existe,  dans  l’espèce,  entre  les  donataires  et  les 
légataires,  n’est  qu'un  mensonge  des  commentateurs , 
les  paroles  du  tribun  Jaubert  semblent  non  avenues, 
il  dédaigne  même  la  maxime  bona  non  dicimlur  imi 
ihduclo  œre  alieno  qui  a  si  fort  impressionné  scs  devan¬ 
ciers,  et  il  n’hésite  pas  à  réduire  l’action  des  créanciers, 
contre  le  donataire ,  à  un  recours  indirect  et  subsidiaire 
en  nullité  pour  fraude  à  leurs  droits,  dans  le  cas  seule¬ 
ment  où  ils  n’ont  pu  se  payer  après  avoir  agi  d’abord 
contre  le  donateur,  qui  seul  est  obligé  vis-à-vis  d’eux. 

De  ces  trois  opinions  qui  se  sont  formées  en 
l’absence  d’une  disposition  formelle  de  la  loi,  la  première 
nous  parait  seule  fondée  sur  des  raisons  graves  et  sérieu¬ 
ses.  M.  Baylc-^ïou illard  (5)  eu  démontre  la  véiité  dans 
une  dissertation  trop  claire  cl  trop  [U’ccisc,  pour  que 
nous  renoncions  au  plaisir  tle  la  reproduire  ici. 

«  A  ne  considérer  que  la  raison  ,  dit  ce  Jurisconsulte, 
>•  la  vieille  doctrine  de  Ricard  (0)^  celle  des  Coulmncs, 


{ij  T.  V  J  n*  8t 

(a)  T.  S,  n**  4/2  et  siiix'. 

(5}  Sur  l'art.  7-12, 

(4)  Sur  Cari,  1626^  n*’  4iSet  suiv, 

(5)  Sut  Grenier^  l.  I .  ri“  ,  p,  4  il)'  noie  <1. 

f6)  Dtii  dûtiailons  ^  5,  n"  lîji. 
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iT'Ile  des  iiieiiilires  du  Tribunal  est  cei'Uiineuienl  lu 
plussîtge;  cl  la  vraie  soltilion  se  trouve  encore  aujour¬ 
d'hui  dans  CCS  jiarolcs  sccutaires;  bona  non  itUeUigun- 
tnr\nisi  ckducto  ærc  alkno.  Par  le  imi  biens,  oji  n’a  ja' 
mais  entendu  que  ce  (jui  reste  après  les  dettes  payées, 
cl  c’est  ainsi  que  ecs  expressions  doivent  être  entendues 
dans  la  donation  de  la  lolalilé  ou  d’une  quotité  des 
biens.  On  ne  comprendrait  jias  que  celui  (lui  est  grevé 
de  dettes  donnât  tout  ou  partie  de  sa  fortune,  sans  alla- 
eher  à  raedf  dont  il  se  prive  une  [lartie  é<juivaleiilc 
du  passif.  Cela  devient  évident,  si  l’on  passe  en  revue 
(luelqucs  hypothèses. 

»  Si  la  donation  est  de  (oas  les  biens,  et  qu’elle  n’em¬ 
porte  pas  avec  elle  rohligaiion  de  payer  tontes  les 
dettes,  elle  sera  nécessai remeut  l’œuvre  d’un  'fripon 
ou  d’un  fou.  Pour  qu’elle  ne  soit  pas  nulle  ,  comme 
faite  en  IVaude  des  créanciers,  il  faut  supposer  néces¬ 
sairement  que  le  passif  suit  l’actif. 

>*  Si  la  donation  est  d’une  quotité,  il  peut  se  faire 
(pic  le  donateur  de  la  moitié  de  ses  biens  ait,  avec 
mie  fortune  de  i  00,000  fr.,  pour  b0;000  fr.  de 
dettes.  Si  le  donataire  de  moitié  est  tenu  de  payer 
moitié  des  dettes  ,  l’a  etc  n’aura  rien  d’extraordinaire  ; 
mais  s'il  prend  sa  moitié  ou  30,000  fr.  quilles  de 
toute  conlrihuilon  aux  dettes;  si  toutes  doivent  être 
payées  par  le  donateur ,  il  ne  restera  rien  à  celui-ci , 
et  l’acte  sera  certainement  fort  déraisoimaljle. 

»  Les  memes  inconvénients  sc  reproduiront,  si  le 
donateur  sc  réserve  seulement  ou  son  mobilier,  ou  scs 
iimneuhlcs,  ou  une  part  de  sou  mobilier,  ou  une  i)art 
de  scs  immeubles,  d’une  valeur  égale  ou  inférieure 
au  monta  ut  tic  sou  actif. 

^  En  adinotUuit  que  le  donataire  cüntiil>iie  au  paie- 
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menl  des  dcUcs ,  i)roporlioiinellcnicnt  à  la  valeur  des 
biens  donnés,  tous  ces  inconvénients  disparaissent. 


»  Dans  le  cas  contraire,  pour  savoir  si  une  donation 
»  est  loyale  ou  frauduleuse,  raisonnable  ou  insensée, 
»  il  faut,  avant  tout,  faire  le  bilan  du  donateur,  éva- 
»  hier  ses  biens  et  supputer  ses  dettes. 


»  Sans  doute,  la  régie  qui  nous  a  été  transmise  par  les 
anciens  auteurs ,  qui  a  été  proclamée  par  l’orale ur  du 
Tribunal,  et  qui  découle  implicitement  des  disposi¬ 
tions  relatives  aux  legs,  n’est  pas  écrite  dans  la  loi  ; 
sans  doute,  M.  Troplong  a  pu  démontrer  qu’entre  le 
legs  et  la  donation  il  n’y  a  pas  identité. 


*>  Mais  à  déliiut  d’identité ,  il  y  a  analogie  ;  mais 
**  dans  le  silence  de  la  loi ,  la  raison  a  le  droit  d'être 
»  écoutée ,  et  sa  parole  puissante  est  plus  qu’une  simple 
■  présomption. 

»  Le  système  de  Toullicr  n’est  donc  pas  suffisant , 
»  celui  de  M,  Troplong  est  empreint  d’un  rigorisme 
»  systématique  qui  n’est  plus  de  notre  époque, 

»  Quoi  !  sous  l’empire  du  Code ,  le  créancier  conser- 
«  vera  des  droits  sur  la  chose  donnée,  si  elle  n'a  pas 
»  encore  été  livrée  parle  donateur;  il  n’en  aura  plus  si 
»  la  tradition  est  faite  1  Lorsque  son  débiteur  se  sera 
dépouillé  de  la  totalité  ou  de  la  plus  grande  partie  des 
»  biens  qui  étaient  son  gage,  au  lieu  de  dire  au  dona- 
»  taire  :  Vous  qui  avez  l’actif ,  supportez  le  passif,  cela 
»  est  juste  et  raisonnable,  il  faudra  d’abord  que  le 
P  créancier  discute  le  donateur ,  sauf,  s’il  est  insol  va - 
»  ble,  à  user  contre  le  donataire  de  V action  révocatoire 
.  îhmlienne.  Cela  peut  être  du  droit  romain  le  plus  pur; 

»  mais  ce  n’est  pas  le  droit  français,  tel  que  nous  l’ont 
appris  Domal  et  Pothier;  et  la  eoiulamnatioii  de  ce 
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syslènie  est  écrite  énergique  ment  dans  ces  lignes  du 
Code  >La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite 
par  le  seul  consenlemenl  des  parties  ;  et  la  propriété  des 
objets  donnés  sera  tranférée  au  donataire,  sans  qu’il 
soit  besoin  d’autre  tradition. 

»  Il  faut  en  revenir  à  la  doctrine  de  Grenier  ;  elle  est 
simple ,  elle  est  claire,  elle  est  conforme  à  rancien 
droit  français ,  au  droit  nouveau ,  et  aux  règles  de  la 
raison.  Elle  est  fondée  sur  la  volonté  du  législateur  , 
volonté  qui  n’a  pas  été  exprimée  avec  toute  la  clarté 
désirable,  mais  (jui  est  manifestée  imjdicitcinenl,  et 
qui  se  révèle  au  moins  par  la  [dus  frappante  analogie. 
Or,  celte  volonté  est  sage  j  elle  suppose  que  les  j)ar- 
ties  ont  été  raisonnables  et  prudentes,  elle  contient 
la  libéralité  dans  de  justes  mesures;  et  l’on  doit  fort 
bien  comprendre  que  l’esprit  de  notre  législation  étant 
moins  favorable  aux  dispositions  entre-vifs  qu’aux 
dispositions  testamentaires ,  le  juge  irait  contre  le  vœu 
manifeste  du  législateur,  s’il  airranchissail  trop  aisé¬ 
ment  le  donataire  des  charges  (pie  le  légataire  est  gé¬ 
néralement  tenu  de  supporter.  La  contribution  aux 
dettes  dans  les  proportions  déterminées  par  les  art. 
1009  cl  1012,  sera  donc  la  règle  générale.  Les  |tar- 
tics  pourront  sans  doute  la  modifier,  cl  c’est  aller  trop 
loin  que  d’exiger,  comme  Grenier,  que  cette  niodili- 
cation  résulte  toujours  d’une  convention  expresse. 
Mais  on  ne  devra  pas  se  montrer  facile  dans  l’inlcr- 
prélalion,  cl,  soit  que  la  volonté  des  parties  soit 
écrite  dans  un  acte,  soit  qu’elle  se  révèle  par  des  faits, 
il  est  indispensable  qu’elle  soit  clairement  manifestée, 
lorsqu’elle  va  contre  le  droit  commun  et  en  sens 
inverse  de  ce  qui  a  jiaru  sage  au  iégislalcur. 

»  Ces  cousidéiations  nonl  pas  été  admises  par  quel- 
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ijiios  Cours  Kü\alt‘S  (1).  Sans  tUuile  il  est  iiupossihle 
de  dire  que  ces  Cours  ont  mal  jugé;  car,  ppononçx'uU 
en  fait  et  en  droit,  elles  ont  décidé,  rune,  que  la 
donation  était  faite  en  fraude  des  créanciers,  et  Us 
autres,  que  le  donateur  avait  entendu  affranchir  les 
donataires  de  toute  contribution  aux  dettes.  Cette 
iulcnlion  était  même  évidente  dans  l’espèce  jtigée  à 
iVIonlpellier ,  puisque  le  donateur  tl’unc  {piole’jiart  de 
lûens  présents,  avait  contracté,  dans  l’aete  même  de 
donation,  l’obligation  de  rembourser  au  donataire  le 
montant  des  dettes  payées  à  sa  décharge.  Mais  les 
Cours  ne  s’en  sont  pas  tenues  là.  Elles  ont  dit  que, 
dans  le  silence  de  Taete,  le  donataire  d’une, quote-part 
de  biens  présents  n’est  pas  tenu  de  contribuer  au  paic- 
inoiU  des  dettes  ilu  iloiiateur  ;  et  la  Cour  de  Douai  a 
même  étendu  cette  doctrine  an  cas  où  la  donation, 
faite  par  une  mère,  contenait  entre  tous  ses  enfants 
le  partage  de  tous  les  biens  présents.  L(îs  motifs  de; 
ces  arrêts  sont  ceux  qui  n’avaient  ])aru  à  Eicard  et  à 
'rouilitM’  que  des  objections  insuriisautes. 

»  Eu  revanclu*  la  Cour  de  Limoges  a  jugé  ,  le  20 
avril  1817  (2),  (pic  les  art.  1010  cl  1012  re(;oi veut 
application  aux  donations  ;  il  y  a  pareille  décision  de 
la  Cour  de  Toulouse,  du  15  avril  1821  (5)  ;  enfin  la 
Cour  de  Nîmes  a  jugé,  le  5  avril  1827  (4),  que  le 


{'J  ontpcllicr^  3vril  Htî  v  i  J  Iç  3^  â  t  lo7  ^  lîci’m 

/>cr.,  1S34  (  3,  Jotirtial  t/it  Palais  ,  I.  XXI  ,  p.  544;  ToulotihC,  is  jftil- 
Ict  iS3p,  Ü4‘vilJcneuve,  ôp,  a  ,  Sicj;  Oallüz,  Pcc.  pér,j  )S40f  *  *  ^7  >  Jour- 
nal  du  Palais, l.  I  tle  i84i>.  !>-  ;  D<>uiiî,  la  fcviier  1840,  Devilleneiue, 

4u,  3>  393  ;  Daltuz,  fiée,  per.,  tS4t  ,  a  ,  Joiirnul  du  Palais,  t.  11  «le 

iS4i  >  p.  ;49> 

U)  Sîr.|  17  ,  Si  ifi4-'  Dalloz,  A-,  V,  577;  Jaunial  du  Palais,  i.  XIV  , 
p.  art4* 

("3)  Sir.,  a6,  a,  3;;  Dalloz,  A.,  V,  USo;  JoMrnnl  du  Palais,  t.  X  VI,  p.  53o. 
(4  J  Sir,,  37,  a  ,  iSy;  Dalloz,  fiVf,  pir,,  1837,  a,  tiSi  Journal  du  Palais, 
t.  \  \I  ,  p.  TuS. 
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(lonalah’C  à  lilrc  universel  doit  une  pari  proporlion- 
nelle  dos  dettes  du  donateur,  s'il  n’y  a  dispense  au 
moins  tacite,  dispense  qui  s'induisait,  dans  respèce, 
de  ce  que  la  créance ,  objet  du  litige  ,  était  spéciale¬ 
ment  garantie  par  un  immeuble  non  compris  dans  la 
donation.  Dans  toutes  ces  espèces,  il  s’agissait  de  do¬ 
nations  de  biens  présents.  On  doit  tenir  compte  aussi 
de  l’arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Cassation ,  le  2  mars 
18  i0  (1)  J  il  ne  juge  pas  la  question  miermînh-;  mais 
on  peut  dire  au  moins  qu’il  la  préjuge  très  fortement. 
Un  donataire  universel ,  chargé  de  payer  des  dettes 
déterminées,  était  pousuivi  en  paiement  pour  d’autres 
dettes  antérieures  à  la  donation,  mais  qui  n’y  étaient 
pas  mentionnées.  Pour  se  défendre,  il  opposait  d’abord 
que  le  donataire  de  tous  biens  présents  ne  représente 
pas  son  auteur  et  n’csl  pas  tenu  des  dettes;  ensuite, 
qu’en  supposant  qu’il  eut  été  tenu  de  toutes  les  dettes 
de  plei[i  droit,  cette  obligation  pouvait  être  réduite 
par  la  convention,  et  (qu’elle  l’avait  été.  La  Cour  de 
Cassation  pouvait  donc  ou  tranclier  le  procès  par  le 
moyen  de  droit,  ou  se  rallaclicr  uniquement  à  la 
stipulation.  C’est  à  ce  dernier  parti  qu’elle  s’csl  arrê¬ 
tée  :  —  Attendu  tpi’aux  termes  de  l’art.  945  Code 
civil,  le  donataire  nest  tenu  que  des  dettes  qui 
existaient  lors  de  la  donation,  ou  qui  seraient  expri¬ 
mées  ,  soit  dans  l’actc  de  donation ,  soit  dans  un  état 
y  annexé,  et  ([u’il  s’est  soumis  à  acquitter,  en  accep¬ 
tant  ladite  donation;  —  que,  dans  r espèce ,  un  état 
des  dettes  à  acquitter  par  Je  donataire  était  joint  à  la 
donation,  cl  qu’on  n’allègue  aucune  fraude  ;  que  dans 


(i)  DfvillcnüU  vc  ,  1  I  345;  D;iUu£  ,  Ucc.  j  i,  iSa  ;  Jctirnal 

du  Patah  ,1.  i  de  i$4u,  [>,  ïSu. 


.120 


DONATIONS  ET  TESTAMEN  l’S. 


'  C(T  élal  <lcs  faits,  consiaté  par  rarrêt  allafjtié,  la  Coin 
»  Royale  a  pu  rejeter  les  prétentions  des  demamlenrs , 
sans  violer  aucune  loi.  —  Ainsi ,  dans  le  système  de 
»  la  Cour  de  Cassation,  deux  hypothèses  peuvent  se 
»  présenter  :  Ou  les  parties  désignent  les  dettes  tpiî 
»  seront  à  la  charge  du  donataire,  et  alors  la  convcn- 
«  lion  ,  s’il  n’y  a  fiaudc ,  tient  lieu  de  loi  pour  tous , 

»  même  pour  les  créanciers  ;  ou  la  convenlion  est  nnictle, 

»  et  dans  ce  cas,  le  donataire  n’est  tenu,  proporlionncl- 
>•  Icincnt  il  son  droit,  (jue  des  déliés  qui  existaient  hrs 
»  de  la  donation.  C’est  bien  là  aussi  le  svslènie  de  Cre- 
»  nier;  d<yà  la  Cour  Suprême  s’était  prononcée  en  sa 
V  faveur,  le  19  février  1824  (1),  à  propos  d’une  dona- 
>»  tion  entre-vifs ,  portant  partage  cnlrc  descendants,  * 
782.  —  Toutefois ,  celte  doctrine  est  susceptible 
<l’iin  sage  tcmpéraniment  quand  la  donation  comprend 
fous  les  biens  présents  du  donalcur,  mais  énoncés 
chacun  séjiarénicnl,  d’une  manière  spéciale,  fmtfjuàm 
eerti  corporis.  Alors,  en  effet,  la  liliéralité  est  à  titre 
particulier,  (pioique  les  objets  qui  y  sont  compris  ciii- 
hrasseni  toute  la  fortune  actuelle  de  son  auteur  ;  clic  ne 
jn’ésenle  pas  le  caractère  d’universalité  qui  seul  engendre 
pour  la  j)ersonnc  gralilicc  l’obligation  personnelle  de 
]iaycr  les  dettes  ;  on  y  cherche  en  vain ,  selon  l’obser¬ 
vation  judicieuse  de  Grenier  (2) ,  de  la  part  du  dona¬ 
taire,  riiilcntion  d’accepter  ce  fardeau,  et  de  la  part  du 
donateur,  celle  de  le  lui  imposer.  On  y  trouverait  plutôt 
l’indice  d’une  volonté  contraire,  car  si  le  donateur  est 
libre  de  dispenser  le  donataire  des  dettes  quand  il  dispose 
ù  litre  universel,  il  peut  évidemment  user  de  celle 


(  J  )  Dulloi  *  pét\f  iRî4î  ^  ï  ir>5i>;  Jonrnal  du  Pafals.  L  XVI 1 1  ^  p. 
(a)  Des  I  U  I ,  n"  g** 
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faciillé  lorsqu'il  dispose,  comme  dans  l'espèce,  à  liire  par¬ 
ticulier.  l)e  nouveaux  biens  lui  adviennent  peut-être  à 
son  insu  au  moment  même  de  la  donation,  il  pourra  en 
acquérir  d’autres  ultérieurement,  ses  héritiers  ne  les  re¬ 
cueilleront  qu’en  jwyant  les  dettes  par  lui  faites  avant  ou 
après  le  contrat.  Le  donataire  n’est  donc  tenu  que  de 
l’action  hypothécaire  des  créanciers,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M. 
Dalloz  (i). 

Le  savant  auteur  de  la  Jumprudeme  générale  fait  re¬ 
marquer  avec  raison  que,  si  après  avoir  détaillé  plu¬ 
sieurs  biens ,  le  donateur  ajoutait  que  ce  sont  lea  mik 
gui  lui  restent ,  on  pourrait  attribuer  à  celte  énonciation 
un  caractère  d’universalité.  C’est  ce  qu'a  foi  l  bien  décidé 
la  Cour  de  Limoges  dans  l’arrêt  précité  du  29  avril  1817. 

Il  faut  dire  également  (juc  si  l’anieur  du  don  n’a  dis¬ 
posé  à  titre  particulier  que  pour  consommer  une  fraude 
aux  droits  de  ses  créanciers,  ceux-ci  seront  Ibiidés  à 
exercer  l’action  Paulienne  pour  faire  briser  le  (outrât, 
sans  être  obligés  d’établir  dans  ce  but  que  le  ilonauûrc  a 
trempé  dans  les  manœuvres  frauduleuses  dont  letiis  in¬ 
térêts  ont  à  souffrir. 

785.  —  Mais  lorsque  le  donateur,  en  se  déjamillaiif 
de  tous  ses  biens  présents,  s’est  réservé  une  somim'  lix(î 
on  un  objet  déterminé,  cette  réserve  n’enlève  jkis  à  la 
donation  son  caractère  d’universalité,  et  le  donataire  ne 
saurait  s'en  prévaloir  pour  échapper  à  robligaiion  légale 
de  payer  les  dettes.  Cela  se  comprend  à  merveille,  car, 
dit  Pothier  (2),  la  chose  réservée  sc  retient,  non  tan- 
quàm  partent  bonornm,  sed  tanqnàm  res  singulm.  Or,  la 


<  %)Jurhp.  ÿénér,.)  t.  V  ,  p,  5^-5  ,  n*  9. 

Uci  donations  entrc-vlfs ,  lect.  5,  «rt.  1  ,  ÿ  a. 
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oîtar^^o  ilos  ihîUes  nVst  pas  siitff^îffarum,  seti  w)h 

rersalifatis^  et  dès  lors  elle  passe  en  entier  au  donataire. 
Nous  l’avons  déjà  dit ,  c’est  ce  caractère  d’universalité 
(|ui  engendre,  pour  la  personne  gratifiée,  la  responsabi¬ 
lité  des  dettes  existantes  au  moment  du  contrat.  Tenons 
donc  pour  certain  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le 
donataire  seul  est  obligé  d’y  faire  face  et  d'en  supporter 
tout  le  fardeau ,  sans  irouvoir  exiger  une  diminution  a 
raison  de  l’objet  réservé. 

Les  anciens  prineipes  que  raj)pel!e  Polliîer  et  qu'on 
retrouve  aussi  dans  Anroux  des  Pommiers  (  1),  ont  con¬ 
servé  leur  force  pour  alTranehir  encore  de  tonte  contri¬ 
bution  aux  dettes  la  réserve  stipulée  par  le  donateur  (^). 
et  si  ce  dernier  l’avait  ébréchée  ]ionr  satisfaire  avix  exi¬ 
gences  de  scs  créanciers,  il  pourrait  exercer  une  action 
en  indemnité  contre  le  donataire,  qui  autrement  aurait 
plus  que  ne  lui  assure  le  contrai  (o). 

7H^.  * —  Rajipelons  en  terminant  les  prineipes  géné¬ 
ralement  admis  jvar  Vécole  moderne  (4),  sur  la  nature 
des  obligations  du  donataire  universel  ou  à  litre  univer¬ 
sel,  quant  au  paiement  des  dettes,  et  sur  les  droits  des 
créanciers. 

Pour  savoir  à  quoi  son  tenir  sur  ee  point,  il  importe 
de  distinguer  entre  les  deux  hypothèses  qui  peuvent  se 
présenter,  suivant  (pie  les  dettes  sont  imposées  an  do¬ 
nataire  dans  la  convention  ménio,  ou  qu’elles  lui  ineoin- 
beni,  sans  énonciation  particulière  de  l’acte,  parle  seul 
effet  de  la  loi. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  ineonteslablemeiit  tenu  de 


(i)  Sur  BùurLonnais  ^  art,  ion* 

(jreiïiRr  p  dts  dofiuflonx ,  î,  1,  n*  g», 

(5)  Coiti'DttUIe  »  itir  rarî,  g-i^  »  n"  G, 

{4}  f  oYM  nütumfnent  Grenier,  dçnatÎQns ,  L  I,  et  luiT  ,  et 

^  ^  sur  t'url .  q4^  m 
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les  acquitter  u/tra  vires  bonorum.  C'est  la  conséquence, 
de  rohligation  qu’il  a  contractée  ;  il  y  a,  connue  nous 
l'avons  déjà  dit  (1),  entre  le  donateur  et  lui,  un  contrat 
qui  doit  recevoir  son  exécution,  et  qu’il  ne  dépend  ni 
de  Ttin  ni  de  Tau  Ire  de  briser.  Les  créanciers  ont  contre 
lui  une  action  personnelle  absolue,  et  ils  peuvent  le  con¬ 
traindre  au  paiement  comme  ils  auraient  pu  y  contrain¬ 
dre  le  donateur,  [>arec  (pie  croditor  ûi  miirei^um  jm  de- 
hitork  succedit. 

Mais,  dans  le  second  cas,  c'osbà-dire  quand  le  dona¬ 
taire,  au  lion  d’être  soumis  aux  dettes  par  la  slipulaiion, 
ivy  est  assujetti  que  par  la  seule  force  du  droit,  011  ne 
saurait  lui  faire  un  sort  aussi  rigoureux.  Alors  il  nVst 
plus  sous  le  coup  d’une  aciîon  indéllnic*  de  la  pari  des 
créanciers.  Ceux-ci  ne  peuvent  agir  contre  lui  qu’en  sa 
qualité  de  détenteur  des  biens  qui  forment  bnir  gage,  et 
raclion  personnelle  qui  leur  est  dévolue  prenant  sa 
source  dans  la  chose  par  lui  possédée,  persomdis  oh  m?/, 
trouve  sa  limite  dans  la  valeur  de  cette  même  cliose. 
Dés  lors  il  n’est  pas  tenu  des  dettes  ultrà  vires,  et,  si 
elles  absorbent  les  biens  donnés ,  il  peut  s’y  soustraire 
par  un  délaissement  pur  et  simple,  sans  qu’on  puisse  lui 
opposer,  comme  aux  héritiers,  le  défaut  d’inventaire , 
parce  que  celle  formalité  n'est  exigée  que  des  suceesseurs 
des  conlîmtateurs  de  la  personne  qui  ne  vcnlenl  pas  con¬ 
fondre  en  eux  les  oJïligations  du  défaut.  L’inventaire 
iraurail  d'aillenrs  d’importance  que  relalivcmcnl  aux 
objets  mobiliers,  cl  il  devient  jjarfaUement  inutile, 
parce  que  ce  détail  se  trouve  dans  la  donation  ou  dans 
l’état  estimatif  qui  doit  y  être  annexé  sous  peine  de 
nullité  (2). 


(i)  StiprA  ,  n"  ~~8, 
(1)  An.  94^. 
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G'! le  théorie  semble  lioiirter  oelle  ijiie  nous  nvoiis 
émise  pour  soumet  Ire  le  donataire  au  paiement  uUm 
K  ires  quand  les  dettes  hii  sont  forinellement  imposées 
comme  une  charge  de  la  donation.  Mais  la  différence 
est  sensible  lorsqu'on  réfléchit  que ,  dans  la  première 
hypothèse,  il  s'agit  de  l’exécution  d’un  contrat  qui  lie 
irrévocablement  les  parties,  et  dont  il  faut  empêcher  le 
(ioiiaiaire  de  se  dégager  ;  tandis  que,  dans  la  seconde, 
la  donation  ne  constitue  pas  un  contrat  sérieux.  Le  do¬ 
nataire  n’abdique  pas  pour  échapper  à  scs  engagements 
vis-à-vis  du  donateur.  «  Il  t'aul ,  dit  avec  raison 
»  Grenier  (1),  le  regarder  connue  dépossédé  sur  les 
«  poursuites  des  créanciers,  pour  des  cjcances  que  le 
«  donateur  ne  lui  a  point  fait  coimaîUe.  La  dépossessiou 
»  dérive  de  faits  peisoniiels  du  donateur,  et  celle  dépos- 
»  session  doit  étie  le  terme  de  la  durée  de  raetion  per- 
“  sonnelle  des  civauciers  contre  le  donataire,  11  n’v  a 
»  plus  de  donalioii,  ou,  ce  qui  est  de  même,  elle  est 
»  détruite.  Dès  lors,  il  t‘st  juste  qu’il  soit  quitte  de  ses 
»  engagements  envers  le  donateur,  comme  il  l’est  envers 
>»  ses  créanciers  ;  et  il  doit  avoir,  pour  répéter  ce  qu'il 
a  pavé,  ne  [u  olltanl  plus  de  la  donation,  raetion  qu’on 
»  a  contre  celui  dont  on  a  acquitté  la  dette.  « 

AKTICLE  9i0, 


En  cas  nue  le  doiiateiip  se  soit  réscoé  la  liberté  de  dis¬ 
poser  d\iii  effet  compris  dans  la  doiiution,  ou  dijiie  somme 
fixe  sur  les  biens  donnés,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé, 
ledit  effet  on  ladite  soiiitiie  appartiendra  aux  liéritiers  du 
donateur,  nonobstant  toutes  danses  et  stipulations  ù  ce 
eontraii'i's. 


(ij  Dti  JonalivKt:,  l.  l,*.'  ÿé. 
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785.  Avant  rordonnance  de  1731  ,  rohjet  dont  le  donaten*  se 
réservait  la  liberté  de  disposer  n'était  pas  compris  dans  ta 
donation. 


7S(i.  Mais  il  II  avait  lutte  entre  tes  poffs  de  droit  écrit  et  les 
paijs  de  Coutume  sur  le  sort  de  cette  réserve ,  quand  racte  en 
contenait  l’attribution  formelle  au  donataire  pour  le  cas  où  le 
donateur  n'en  aurait  pas  disposé, 

787.  L’ordonnance  de  1731  (it  prévaloir  les  principes  des 
Couttinies,  en  adjugeant,  dans  tous  les  cas,  aux  héritiers  du 
donateur,  l’objet  par  lui  réservé, 

768.  Ces  principes  ont  passé  dans  le  Code.  La  chose  dont  le 
donateur  se  réserve  te  droit  de  disposer  ultérieurement  restr  en 
dehors  de  la  libéralité,  et  appartient  à  ses  héritiers ,  à  défaut  de 
disposition  nouvelle. 

789.  7'oiitefoh,  si  la  réserve  n’était  que  conditionnelle  et 
indépendante  de  la  volonté  du  donateur,  elle  appartiendrait  nn 
donataire  dans  le  cas  oii  l’évêncnHnt  prévu  n'aurati  pas  lieu. 

790.  Il  VH  serait  ainsi,  alors  même  que  la  réserve  aurait  été 
s^i/j»/ee  (fans  rinlêrêt  du  donateur. 


COMMENTAIRE, 


7Hi>.  —  Avaiil  rordonnance  de  1751,  robjeldont  on 
se  réservait  la  liberté  de  disposer  était  censé  retran¬ 
ché  de  la  donation ,  tellement,  qu’à  défaut  de  disposi  ¬ 
tion  nouvelle ,  le  donataire  en  était  dessaisi  au  profit  dos 
héritiers  du  donateur.  Celte  jurisprudence  universelle¬ 
ment  admise  trouvait  sa  base  dans  la  raison  même,  car 
on  ne  saurait  considérer  comme  réellement  donnée  une 
chose  que  l'auteur  du  don  peut  aliéner  encore ,  et  qui 
dès  lors  reste  sa  propriété  pour  se  retrouver  un  jour 
dans  sa  succession,  s’il  n’a  pas  juge  à  propos  de  s'en 


e;.* 

■1  » 


1* 


4 

rT  'i 

r 


r. 


f . 


r  ^ 


*1  , 

k 

l. 


•i 

i  » 

1 

i 


0 

l"* 

ï--. 

f"  i 

i 

T.'" 


o2Ci 


n(>^AT10^S  KT  TKSTAMKM’S 


délairc  plus  tard.  Elle  ôtait  d’ailleurs  eonroriiieaux  prin¬ 
cipes  adjiiis  par  la  jurisprudence  romaine  (1),  et  les 
interprètes,  d’accord  avec  les  Earleiiieiits ,  lui  prêtaient 
l’appui  de  leur  autorité  (2). 

—  Mais  on  se  divisait  eu  ce  ([ui  louche  le  sort 
des  objets  réservés,  quand  l’acte  en  contenait  raltribu- 
tiüii  formelle  au  donataire ,  dans  le  cas  où  le  donateur 
n’en  aurait  pas  disposé.  11  existait  sur  ce  point,  entre 
les  pays  de  droit  écrit  et  les  pays  de  Coutume  ,  une 
lutte  incessante  que  ranimait  à  cliaque  instant  l'opposition 
des  idées  en  matière  de  tradition.  Dans  les  i)reniiers, 
où  s’élait  introduite  la  tolérance  du  dernier  droit  romain 
])Our  le  défaut  de  tradition  et  reflicaeilé  des  dons  de 
biens  à  venir  (3) ,  on  respectait  la  volonté  du  donateur, 
en  allouant  au  donataire  rérnolument  compris  dans  la 
résolve.  Dans  les  seconds,  au  contraire,  où  s’étaient 
maintenues  les  exigences  du  droit  primitif  pour  la  néces¬ 
sité  de  la  tradition  et  rinanilé  des  donations  des  liions  à 
venir  (4) ,  on  ne  tenait  aucun  compte  de  la  volonté  du 
(loua tenir  ,  et  l’on  adjugeait  la  réserve  à  scs  héritiers  ah 
in  (es fat  (5), 

787.  Tel  était  l’antagonisme  auquel  la  théorie  cl  la 
pratique  étaient  toutes  deux  en  proie,  quand  survint  l’oi- 
domiance  de  1751,  dont  l’art,  i  G  assura  la  suprématie 
du  droit  coutumier.  A  partir  de  cette  époque,  toute  cou- 


(1)  L.  L.  XVtC.,  de  Jure  dolianit  et  IV  dc  contrahendâ  ctcommUUndà 
siipulationôM 

(2)  Voy.  Philippy,  rcîp.  48,  n"»  5o  î  d’OIîve,  liv.  S,  chap.  aS;  Maynard, 

liv.  î,  cb.  94;  Cainbolas,  liv.  5,  ch.  i  ;  Lebrun,  tiv.  3,  ch. 

2,  n”  >4!  llicard  ,  dùs  donations  t  part,  j,  n*'*  ioi4  Cl  ioi5 ,  et  pari.  3, 
n*  74*  ;  Furgolc,  sur  l'art,  ifi  de  l’ordonnance  de  i’3i. 

(3)  Vüy.  su  prit  ^  et  744* 

(4)  Voy,  supTÙf  n'’745. 

(SJ  Voy.  Itlcard^  des  domiions,  part,  t,  u"  lüit)  et  6uiv.,  et  Furgole. 
leco  chat  O, 
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Iroversct  toute  liiveisUc  de  juiispriulenee  devint  impos¬ 
sible,  et  l'objet  réservé  par  le  donateur  resta  eu  dehors 
de  la  lionatioii  pour  apparlenir  uii  jour  aux  héritiers  de 
eelui-ei ,  dans  le  cas  où  il  n’cii  aurait  pas  disposé  avant 
sa  iiiorl,  nonob&tanl  tonies  clauses  on  stipulations  contrai¬ 
res.  Ainsi  SC  trouva  proscrite  l’a ttrihu lion  qui  en  serait 
faite  au  donataire  par  le  contrat,  à  défaut  de  disposition 
ultérieure. 

788.  —  Les  rédacteurs  du  Code  ont  conservé  ces 
principes  ,  comme  une  conséquence  nouvelle  de  Tirré- 
vocabililé  du  don  et  de  la  défaveur  qui  s’attache  aux 
conditions  potestatives.  En  stipulant  pour  lui  la  faculté  de 
disposer  ullcrieureinent  d’une  partie  de  ce  qu’il  donne, 
le  donateur  se  réserve  le  droit  de  détruire  i>arliclleincnt 
la  donation,  car  il  ne  se  dépouille  pas  irrévocablement 
de  la  chose  réservée,  il  la  donne  et  la  letieni  tout  à  la 
fois,  et,  par  conséquent  la  transmission  de  propriété 
s’évanouit  en  ce  qui  la  louche.  Dés  lors  le  donateur 
pourra  faire  plus  lard  de  celle  même  chose,  [niisqu’clie 
reste  en  son  pouvoir,  l’objet  d’une  seconde  aliénai  ion  a 
liirc  gratuit  ou  à  litre  onéreux;  mais  s’il  n’en  dispose 
pas,  cela  importe  peu,  elle  sc  retrouvera  dans  sa  suc¬ 
cession,  et  les  héritiers  en  seront  saisis  à  l’exclusion  du 
doua  taire. 

Eu  vain  serail-il  dit  au  contrat,  qu’à  défaut  de  dis¬ 
position  nouvelle,  l’objet  réservé  rentrerait  dans  rémo- 
lument  de  la  donation;  notre  arlielc  s’arme  de  la  nicnic 
sévérité  que  l’ordonuancc  pour  proscrire  celte  clause 
comme  contraire  au  principe  qu’il  édicte  et  dépendante 
ùe  la  volonté  seule  du  donateur, 

789.  _  Mais,  pour  cïitcndre  sainement  la  pensée 
ihi  législateur,  il  faut  apporter  à  la  règle  qui  nous  occupe 
une  restriction  suge  et  légitime.  La  réserve  de  disfioser 
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doit  évidemment  laisser  en  dehors  du  contrai  la  cliosc 
réservée,  quand  la  stipulation  est  absolue  ou  indéfinie  à 
cet  égard,  quand  elle  constitue  une  condition  purement 
potestative.  Alors  il  n’y  a  pas  de  libéralité  proprement 
dite  sur  ce  point ,  car  la  réserve  ne  lui  a  ]>as  permis  de 
se  former  d’une  manière  irrévocable,  puisque  le  dona¬ 
teur  ,  retenant  d’une  main  ce  qu’il  donnait  de  l’aulre , 
est  libre  de  ranéanlir  à  son  gré. 

Maison  ne  saurait  prétendre  qu’î!  en  est  ainsi  lorsque  ce 
dernier  stipule  le  droit  de  disposer  pour  un  cas  déterminé 
et  indépendant  de  sa  volonté.  Dans  celle  hypothèse  ,  la 
condition  n’est  plus  potestative  ,  elle  est  casuelle  résolu¬ 
toire,  et  la  donation  produit  momenlanémeiU  son  effet, 
sauf  à  s  évanouir  quand  révénement  jirévu  se  réalise. 
Ainsi,  je  vous  donne  100,000  fr.,  mais  je  me  réserve 
de  disposer  de  40,000  fr.  si  le  navire  de  mon  frère  fait 
naulVage  cette  année  dans  les  mers  du  Sud  ;  je  vous 
donne  ma  propriété  du  Médoe ,  mais  je  me  réserve  de 
disposer  des  hatimenis  d'habitation  qui  s’y  trouvent  si 
mon  père  revient  d’iiii  voyage  lointain.  Dans  l’un  et  l’au¬ 
tre  cas,  la  faculté  de  disposer  de  la  chose  réservée  n’est 
pas  absolue,  et  je  ne  pourrai  l’exercer  que  si  la  condition 
prévue  se  réalise.  Si  mon  navire  ne  se  perd  pas  cette 
année  dans  les  mers  du  Sud  ,  si  mon  père  ne  revient 
pas  du  voyage  qu’il  a  entrepris,  la  donation  restera 
debout  ;  si  c’est  le  contraire  qui  a  lieu ,  elle  s’évanouira 
de  plein  droit,  et  je  rentrerai  en  possession  de  40,000  fr. 
dans  la  première  hypothèse,  de  mes  bâtiments  d’habi¬ 
tation  dans  la  seconde.  En  un  mot,  le  contrat  est  soumis 
à  une  clause  résolutoire  plus  forte  que  ma  volonté,  et 
il  doit  se  maintenir  jusqu’à  ce  que  révénement  sur 
lequel  }'(‘|Hisc  la  {‘lause,  vienne  le  iléiruire  en  se  réalî- 

SHlll. 
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Tels  sont  les  principes  dont  la  Cour  d’Aix  til  applica¬ 
tion,  le  17  thermidor  an  XIII  (1),  dans  une  espèce  où 
le  donateur  s’était  réservé  de  pouvoir  grever  les  biens 
donnés  d’une  rente  viagère,  au  profit  dosa  femme, 
en  cas  de  survie  de  ecHe-ci.  La  femme  étant  décédée 
avant  son  mari,  l’arrêt  déclara  la  donation  valable  pour 
le  tout. 

790.  —  Au  surplus  il  importe  peu  que  la  réserve 
de  disposer  d’une  portion  des  choses  données  soit  faite 
dans  fin  té  rct  d’un  tiers,  ou  dans  fintérèt  du  donateur. 
Dès  qu’elle  est  indépendante  de  la  volonté  de  ce  dernier 
et  subordonnée  à  un  événement  dont  il  ne  peut  ni 
empêcher  ni  provoquer  la  naissance,  elle  échappe  à  la 
prohibition  de  notre  article.  Que  la  réserve  soit  stipulée 
en  faveur  de  telle  ou  telle  personne,  cela  ne  change  pas 
la  nature  de  la  condition  résolutoire ,  il  faut  toujours  en 
revenir  aux  règles  qui  dominent  les  conditions  de  ce 
genre,  et  la  libéralité  produit  momentanément  son  elîel, 
nonobstant  la  clause  éventuelle  qui  pourra  la  résoudre 
plus  tard  jusqu’à  concurrence  de  l’objet  réservé.  De  sorte, 
que  si  l’événement  prévu  fait  défaut,  la  libcralilc  de¬ 
meure  ferme  et  stable  pour  le  tout,  malgré  les  réclama¬ 
tions  des  hériliers. 


ARTICLE  947, 

Le»  quatre  articles  précédents  ne  s'appliquent  point 
aux  donations  dont  est  mention  aux  cliapitres  V^lll  et  IX 
du  présent  titre. 


SOMMAIKE 


7Ü1.  Origine  ci  moOla  de  notre  arlh le. 
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CaMMD.NTMltE 


7tM.  —  L  ordonnance  de  1751  (1)  que  le  législU' 
leur  niodeiiic  a  reproduite  presque  en  entier  sur  celle 
inalière,  avait  apporté  une  restriction  à  la  sévérité  de 
ses  princiiies,  et,  sous  son  cnq>ire  ,  la  règle  donner  et 
refenirne  vaut  s’elïaçait  devant  la  faveur  due  au  mariage. 
Le  Code,  dont  les  dispositions  sont  aussi  toujours 
empreintes  de  bienveillance  pour  le  lien  conjugal,  repro¬ 
duit  également  cette  dérogation  au  principe  du  dessai¬ 
sissement  et  de  rirrévocabilité.  Ainsi,  soit  qu’elles  por¬ 
tent  sur  des  biens  à  venir,  soit  qu’elles  s’opèrent  sous 
«les  conditions  dont  l’exécution  dépend  de  la  seule  vo¬ 
lonté  du  donateur,  soit  qu’elles  imposent  an  donataire 
lobligation  d’acquitter  les  charges  futures  et  indétermi¬ 
nées,  soit  enfin  qu’elles  laissent  au  donateur  lu  faculté 
de  disposer  ultérieurement  des  choses  données,  les  dona¬ 
tions  par  contrat  de  mariage  ou  entre  époux  n’ont  à 
subir  pour  cela  aucune  atteinte  dans  leur  validité-  Elles 
sont  alîranclnes  des  prohibitions  diverses  des  art.  943-946 
et  restent  soumises  au  droit  eommun. 


i 


VnTÏCLE  9i8. 


Tout  acte  de  donation  d’eflets  luohilicus  ne  sera  valable 
ijuc  pour  les  cfléts  dont  un  état  cstiinulif,  signé  du  dona¬ 
teur  et  du  donataire,  ou  de  ceux  <(ui  acceptent  pour  lui  , 
aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation. 


SOMMAIRK. 


792.  Noire  ariide  reprodnH,  mais  avec  plus  de  séveriié ,  la 
règle  de  l'ordonnance  de  1731  en  matière  de  donations  d’objefs 
mobiliers. 


(0  An.  17  Kl  iS. 


AUTM.LK  'J48. 
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793.  Mais  il  ne  faut  fias  étendre  eefle  rèfjie  aux  dons  tnamielsj 
If  ni  sont  toujours  dispensés  dictât  estininüj . 

794.  Toutes  les  autres  donations  mohtlières  ^  (fuehfue  soit  leur 
caractère,  y  sont  riyonrcusement  assujetties  ; 

795.  Surtout  quand  elles  sont  conçues  en  termes  yénéranx 
ou  collectifs. 

796.  Les  donations  par  contrat  de  tnariaqe  et  entre  époux 
n*en  sont  affranchies  qii^cn  ce  qui  touche  tes  biens  à  venir. 

797.  L'état  estimatif  n'est  exiqé  pour  les  meubles  devenus 
immeubles  par  destination  que  dans  le  cas  oit  ils  sont  donnés 
séparément  du  fonds. 

798.  Est-il  indispensable  pour  la  donation  de  meubles  incor¬ 
porels  ? 

799.  Ouelle  doit  être  la  forme  de  l'étal  estimatif? 

800.  Peut-on  ij  suppléer  par  des  équipoUents  ? 

801.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'étal  estimatif  est  pure¬ 
ment  relative  aux  effets  mobiliers  non  estimés;  lu  donation 
reste  debout  pour  le  surplus. 

802.  Toutes  personnes  intéressées ,  sans  exception ,  peuvent 
se  prévaloir  de  celle  nullité. 

803.  Elle  ne  dispurail  pas  devant  un  état  eslimatif  dresse 
après  coup  ci  annexé  à  l’acte  de  donatio7i. 

804.  La  tradition  réelle  répare-i-cllc  avec  utilité  le  défaut 
d^état  estinmiif. 


COM  M  ENTA  mil 


71)2.  —  La  règle  portée  par  noire  article  n’est  pas 
nouvelle.  Elle  fut  iiilroduilc  dans  la  législation  par  l’or- 
donnancede  1731  (1)  qui  voulait  aussi,  qu’en  matière 
de  donation  mobilière,  un  état  des  objets  donnés  fût 
annexé  à  l’acte ,  quand  la  tradition  réelle  n’avait  pas 
lieu  immédiatement.  Mais  rordonnancc  se  contentait 
d’un  état  pur  et  simple  des  meubles  transmis  au  dona¬ 
taire,  et  le  défaut  de  cette  formalite  n’entraînait  à  scs 
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yeux  tju’un  refus  il’aclioii  pour  rcvciulùpier  réinoiuniciil 
(les  meuliles  omis. 

Le  Code  Napolcïon  va  plus  loin,  c^ar  il  ne  distingue 
j>as  si  racle  est  accompagné  ou  non  de  la  délivrance 
actuelle,  il  exige  que  Télat  des  choses  données  soit  es- 
limalif,  il  subordonne  à  celle  condition  indispensable  la 
validilé  de  la  donation,  cl  la  restreint  dans  scs  effets  aux 
meubles  seuls  dont  lelat  renferme  le  détail  cl  rcstiina- 
lion. 

On  comprend  rimportance  de  celte  mesure  pour 
assurer  rirrcvocabililé  du  contrat.  Sans  elle,  le  donateur 
qui  ne  se  serait  pas  dessaisi  resterait  libre  d’anéantir  ou 
d’altérer  à  son  gré  la  donation,  en  faisant  disparaître 
tout  ou  partie  des  objets  donnés.  Sans  elle,  il  ne  serait 
])as  véritablement  lié,  puistpie  l’absence  de  toute  dési¬ 
gnation  spéciale  laisserait  dans  scs  mains  le  sort  de  la 
lil)éralité.  11  y  avait  donc  lien  d’oublier,  dans  ce  cas 
particulier,  la  règle  du  li'ansport  de  propriété  par  le 
seul  consentement  des  parties.  Ainsi,  quand  je  vous 
donne  ma  maison  avec  les  meubles  qui  s'y  trouvent  ,  il 
est  évident  que  si  nous  ne  faisons  pas  ensemble  un  état 
de  mes  meubles,  je  pourrai  eu  diminuer  après  coiq>  le 
jiombre  et  la  valeur.  Alors  la  donation  n'est  pas  par¬ 
faite,  elle  blesse  la  maxime  donner  et  retenir  ne  vaut  y 
et  par  conséquent  elle  n’esl  ])as  valable. 

Telle  est  assurément  la  raison  principale  ((ui  déter- 
niina  rilluslrc  auteur  de  rordoimancc,  et  apres  lui  les 
rédacteurs  du  Code ,  à  exiger  une  j) récaution  sage  que 
réclamait  le  principe  de  rirrcvocabililé.  Mais  il  en  est 
d’autres  qui  justifient ,  sous  un  nouveau  point  de  vue , 
Tutilité  de  l’estimation  que  l’état  prescrit  par  notre  article 
doit  (ontenir.  Cotte  estimation  est  nécessaire,  soit  pour 
assure!  ;ni  donataire,  dans  tonte  leur  valeur,  les  objets 


Ain  u  LK 
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dont  U»  délivrance  n’esl  pas  iininédiale,  soit  uiénie 
quand  la  délivrance  a  suivi  iinmédiatcrnenl  le  contrat, 
pour  régler  les  rapports  entre  cohéritiers ,  pour  déter¬ 
miner  la  quotité  disponible  et  la  réserve ,  pour  fixer 
rémolumentdece  qui  revient  au  donateur  ou  à  ses  héri¬ 
tiers  dans  les  cas  d'annulation,  de  révocation,  de  retour 
légal  ou  conventionnel,  enfin  pour  régler  la  part  in¬ 
combant  au  donataire  universel  ou  à  titre  universel  des 
biens  meubles  dans  le  paiement  des  dettes*  L’état  esti¬ 
matif  est  destiné  à  prévenir  toutes  les  difficultés  aux¬ 
quelles  son  absence  pounait  donner  lieu  dans  les 
situations  diverses  que  nous  venons  d'énumérer,  et  son 
iinporlaucc  voulait  que  le  législateur  y  attachât,  comme 
il  l’a  fait,  la  nullité  de  la  donation  relativement  aux 
objets  qui  y  sci  aient  omis. 

71)5.  —  ilatons-nous  de  dire  que  tout  ceci  ne  s'ap¬ 
plique  pas  aux  dons  manuels,  pour  lesquels  cette  mesure 
est  inutile ,  parce  que  la  tradition  clTeetive  de  manu  ad 
mmum  a  tout  consommé ,  et  le  donataire  n’a  rien  à 
redouter  des  entreprises  postérieures  du  donateur,  \otre 
article  s’en  explique  assez  clairement  en  disant  qu’un 
état  estimatif  aceompagnera  non  pas  toute  donation , 
mais  tout  acte  de  donation  d'efl'els  mobiliers  et  sera 
annexé  à  la  minute.  Il  prend  j)Our  l'étal  estimatif  les 
mêmes  préeautions  que  l’art.  951  pour  raiithenticilé , 
car  ee  dernier  ne  soumet  pas  à  la  forme  authentique 
loutea  les  donations^  mais  seulcmeiU  tous  aeles  portant 
donation.  L'un  et  l’autre  sont  conçus  dans  le  même 
esprit  et  concernent  uniquement  les  libéralités  dont 
rexistence  se  manifeste  par  un  acte  notarié.  Or  nous 
savons  que  les  dons  manuels  ne  sont  astreints  à  aucune 
forme  particulière  et  qu'ils  peuvent  s’opérer  par  le  seul 
elïet  de  la  tradition ,  parce  qu’en  fait  de  meuhles  la 
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possession  vaut  tilro  el  eouvre  sufrisamiueiU,  liors  les 
cas  (le  vol  ou  (le  perle,  rorij^inc  de  la  pi‘opntîl(*  (l). 

79^.  —  Mais  c’est  là  la  seule  exception  dont  soit 
snsccplihlc  la  r('gle  qui  nous  occupe.  Toutes  les  autres 
donations  mobilières ,  quelles  (pi'elles  soient,  gratuites , 
onéreuses,  rémunératoircs ,  condiiionnelles,  univer¬ 
selles,  à  litre  universel  ou  à  titre  particulier,  y  sont  assu¬ 
jetties  rigoiireuscinent,  et  le  déi'aiit  d’état  estirnalif  crée, 
en  ce  qui  les  louche,  un  vice  irréparable.  Les  nriTMistes 
ont  méconnu  ,  il  est  vrai ,  la  généralité  de  la  disposition 
du  Code  sur  ce  point,  et  ils  ont  cru  pouvoir  y  sons- 
traire ,  a^  cc  Eappui  d’un  arrêt  de  la  Cour  d’Angers  du 
2()  mars  1829  (2),  les  donations  onéreuses.  Mais  U  est 
l'acile  de  se  convaincre  que  leur  doctrine  repose  sur  une 
fausse  appréciation  de  ce  monument  judiciaire.  La  Cour 
d'Angers  n’est  pas  allée  aussi  loin  qu'ils  le  disent  dans  le 
sommaire  ou  l’énoncé  de  son  arrêt.  Ayant  à  prononcer 
dans  une  es])éce  où  les  charges  imposées  au  donatain^ 
enlevaient  au  contratson  caractère  de  donation  véritable, 
elle  lui  refuse  ce  nom  et  n’y  voit  qu’un  acte  aléatoire  et 
à  litre  onéreux  échappant  an  vœu  de  notre  article.  Sa 
décision  est  irréprochable  et  sera  certainement  suivie 
[)ar  les  Irihimaiix  ,  toutes  les  fois  que  la  libéralité  s'ef¬ 
facera  devant  l’im))orlance  ou  la  gravité  des  charges  qui 
s’v  rattachent:  mais  clic  ne  saurait  alhuhlir,  dans  les 
cas  ordinaires,  la  volonté  du  législateur. 

M.  Dnranlon  (5)  a  essayé  aussi  de  prétendre  que 
l’état  estimatif  du  mobilier  n’est  pas  nécessaire  dans  la 
donation  d’une  partie  aliquolc  des  biens  présents.  Mais 


(i)  Voy.  suprù^  n**  5R2  et  suSif, 

(a)  Devillencuve,  5o,  a,  4®!  Ualloi,  Fer,  ptV.,  3o,  2,  -R;  Journal  tin 
Palais^  I.  XXII,  p.  8.^0. 

(3}  T.  vni,  U*  413. 
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rien  ne  juslilie  une  semhlahic  tléroji^olion  aux  prescrip¬ 
tions  impérieuses  de  la  loi.  Le  savant  professeur  en 
donne  pour  raison  qu’on  ne  peut  pas  exiger  que  le  dona¬ 
teur  fasse  Tinveiitairc  de  tous  ses  meubles  et  présente 
ainsi,  en  quelque  sorte,  sou  bilan.  II  invoque  à  l’appui 
de  cette  doctrine  l’autorité  de  d’Argentré  (I)  et  de 
Toullier  (2).  Mais  on  chercherait  vainement  chez  ces 
jurisconsultes  ropinion  que  31.  Duranton  croit  trouver 
<lans  leurs  écrits.  IJun  cl  l'autre  oui  envisagé  une 
situation  toute  dilîéienic,  et  se  sont  imiqucrnenl  préoc¬ 
cupés  de  la  question  de  savoir  si  le  donataire  d’une  quote- 
part  des  meubles  présents  est  tenu  de  contribuer  aux 
dettes  du  donateur,  à  défaut  «l’état  qui  détermine  la 
proportion  dans  laquelle  il  doit  y  concourir ,  question 
indilTércntc  à  Tespèce  pai  ticuliérc  ((ue  règle  ici  le  Code 
par  une  disposition  dont  le  texte  et  l’esprit  sont  tous 
deux  iiincxiblcs-  Qu’importe  d’ailleurs  dans  tout  ccoi 
l’actif  et  le  passif?  Il  ne  s’agit  pas  pour  le  moment  de 
connaitre  le  ehilïrc  des  dettes  incombant  à  la  quoie 
donnée,  mais  bien  la  consistance  de  celte  même  quolc 
que  l’état  estimatif  peut  seul  déterminer.  I.a  confection 
de  cet  étal  est  prescrite  en  termes  généraux  qui  ne 
laissent  place  à  aucune  exception ,  dans  les  donations 
mobilières  constatées  par  m\  acte;  et  le  principe  de 
l’irrévocabilité  serait  évidommeni  méconnu  si  le  doua* 
leur  pouvait,  eu  sc  dispensant  de  cette  formalité,  se 
créer  un  moyen  trop  facile  d’altérer  ou  de  détruire  son 
bienfait.  Tenons  donc  i)oi!r  corlain  que,  dans  tous  les 
cas  possibles,  en  deliors  des  dons  manuels,  Télal  esti¬ 
matif  du  mobilier  donné  est  indispensable  pour  opérer 


(ijStir  faH.  ^îQi/e  Fuvrtmnr  eûufitwe  ftê  (Ilüsr,  n**  hi  fine. 

fî}  T.  V,  11-  Si;. 
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nianit'i  e  efUeace  le  Iraiwporl  de  propriélé,  et  que 
la  théorie  de  M.  Durantoii,  déjà  réfutée  par  d'autres 
auteurs  (1),  ne  peut  pas  résister  à  un  examen  sérieux. 

79i5.  —  Il  faut  dire  au  contraire  que  c’est  princi¬ 
palement  quand  la  donation  est  conçue  en  termes  gé¬ 
néraux  ou  collectifs  que  l’état  des  meubles  est  nécessaire. 
Ricard  (2),  dont  Tordonnancc  de  173!  s’était  inspirée, 
en  donnait  pour  raison  que  «  les  meubles  n’étant  pas 
»  fixés  en  un  lieu,  et  n’ayant  pas  d’assiette  permanente, 

»  l’obligation  de  les  conserver  au  donataire  pourrait  être 
»  facilement  éludée  et  dépendrait  de  la  volonté  du  do- 
«  natcur  qui  les  aurait  retenus  en  sa  garde;  ce  qtii 
»  serait  contraire  à  la  nature  des  donations  entre-vifs 
>•  qui  doivent  être  irrévocables  et  certaines.  Ce  que 
Ricard  disait,  en  s’inspirant  hii-méme  des  paroles  d’Ul- 
pien  (3),  Furgole  (4)  le  répétait  plus  tard  sous  l’empire 
de  l’ordonnance ,  et  le  Code  l’érige  évidemment  en  dis¬ 
position  législative. 

7Î)G,  _  Les  donations  par  contrat  de  mariage  et  entre 
époux  ne  sont  pas  plus  dispensées  que  les  auti'es  des 
rigueurs  de  l’état  estimatif,  quand  elles  portent  sur  tles 
meubles  présents.  Le  Code  n’admcl  pas  sur  ce  point 
l’excepiion  toute  bienveillante  dont  l’ordonnance  de 
1751  (5)  les  favorisait.  L’art.  947  que  nous  Acnons  de 
voir  les  dispense  des  piolnbitions  généiales  en  ce  ipii 
louche  les  biens  à  venir,  les  conditions  potestatives,  les 
charges  futures  ou  indéterminées  et  la  réserve  de  dispo¬ 
ser  après  coup  d’une  partie  des  choses  données,  mais 

(i)  Goio-Delisle,  f’art,  ^4^,  n*  6;  Mafcadé,  surtenu'mt  ariteft^  d*  i;  1 
Bayle* MouiHurd  ,  sar  Grenier ^  t.  H,  ii*  169,  p,  note  L. 

(il)  Des  dflnaliotts,  part.  1 , 11*  9^1’ 

(3J  L,  IX,  S  5,  «•„  de  jure  deUum. 
f4)  Sur  l'art.  i5  de  l’ordtinmnce  de  t;3i. 

(5)  i?. 
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là  s'arrête  aujourd'hui  la  faveur  dont  la  loi  les  entoure, 
et  tout  le  monde  reconnaît  qu’elles  tombent  sous  l'ap¬ 
plication  des  principes  généraux  posés  par  notre  article. 

M.  Duranton  (!)  seul  soutient  que  les  donations  entre 
époux  pendant  le  mariage  en  sont  affranchies,  parce 
qu'elles  sont  irrévocables  et  semblables  aux  legs.  Cet 
argument  serait  assurément  sérieux  et  topique,  si  l'état 
estimatif  n’avait  été  prescrit  que  pour  assurer  l'iiTévoca- 
bilité  dont  les  libéralités  entre-vifs  doivent  être  emprein¬ 
tes.  Mais,  M.  Duranton  reconnaît  lui-méme ,  qu’en 
dehors  de  ce  but  principal ,  le  législateur  en  poursuivait 
d’autres  pour  prévenir  les  difficultés  qui  peuvent  surgir 
relativement  aux  rapports,  à  la  quotité  disponible,  aux 
conséquences  de  l’annulation ,  de  la  révocation ,  du 
retour  légal  ou  conventionnel ,  et  enfin  au  paiement  des 
dettes  du  donateur  (2).  Que  devient  devant  ces  néces¬ 
sités  nouvelles,  l’argument  pris  de  la  révocabilité  des 
donations  entre  époux  ?  Si ,  à  raison  de  la  révocabilité 
qui  est  de  leur  essence ,  l’étal  estimatif  n’est  pas  aussi 
indispensable  que  dans  les  cas  ordinaires,  ne  conserve- 
t-il  pas  toute  son  importance  sous  les  autres  points  de 
vue  qui  ont  présidé  aux  exigences  de  la  loi“?  Il  faut 
donc  reconnaître  que  cet  argnnient  reste  sans  force  pour 
créer  en  faveur  des  libéralités  entre  époux  une  exception 
que  repoussent  avec  énergie  le  texte  et  l’esprit  de  notre 
article.  Tel  est  le  système  que  la  Cour  de  Cassation  (ô) 
elles  auteurs  (i)  ont  unanimement  admis. 


fl) T.  VIIJ,  «•  4(0. 
fî)  Voy.  fitprÀ,  IC*  71) 5. 

{3j  16  iiiîlk‘1  tSi;,  Sir.,  iS,  i,  ttre.  per.,  iS,  i,  554; 

nui  d»  t,  XlV,  p,  554. 

(i)  Giciiirr,  dcf  (/ojmtious.  t.  T  t ,  n*  .j5t)  ;  OiiilKoti ,  f,  III,  n*  lOîî  ; 

Toiillicr,  t.  V,  I,*  917;  l'oujol,  sur  i'urt.  yJS,  a»"  7,  S  et  9  ;  Coio.DftÜdle, 
/t  erdetc,  n"*  to,  it,  i?.,  i3  el  t4‘.  Marcarîé ,  sur  te  métuc  articiâ, 

fl*  i;  VaîCtUe,  sur  te  même  ariiefe,  »•<).— N.  B.  Ceiîprnirr  Buh  iir  acf'pen- 
d'iinl  éiDÎ»  une  opinion  dtanit^trajptnpnt  opposée,  sur  t'iirl.  to^,  ii»  7. 
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Mais  on  ne  saurait  ap[.»liqucr  celte  décision  aux  dona¬ 
tions  par  contrat  de  mariage  et  entre  époux  relativement 
aux  biens  à  venir,  car  il  est  évident  qu’on  ne  peut 
se  livrer  au  détail  et  à  l'évaluation  des  choses  qui  n’exis¬ 
tent  pas  encore. 

797.  —  L'état  estimatif  n’étant  requis  que  pour  les 
donations  d’objets  mobiliers,  on  n’esl  pas  obligé  d'y  pro¬ 
céder  pour  les  meubles  devenus  immeubles  par  destina¬ 
tion,  lorsqu’ils  sont  transmis  avec  le  fonds  dont  ils 
dépendent,  et  comme  l’accessoire  de  celui-ci.  Dans  ce 
cas  en  effet  la  libéralité  est  tout  immobilière,  et  la  trans¬ 
cription  suffit  pour  en  garantir  le  maintien  ou  l’cxécu  ■ 
lion.  Ce  point  de  droit  ne  peut  donner  lieu  à  aucune, 
difflcullé  sérieuse,  ü  a  été  consacré  par  deux  arrêts  (1), 
dont  la  jurisiu  udence  a  rallié  autour  d’elle  la  docirinede 
tous  les  auteurs  (2). 

Toutefois,  on  doit  remarquer  que  si  l’état  estimaiif 
n’esl  pas  nécessaire  à  la  validité  de  la  donation,  néan¬ 
moins  quand  le  donateur  s’est  réservé  Tusufruil  des 
immeubles  par  destination ,  la  prudence  conseille  de 
recourir  à  celle  formalité,  alîn  de  constater  plus  facile¬ 
ment  les  altérations  qu’ils  pourraient  avoir  subies  dans 
leur  nombre  ou  leur  valeur  au  jour  de  la  délivrance.  Sous 
ce  rapport ,  l’observation  de  la  règle  aura  son  utilité , 
mais  son  oubli  sera  sans  influence  sur  le  mérite  du  con¬ 
trat  en  lui-nièmc. 

L’étal  estimatif  ii’est  réellement  obligatoire  que  dans 


()]  Aix,  ly  ihcrniidoi'  Xlll,  Sir.,  7,  3,  9i3;  DaJIox  A.,  V,  55^; 
Journal  du  Pafaîs-,  t.  IV,  p.  700;  Angen ,  8  avril  j8oS,  Journal  du  Pafaity 
I.  VI,  p,  631.' 

(a)  Grenier,  dex  donaliont,  t.  1,  n*  171  ;  Dc-ltlacourt,  t.  II,  p.  aSi) ,  note 
4  ;  Touiller,  1,  II*  184  î  Duranlon,  I.  VIII  ,  n*  4*17;  Puujol,  sur  l'art. 
9/(8,  n“  4  !  Vaitilk’,  lur  U  mûme  arllcft  ,  n*  4  ;  Coi  n*  Del  i,  te  ,  sur  le  tnême, 
orftV/e,  4  •  t  iiir m^ma  arlicle,  n*  1;  Bajle.Mauillardj  i» 

CrenicTt  t.  II,  b*  171,  p.  81,  iiute  a. 
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le  cas  où  les  immeubles  par  desiinalion  sont  détachés 
du  fonds  et  donnés  séparément,  car  alors  ils  redevien¬ 
nent  meubles,  et  rentrent,  comme  tels,  dans  les  pré¬ 
visions  de  la  loi. 

798.  —  Mais  que  faut-il  décider  relativement  aux 
meubles  incorporels  ;  la  donation  tombe-t-elle ,  en  ce 
qui  les  touche ,  sous  le  coup  de  notre  article  ? 

Quand  on  considère  le  but  que  le  législateur  se  pro¬ 
pose  et  les  termes  généraux  dans  lesquels  il  exprime  sa 
pensée ,  on  peut  s’étonner  à  bon  droit  (pie  celle  question 
ait  pu  occuper  des  esprits  sérieux.  Cependant,  il  s’est 
trouvé  des  auteurs  (1)  pour  soutenir  que  la  donation 
des  meubles  incorporels ,  n’a  besoin  ni  d’état ,  ni  d’esti¬ 
mation  ,  parce  qu’elle  porte  rmi  et  l’autre  avec  elle. 

Nous  ne  pouvons  accepter  cette  théorie  parce  que  là 
où  la  loi  ne  distingue  pas,  rinterprète  ne  saurait  distin¬ 
guer.  Les  meubles  incorporels  sont  des  meubles  vérita¬ 
bles,  or,  la  nécessité  de  l’état  prescrit  par  notre  article 
s’étendant  à  tous  les  objets  mobiliers  sans  exception,  on 
doit  forcément  re(^onnaître  qu’ils  y  sont  tous  assujetti.s. 
C’est  la  condition  sine  quà  non  des  transmissions  gratui¬ 
tes  mobilières  constatées  par  un  acte  entre-vifs,  et  quand 
celle  condition  fait  défaut  la  libéralité  doit  s’évanouir. 
Lorsqu’elle  ne  comprend  qu’un  objet  isolé,  dont  le  titre, 
la  valeur  et  la  nature  sont  indiqués  dans  l’acte  ,  on  peut 
dire  jusqu’à  un  certain  point  qu’elle  porte  en  elle-inème 
l’état  et  l’estimation  et  que  le  vœu  de  la  loi  est  suffisam¬ 
ment  rempli.  Mais  si  la  donation  est.  multiple,  si  elle 
renferme  plusieurs  droits  incorporels  transmis  eolleetive- 
ment  au  donataire ,  l’état  reprend  toute  son  importance 
et  les  parties  doivent  procéder  à  sa  confcciion.  Il  faut 
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alors  spécifier  individiielieraent  les  objets  donnés,  eu  dé¬ 
terminer  la  nature ,  en  énumérer  les  litres.  La  Cour  de 
Limoges  (1)  cl  la  Cour  de  Bordeaux  (2)  se  sont  arrêtées 
aA'cc  raison  à  ce  système  cjue  de  nombreux  auteurs  (3) 
ont  professé  comme  une  vérité  indubitable. 

Cependant,  nous  croyons  qu’il  suffit,  en  pareille  hypo¬ 
thèse,  d’un  étal  pur  et  simple,  tel  que  rexigeait  l’ordon- 
uanee,  et  sans  eslimaEîon,  soit  parce  que  le  titre  porte, 
dans  le  cliilfre  de  la  créanee,  une  indication  de  valeur 

7 

bien  suffisante  et  (|ui  résulte  de  laiiainredes  choses,  soit 
parce  ipie  la  désignation  du  titre  et  les  énonciations  qui 
en  sont  tirées  précisent  ou  individualisent  assez  les  objets 
donnés  pour  qu’on  ne  risque  pas  de  les  confondre  avec 
d’autres  choses  identiques  d’espèce  ou  de  quotité  (4).  On 
ne  rencontre  pas  ici  les  memes  inconvénients  que  poul¬ 
ies  meubles  corporels,  dont  la  désignation  serait  toujours 
insuffisante  si  leur  appréciation  en  deniers  ne  venait 
déterminer  ee  qu’il  y  a  de  vague  dans  l’énonciation. 

Nous  pensons  également,  avec  la  Cour  de  Bordeatix  (5), 
que  la  nécessité  de  l’état  disparaît  quand  la  donation  a 
pour  objet  des  droits  actuellement  certains  et  invarinbles 
en  eux-rnéfues ,  mais  dont  rétendne  et  l’émolument  ne 
peuvent  être  déterminés  que  par  une  liquidation  uîte- 
rieure.  La  nature  meme  des  elioses  réclame  en  effet  ici 


(i)aS  novenibi-e  iSaS,  Siri,  aS,  a,  Dallüt ,  acc.  ip, 

Journal  ttu  Paiais,  l.  XX,  p.  ofiâ. 

6  août  i554  ,  Deville rt eu ,  55,  a ,  6i  ;  Daltoï  ,  Pec.  pér.,  55  ,  i ,  ij6  : 
Journal  du  Palah,  t.  XXVI,  p.  S-5S. 

(5)  Grenier,  des  donatlom^  t.  J,  n*  Datloî  A.,  Jurlfp.  ^énéT,^  t,  V, 
p.  555  ,  11®  5;  Vateîlle ,  sur  l’art ^  g4^i  ^  •'  Cuin-Dt  lisle  ,  sur  te  méma 
article,  n® 

f4)  Gyin-Delis'p,  Sur  l'art,  948,  n®  17  î  Caylc-Mouitl  iid  ,  sur  Grfnkr\ 
f,  n,  n“  175,  p.  SS,  note  a. 

I  5)  19  juillet  iS53,  Devîlkneurc,  53,  a,  6a3. 
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une  juste  el  légiliuic  cxeeptioii  aux  prineipes  tie  la  loi. 
Dans  la  plupart  des  cas  que  nous  sii^naloas  la  rédaction 
d'un  état  serait  impossible;  el  si  on  l’exigeait ^  la  libre 
disposition  des  biens  se  trouverait  entravée  sur  ce  point 
sans  utilité  réelle,  puisque  le  donateur  est  définitive¬ 
ment  lié  par  la  donation,  et  qu*il  ne  dépend  pas  de  lui 
d’en  altérer  rémoluinent  qui  sera  fixé  plus  tard  [)ar  lu 
liquidation  à  intervenir. 

Telle  n’a  pas  été  la  pensée  du  législateur,  alors  sur¬ 
tout  que  tous  les  intérêts  sont  sauvegardés.  Aussi  n’iiési- 
toiis  nous  pas  à  croire  que  rimpossibiliiéjnaiérielte  de  la 
rédaction  de  l’état  prescrit  par  notre  article,  justifie 
pleinenicnl  l'exception  consacrée  par  la  Cour  de  Hoi'- 
deaux. 

79D.  —  Quant  à  la  l'orme  de  Télat  eslimatir,  iois- 
qu’ü  est  requis,  le  législateur  s’en  préoccupe  peu  et  laisse 
aux  parties  une  entière  liberté.  Elles  peuvent  y  procé¬ 
der  comme  bon  leur  semble,  par  acte  authentique  ou 
sous  signature  privée  ,  et  la  seule  condition  qu’il  exige 
est  qu'il  soit  annexé  à  la  minute  de  la  donation  après 
avoir  été  revêtu  de  la  signature  du  donateur  cl  du  dona¬ 
taire,  ou  des  personnes  qui  acceptent  pour  lui.  C’est 
donc  un  inventaire  pur  et  simple  dont  la  lormeest  à-peu- 
près  abandonnée  à  la  prudence  et  à  la  sagacité  de  ceux 
f|ui  s’y  livrent. 

Quelque  soit  cependant  le  silence  de  notre  article  sur 
ce  point ,  il  faut  reconnaître  que  les  meubles  donnés 
doivent  être  énumérés  individuellement  et  estimes  en 
détail.  L’estimation  en  bloc  serait  insuffisante,  soit  parce 
qu’elle  favoriserait  la  fraude,  soit  parce  quelle  paraly¬ 
serai  i  l’action  conférée  au  donataire  par  l’art.  OoO,  pour 
raison  des  objets  non  existimls  à  la  fiti  de  rusufrnit, 
jusqu  a  concurrence  de  la  valeur  qui  leur  est  attribuée 
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dans  l’état  estiiualif.  Cette  obsei  valioii  ,  due  à  deux 
auteurs  recommandables  (l),  a  délermuic  dans  ce  sen* * 
deux  arrêts  dont  Fim  de  la  Cour  de  Bordeaux  (^)  ei 
l’autre  de  la  Cour  de  Cassation  (5)  qui  ont  Hxé  la  juris- 
pnidence. 

BOO.  —  Au  surplus,  il  est  généralement  reconnu 
que  Ton  peut  suppléer  à  Télat  estimatif  par  des  équipol- 
lenls.  Ainsi ,  au  lieu  de  dresser  dans  ce  but  un  inven¬ 
taire  séparé ,  pour  Tannexer  à  la  minute  de  la  donation, 
on  pourra  insérer  dans  l’acte  même  qui  la  constitue  le 
détail  et  Vestîmalion  qui  nous  occupent.  C'est  ce  qui  se 
pratùjuait  sons  l’ancien  droit,  c’est  ce  qui  se  pratique 
encoi  c  aujourd'hui ,  sans  que  le  vœu  de  la  loi  ait  à  eu 
souiïi’ir ,  puisque  la  perte  de  l’état  estimatif  est  moins 
facile  quand  il  forme  avec  la  donation  un  tout  insépa¬ 
rable  ,  que  lorsqu’on  a  recours  à  une  simple  annexe. 

Mais  pourrait-on  se  dispenser  de  dresser  ccl  étal  eu 
se  référant  à  un  acte  antérieur  destiné  à  le  remplacer? 
Pourrait-on  ,  par  exemple ,  renvoyer  à  un  inventaire 
déjà  existant,  conforme  d’ailleurs  aux  prescriptions  de 
notre  article ,  et  dans  lequel  se  trouveraient  rénuinéra- 
ralion  et  l’estimation  des  objets  donnés,  sans  l'annexer 
à  la  minute  de  la  donation?  Cette  question  plusieurs  fois 
agitée  n’a  pas  loujoni  s  rceii  la  même  solulion ,  et  a  sus¬ 
cité  un  double  conflit  dans  la  jurisprudence  cl  dans  la 
doctrine.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Riom  s’est  pronon¬ 
cée  j>onr  la  négative  par  deux  arrêts  (i)  successifs, 


(i)  Guilltnn,  t.  l,  «1"  5!)u  ;  Cuiii-Delislc,  sur  l^art-  gja,  d*  i6. 

43)3  |um  iS.'io,  Detllltofuve,  4oi  2,  34o;  Dalloi ,  ücc,  pèr.,^o,  1,  igS. 

(3)  t;  mai  iSjS,  D<?»illcnciu*c,  4®»  4^4;  Dalloz,  /îrc.  per.,  48*  •, 

Journal  du  Paiuts,  t.  H  de  iSJS,  p.  tao. 

(4)  i5  jiiiilet  «820,  Joanitil  des  audiences  de  lîiom  ,  1S20,  p.  33i  ;  22  jan* 

*i?r  i83Îi_,  Sii.,  j5,  »,  370;  Jaurnatdu  PahtiSf  <.  XfX,  p.  5<>. 
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tandis  que  raffirniative  a  triomphé  devant  la  Cour  de 
Limoges  (1),  et  plus  tard  ,  devant  la  Cour  suprême  (2), 
sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  identique  de  la 
Cour  de  Dijon, 

Appelés  à  opter  entre  ces  deux  systèmes,  les  auteurs 
se  sont  divisés.  MM.  Vazeüle  (5) ,  Coin^Delisle  (i)  et 
Marcadé  (3)  se  rangent  sans  hésiter  du  côté  de  la  Cour 
de  Riom.  Ils  reconnaissent  bien  qu’on  peut  suppléer  à 
rélat  estimalif  en  se  référant  à  un  acte  antérieur  dans 
lequel  il  est  contenu,  mais  Us  souliemtenl  «jae  cet  acte, 
authentique  ou  privé,  doit  être  aniïcxé  à  la  minute  de. 
la  donation.  La  formalité  de  l’annexe  leur  paraît  tou¬ 
jours  indispensable  en  matière  de  dons  mobiliers,  d’abord 
au  point  de  vue  des  exigences  de  notre  article,  ensuite 
au  point  de  vue  de  l’analogie  de  ses  dispositions  avec 
celles  de  l’art,  935  qui  veut  aussi  que,  dans  le  cas 
d’acceptation  par  inandalaire,  la  procuiationsoitanncxée 
au  contrat  (6). 

M.  Bayle-Mouillard  (7)  trouve  celte  doctrine  trop 
rigoureuse,  et  préfère  s’en  tenir  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Cassation,  dont  il  croit,  par  erreur,  que  MM. 
Duraiitoii  et  Vazcille  ont  |admis  les  principes.  Suivant 
lui ,  le  législateur  avait  en  vue  un  état  fait  tout  exprès 
pour  la  donation ,  un  état  qui  serait  souvent  sous  seing- 
privé  ,  et  il  en  a  i)rescrit  l’annexe ,  parce  que  rannexe 


(i)  s8  norembre  iS^G,  Str.,  iS,  i,  41;  Datloz ,  Hcc,  per,,  jy  ,  3,  85; 
Journal  du  Palaisy  t,  XX,  p.  yGj. 

(3) 11  juillet  1 35 1 ,  Devillcneu  re  ,  3 1  ,  1 ,  362  ;  DalloK  ,  Hcc.  pir. ,  5  i ,  i , 
225  ;  Journal  du  PalatSy  t.  XXIV,  p,  27, 

('3)  iS'«r  l’art,  948,  n"  a. 

(4)  Sur  l’art»  94S,  n*  Ig. 

^5)  Sur  l’art»  g4B,  n*  2, 

{6)  Voy.  îuprff,  n*  624. 

(-)  .Vwr  frre/i«cr,  t,  II,  >70,  p,  Sn,  nr**- 
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étail  nalurelle  dans  tous  les  cas,  cl  îndisjieusablc  si 
l’aclc  n’élaii  pas  aulhcnlique.  Mats  quand  on  se  réfère 
à  un  acte  déjà  existant  el  conservé  dans  un  dépôt  public, 
si  rannexe  est  encore  convenable,  la  raison  dit  bien 
liaul  qu’elle  n’est  pas  absolument  nécessaire. 


Quelque  autorité  qui  s’attache  à  eette  théorie  basée 
sur  l’arrêt  de  la  Cour  su|)rênie,  nous  préférons  suivre 
celle  de  MM.  Vazeillc,  Coin-Delisle  el  Marcade.  Les 
termes  de  la  loi  sont  clairs  et  positifs,  elle  veut  que 
l’état  estimatif  soit  annexé  à  la  minute  de  la  donation, 
et,  dès  lors ,  on  ne  peut  négliger  celte  formalité  sans 
vioiei*  tout  à  la  fois  sa  lettre  el  son  esprit.  M.  Bayle- 
Mouillard  dit  en  vain  que  rannexe  n’est  pas  indispensa¬ 
ble  quand  on  se  réfère  à  un  inventaire  déjà  existant  et 
conservé  dans  un  dépôt  public.  Une  pareille  distinction 
peut  avoir  son  mérite  au  point  de  vue  purement  spécu¬ 
latif,  mais  elle  reste  sans  force  en  présence  d’une  dispo¬ 
sition  irrilantc,  inncxibic,  et  elle  doit  nécessairement 
s’écrouler  devant  la  maxime  :  7ibi  leæ  m7i  disfinguit , 
nec  nos  disfinguei'e  dehe?tius.  On  pourra  dire  sans  doute, 
avec  M.  Vazeille,  que  la  sévérité  du  Code  est  excessive. 
Mais,  qu’importe  tout  cela?  La  loi  ne  reconnaît  pas  de 
donation  d’eiîcts  mobiliers  sans  étal  estimatif  annexé  à 

li 

l’acte  même  :  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  peuvent 
pas  créer  à  côté  d’elle  un  contrat  nou\eau  dont  elle  pros¬ 
crit  rexislence. 

BOL  —  Le  défaut  d’étal  esliinaiif  ne  constitue  pas 
uii  vice  radical  el  absolu ,  il  nVmpnrtc  qu'une  nullité 
partielle  tclahvc*  aux  meubles  poui'  lesquels  le  détail  et 
l’estliiKUiou  oui  été  uiiiis;  de  sorte  que,  tnut  en  restant 
itietlicace  eu  ee  qui  les  irmefu'.  la  libéralité  est  mainte¬ 
nue  pour  le  sufjduN  ‘l'elle  élaii  l'éi.’onumie  de  l’ordon- 
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naiice  de  1731  (1) ,  telle  est  celle  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  voulu  conserver.  Ainsi  donc ,  lorsque  des  meu¬ 
bles  et  des  immeubles  seront  donnés  simultanément  par 
un  seul  et  même  acte,  riacriicacité  de  la  donation  mo¬ 
bilière  ,  faute  d'état  estimatif ,  ne  portera  nulle  alieinlc 
à  la  donation  immobilière  et  la  laissera  subsister  (2)  ; 
comme  aussi  la  donation  purement  mobilière  ne  sera 
altérée  dans  sa  valeur  que  pour  les  effets  non  estimes, 
et  conservera  toute  sa  force  pour  ceux  qui  auront  été 
déterminés  et  apj)réelés  d’une  manière  précise  et  posi¬ 
tive  (3), 


Mais  nous  ne  saurions  admcttie,  avec  M.  Coiu- 


Delislc  (i) ,  qu’il  s’agit  ici  d’un  simple  refus  d’action , 
plutôt  que  d’une  nullité  véritable.  Nous  ne  nous  arrête¬ 
rons  pas  à  réfuter  la  distinction  tant  soit  peu  subtile  qu’é- 
lablit  ce  jurisconsulte  entre  la  non  validiie  cl  la  nullité, 
qui  pour  lui  ne  sont  pas  syiionimcs.  Nous  ne  reclicrchc- 
rons  pas  s’il  est  vrai ,  comme  il  le  prétend ,  (pie  la  pre¬ 
mière  n’est  qu’une  impen'fection ,  tandis  (pæ  la  seconde 


est  un  vice.  Au-dessus  de  celte  dislinelion,  de  celte  diffé¬ 
rence  peu  sensible  pour  nous ,  il  y  a  quelque  ebose  de 
plus  grave  et  de  plus  sérieux  ;  c’est  l’esprit  de  la  loi 
clairement,  nettement  manifesté  par  la  modification  que 
le  premier  projet  subit  à  sa  naissance. 


Quand  notre  article  fut  communiqué  au  Tribunal,  il 
était  conçu  en  lermcs  trop  vagues  et  trop  généraux  ,  de 
nature  à  renverser  le  don  dans  tout  son  contenu  pour 


(i)  l'urgoWj  attr  ('art,  ij, 

■  2  Cijy.  l'aiitt  l'récitô  de  la  Cuur  de  Itîuiit 

^  ('J'*  firt'L'ilé  de  U  L’uui  de  Litiju 

■  i,  Ahc  /’i'rt.  94^» 


,  du  2^  jan vk'i  i 
ges,  du  aS  fiovcmhre 
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une  omission  partielle  des  meubles  (1).  La  section  du 
Trilmnat  ])roposa  de  modifier  ce  texte  compromcllant,  et 
d’y  substituer  celui-ci  qui  a  été  maintenu,  sauf  de  légères 
inversions  qui  n’en  changent  pas  le  sens  i  «  Tout  acte  de 
«  donation  d’elTets  mobiliers  ?ie  sera  valable  que  pour 
»  ceux  dont  il  aura  été  annexé  à  la  minute  un  état  estima - 


»  tif  signé  du  donateur  et  du  donataire ,  ou  de  ceux  qui 
»  ont  accepté  pour  lui.  »  Si  l’on  consulte  maintenant  les 
observations  présentées  par  la  section  du  Tribunat  (2)  à 
l’appui  du  texte  remanié ,  il  est  facile  de  se  convaincre 
qu’il  s’agissait  dans  son  esprit  d’une  véritable  nullité  et 
non  pas  d’un  simple  refus  d’action  (3).  On  y  lit  en  effet  : 
«  La  raison  du  changement  proposé  est  qu’il  pourrait 
•  résulter  de  la  manière  dont  est  conçu  rarticle  du 
»  projet  de  loi ,  que  si  on  omettait  resliraation  d’un  seul 
»  des  effets  donnés,  la  donation  serait  nulle  pour  le 
»  tout.  Il  est  juste  de  restreindre  la  nulHié  aux  seuls 
»  effets  pour  lesquels  il  y  aura  eu  omission  d’eslima- 
»  tion.  » 

Quoi  de  plus  clair  que  ces  paroles,  quoi  de  moins 
douteux  que  cette  origine  pour  repousser  l’interpréta¬ 
tion  que  M.  Coin- Del isle  emprunte  à  l’ordonnance  de 
1731,  tout  en  négligeant  les  sources  du  Code  qu’il  avait 


»oiis  la  main  ? 

802.  —  La  nullité  qui  nous  occupe  est  plus  étca- 
luc  que  celle  qui  s’attache  au  défaut  de  transcription  , 
;ar  la  loi  n’inlerdit  à  personne  la  faculté  de  s’en  préva- 


(i)  L’aiticle  était  d’abord  ainsi  rédigé  :  «  Tout  acte  de  donaliun  d’cfTcts 
tj  mobiliers  stra  nid^  s’il  n’a  pas  été  annexé  à  la  minute  de  la  dunation  un 
»  état  estimatif  des  effets  donnés  ,  signé  du  donateur  et  du  donataire  ou 
»  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui.  » 
fl)  Séance  des  lo  germinal  an  XI  fôr  iiiars  jHo5)ct  jouri  suivants. 


(y  Bayle- Mouillard  J  r«r  Lircfiîn',  t.  11,  n'*  iCg,  p.  7;:.  note  b. 


AirncLK  iri8. 


3^7 


loir.  Tous  ceux  qui  y  oiiliiilérét,  le  doiialeurinème  (1) 
et  ses  ayants-  cause,  peuvent  en  exeiper.  L'étal  estitnaüf 
n'a  pas  etc  prescrit  comme  ia  transcription  dans  l’uni¬ 
que  but  de  sauvegarder  les  droits  des  tiers,  il  a  pour 
destination  principale  de  prévenir  les  difficultés  qui 
pourraient  naître  en  général,  soit  entre  les  parties,  soit 
entre  des  tiers,  sur  la  valeur  et  l’idenlîte  des  objets 
donnés.  Le  législateur  devait  dune  se  placer  à  ce  point 
de  vue  et  permettre  à  tous,  sans  exception,  d’en  rele¬ 
ver  le  défaut.  L’action  (|ui  leur  est  ouverte  dans  ce  but 
ne  peut  s'évanouir  que  sous  le  coup  de  la  prescription 
trentenaire,  h  moins  que  la  donation  soit  couleiuie  dans 
un  partage  d’ascendants,  car  alors  un  silence  de  dix 
années  suffirait  pour  paralyser  la  demande  en  rescision, 
ainsi  que  l’a  décide  la  Cour  de  Bordeaux  le  20  janvier 
1841  (2),  par  application  de  l'art.  1504. 

805.  ^  11  serait  presque  inutile  de  dire  que  la  nul- 
iilc  ne  peut  disparaître  devant  un  élat  estimatif  dressé 
après  coup  et  annexé  à  la  minute  de  la  donation,  si 
M.  Coin-Delisle  (5)  n’avait  indiqué  celte  ressource  comme 
un  remède  propre  à  réparer  la  violation  de  la  loi.  Une 
pareille  opinion  sc  comprend  de  la  pari  de  ce  juriscon¬ 
sulte,  et,  pour  être  logique,  il  devait  nécessairement  la 
professer,  après  avoir  soutenu  que  le  défaut  d'état  esti¬ 
matif  n’engendre  pas  une  nullité  véritable.  Mais  sou  rai¬ 
sonnement,  basé  sur  celte  première  erreur  que  nous 
avons  déjà  réfutée  (4) ,  ne  jieul  pas  sc  maintenir,  parce 
qu’on  ne  saurait  demander  à  un  principe  faux  des  con- 


(•)  Liège,  la  prairial  an  XII,  Sir., 
uat  itu  Palais,  r,  IV,  p.  aS. 

(aj  Ocvillcncuvc,  i  t ,  a,  GtC. 

(r»)  Sttr  l’art.  pîS,  n"  sa. 

S((pr«,  li’  Soj . 


3,44^''  UatloE  A.,  V,  4yâ  ;  Jour- 
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séquences  vraies  et  fondées.  Dès  que  lu  nullité  existe  , 
elle  infecte  pour  toujours  le  contrat ,  car  il  u’ost  pas 
permis  au  donateur  de  réparer  par  un  acte  conünnatif 
les  vices  de  forme  de  la  donation  ;  le  seul  moyen  de  le 
faire  revivre  est  de  lui  donner  rêlrc  par  un  acte  nou¬ 
veau  revêtu  des  formalités  requises  (1), 

M.  Bayle-Mouillard  (2)  le  dit  avec  raison  :  «  Les 
»  dangers  <lu  système  de  M.  Coiu-Delislc  seraient  ex- 
»  trêmes.  Je  vous  donne  les  meubles  dont  nous  feions 
»  l’état  estimatif  plus  tard  cl  à  notre  volonté.  En  ce 
cas  ,  la  donation  n’est-elle  pas  nulle  pour  condition 
»  factiltative  de  la  part  de  celui  qui  s’oblige?  —  Nous 
’»  ferons  l’état  l’année  prochaine?  Y  a-t-il  là  le  dessai- 
»  sissement  actuel  qui  est  de  rcssenec  de  la  donation  ? 
**  Et ,  lors  même  que  la  donation,  subordoimée  ainsi  à 
»  un  inventaire  ultérieur,  comprendrait  des  meubles  à 
^  moitié  déterminés,  comme  le  mobilier  de  telle  mai- 
»  son,  est-ce  que  le  donateur  ne  serait  pas  le  maître, 

*  en  attendant  rinventaire  ,  d’augmenter  ou  de  diini- 
»  nuer  ce  mobilier  par  des  déplacements,  au  mépris  de 
»  la  règle  fondamentale  de  l’irrévocabililé  ?  L’état  esti- 
»  inatif  qui  seul  fait  connaître  les  objets  donnés,  qui 
»  seul  les  détermine,  ne  peut  donc  être  fait  après 


»  coup.  » 

804.  —  M  ais  la  nullité  n'esl-elle  pas  couverte  par 
la  tradition  réelle  des  objets  donnés  ?  Telle  est  la  ques¬ 
tion  que  les  auteurs  se  posent  depuis  longtemps  sans 
pouvoir  s’accorder-  Quelques-uns  parmi  lesquels  il  faut 
comjdcr  Toullier  (Ô')  et  Duranton  (i't.  soutiennent 


(i)  Att.  ijjg. 

fi}  Sur  Grctiict'f  f.  H  ,  U"  i/f',  |>.  lio,  note  l/. 
(o) T.  V,  n"  iSf. 
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que  la  mise  en  possession  du  doiialairc  répare  ce  que  la 
libéralité  sans  état  avait  d'incomplet ,  cl  supplée  avan- 
tageiisement  à  son  inefficacité.  Ils  en  donnent  pour 
motif  que  la  donation  mobilière ,  consentie  d'abord  par 
un  acte  nul,  se  transforme  par  la  tradition  en  simple 
don  manuel,  valable  comme  tel  sans  acte  et  sans  étal  (1). 
Leur  théorie  admise  par  MM.  Coiii-Delisle  (2)  et  Mar- 
cadé  (3) ,  et  repoussée  par  MM.  Vnzeille  (4)  et  Bayle- 
Mouillard  (5),  nous  parai!  émineninient  fondée  en  droit 
et  en  raison. 


Qu’importe  eu  elïet  le  \ice  originaire  et  indélébile  dont 
l’acte  est  infecté  ?  Ce  n'est  pas  en  vertu  de  cet  acte  et 
de  la  tradition  qui  le  suit  que  le  donataire  est  investi , 
c’est  en  vertu  de  la  tradition  seule  (pu  en  est  indépen¬ 
dante,  et  qui  suflità  opérer  par  ellc-nièuie,  sans  aueim 
secours  étranger,  le  transport  de  propriété.  C’est  absolu¬ 
ment  comme  si  la  donation  se  manifestait  pour  la  pre¬ 
mière  fois  sous  la  forme  d’nn  don  manuel  à  l’aln  i  de 
toute  censure. 

Vainement  dirai t*on,  comme  M.  Vazeine,  (jue  le 
nœud  de  la  difficulté  gît  dans  rintcnlion  du  donateur, 
qu’il  faut  rechercher  s’il  a  voulu  faire  un  don  manuel 
pur  et  simple  indépendemment  du  contrat  qui  l’a  précé¬ 
dé,  ou  seulement  exécuter  ce  contrat  vicié  dans  son 
essence;  que  dans  le  premier  cas,  la  tradition  a  tout 
consommé  ;  que  dans  le  second ,  elle  est  impiiissautc  à 


(t)  Ces  atiieiM’5  puisent  ausiri  argiimcnis,  ]'iin  dans  l'ait.  1 7)4(1  «  l'an* 
tre  dans  l'art.  86 S ,  mais  celte  dmible  ormiir  <]nl  leur  e<it  échappée  ne 
rêiiale  p»«  i  un  examen  d^rieux. 

(a)  Sur  l’art,  94'*î«  ii* 

(j)  Sur  l'art.  11*  5. 

(4)  Sur  l’art,  ^4^,  n"  S. 

fjfSur  6‘re7*(Vr,  t.  Il,  n"  169.  p.  77^  noie  tt. 
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valider  une  coiivenlion  nulle,  quia  quotl  ttuHum  est  con- 
firmari  nequit. 

L'argument  est  sj)écieux  et  repose  sur  une  subtilité 
véritable.  Lorsque  le  donateur ,  après  avoir  fait  un  acte 
inutile,  faute  d'état  estimatif,  y  supplée  par  la  déli¬ 
vrance  matérielle  des  objets ,  pourquoi  s'enquérir  de 
savoir  s’il  entend,  en  agissant  ainsi,  exécuter  cet  acte, 
ou  faire  une  donation  nouvelle  qui  n’en  relève  pas? 
Avant  de  donner  par  écrit,  il  pouvait  incontestablement 
donner  de  la  main  à  la  main ,  il  le  peut  cncoj  e  après , 
M.  Vazeille  le  reconnaît  lui-mème,  pourvu ,  suivant 
lui,  que  l’acte  auquel  il  s’est  déjà  livré  dans  ce  but 
n’entre  pour  rien  dans  sa  détermination.  N’esl-cc  pas  là 
une  distinction  puérile?  Et,  si  racle  est  nul ,  si,  par 
conséquent,  il  n’existe  pas,  de  quel  droit  veut-on  lui 
faire  produire  VeiTet  d’infecter  de  sa  propre  nullité  la  tra¬ 
dition  qui  le  suit  par  cela  seul  que  le  donateur  Ta  fait 
revivre  dans  son  esprit  au  moment  de  celte  tradition  ? 
Ouelie  qu’ait  pu  être  alors  sa  pensée,  qu’il  ail  voulu 
exécuter  ou  non  le  contrat  primitif,  cela  est  parfaitement 
indifférent;  car,  s’il  exécute,  c'est  parce  qu’il  a  persé¬ 
véré  ,  et  parce  qu’il  est  encore  dans  l'intention  de  trans- 
mellre  an  donataire  les  objets  donnés.  Il  a  donc  alors, 
comme  dans  le  cas  où  il  opère  la  tradition,  abstraction 
faite  de  l’acte  et  de  son  exécution  ,  la  volonté  actuelle 
de  faire  passer  à  celui  qu’il  gratifie  une  propriété  que  la 
simple  mise  en  possession  sert  à  transférer;  et  il  n’eu 
faut  pas  davantage  pour  constituer  le  don  manuel. 

M.  Vazeille  se  prévaut  encore  de  ce  que  les  rédac¬ 
teurs  n’ont  pas  voulu  conserver  la  restriction,  par  laquelle 
l’ordonnance  de  1751  réduisait  la  nullité,  pour  défaut 
d’état ,  au  cas  où  la  délivrance  des  choses  données  n'ac¬ 
compagnait  pas  le  contrat.  Il  rappelle  que  ces  mots  ; 


AKTR.Ll-  948, 


n:)  I 

s'il  ny  a  poi/it  tradition  réelle ,  avaient  été  ilabord  repro¬ 
duits  par  le  projet,  et  que  le  Conseil  d’Etal  les  rejeta  , 
sur  Tobservaiion  de  Truncliet  (1),  afin  de  généraliser  la 
règle  de  l’état  estimatif,  et  de  l’appliquer  même  aux 
hypothèses  dans  lesquelles  la  tradition  aurait  lieu  immé¬ 
diatement.  Qu’est-ce  à  dire  ?  Faut-il  en  conclure  que  no¬ 
ire  théorie  s’écarte  de  l’esprit  de  la  loi ,  et  qu’elle  blesse 
le  principe  en  venu  duquel  Vélat  estimai  if  est  toujours 
requis  nonobstant  rexisicnccde  la  iradilion?  Nullemenl. 
N’oublions  pas  en  effet,  que  l’art.  948  s’applit|ue,  ainsi 
que  nous  l’avons  déjà  dit  (2) ,  non  pas  à  toutes  les  do¬ 
nations  mobilières  indistinctemeni,  mais  seulement  à 
celles  qui  sont  consenties  pur  un  acte.  L’état  qu’il  exige 
u’esl  donc  nécessaire  que  dans  les  cas  où  la  donation  ne 
peut  se  soutenir  sans  le  secours  de  racle  lui- meme.  Mais 
il  s’agit  ici  d’un  don  manuel,  parfaitement  valable  sans 
acte  y  que  le  Code  dispense  de  toute  formalité  (5),  pour 
lequel  dès  lors  l’état  estimatif  u’esl  pas  rccjiiis ,  puis([iic 
ce  dernier  est  destiné  à  compléter  l’acte  constitutif  de  la 
libéralité  et  à  y  être  annexé.  En  d’autres  termes,  le 
législateur  ne  prononce  pas  la  nullité  de  la  doaaiion  mo¬ 
bilière  faite  sans  élat,  nvais  unuiuemenl  la  nullité  de 
l’acte  non  accompagné  de  l’état.  Or,  qu’importe  la 
nullité  de  lacle  epumd  le  don  ]>cut  se  maintenir  sans 
lui? 

Ce  système,  au  surplus,  ne  rend  ]>as  inutile,  comme 
on  pourrait  le  croire  au  premier  aboi'd,  le  cbangeineut 
apporté  au  projet  par  le  Conseil  d’Elal;  car  il  est  des  cir¬ 
constances  où  la  Iradilion  isolée  reste  impuissante  pour 


(i)  Séuiire  du  ig  vrtUôat*  an  Xt  /iü  mars 
{  a)  Sitprü^  n*  , 

(3 J  Vuy,  .iuprâ^  u®*  5^2  et  suîv* 
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Opérer  le  transport  de  la  propriété  mobilière,  cl  où  par 
conséquent  la  double  nécessité  de  l’acte  et  de  Vétat  esti¬ 
matif  reprend  toute  sa  force.  C'est  ce  qui  arrive  quand 
la  donation  porte  sur  des  meubles  incorporels  tels  que 
les  titres  de  créances,  rentes  etc, ,  pour  lesquels  la 
tradition  serait  inefficace  si  elle  n’était  précédée  d'un 
contrat  revêtu  des  formes  légales  (1)  et  assorti  de  l’élat 
prescrit  par  notre  a  ri  icle. 


ARTICLE  fi  19. 

fl  C:it  pcniiift  uii  donateur  de  faire  la  réserve  à  son  pro¬ 
fit,  ou  de  disposer  au  profit  dVii  autre,  de  la  jonîîiKauoe 
ou  de  Piisu fruit  des  biens  meubles  ou  iinineubles  donnén. 


ARTICLE  950. 


Lorsque  la  donation  dVifets  mobiliers  aura  été  faite 
avec  réserve  d^isufriiît,  le  donataire  sera  tenu,  à  IVxpira- 
tion  de  rusufruit,  de  prendre  les  efiets  donnt>s  qui  se  (rou¬ 
leront  en  nature,  dans  Téfat  oîi  ils  seront^  et  il  aura 
action  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers,  pour  raison  des 
objets  non  existants,  jiis<|iPù  concurrence  de  la  valeur 
ttiil  leur  aura  été  donnée  clans  IVtal  estimatif. 


SOMMA  t  ni:. 

805.  La  réaerve  fî'imtfiuit ,  un  profil  dtt  donateur  ou  d’nn 
ùern,  (ut  tour  h  tour  proscrite  et  to/eVée,  soit  par  te  droit  ro¬ 
main  ^  soit  par  tes  Coutumes. 


(iJ-  y^y.  $uprâ^  n®'  iSB  et  %u\t. 


A  KlI  CL  ES  949,  9^0. 


S06.  L’arl.  949  proîègc  sü  valklité  par  mic  disposiuoti  spé^ 
ciale^  que  les  principes  (lu  Code  en  matière  de  tradition  ren- 
datent  inutile. 

807.  Mais  U  ne  faut  pas  confondre  ta  réserve  d'usufruit,  ou 
profit  d^une  tierce  personne ^  avec  (a  réserve  pure  et  simple  de 
disposer  en  faveur  d’un  tiers  de  ce  même  usufruit- 

S08.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner 
le  tiers,  dans  l’intérêt  duquel  la  clause  est  stipulée. 

809.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  pfus  avec  la  réserve  d'usu’ 
fruit  au  profit  d’un  tiers ,  la  disposition  qui  en  est  faite  directe¬ 
ment  en  sa  faveur  dans  l'acte  par  lequel  le  donateur  transmet  à 
un  autre  la  nue  propriété. 

8 10.  Si  le  don  de  l’iisit fruit  devenait  caduc,  te  donataire  de  la 
nue  propriété  ne  pourrait  s'en  prévaloir  pour  entrer  plutôt  en 
jouissance. 

81  f.  Le  donateur  qui  s’est  réservé  l'usufruit  nest  pas  ohligé 
d'en  jouir  par  Itn-même,  il  peut  l'aliéner  comme  bon  lui  semble. 

Si 2.  À  l'expiration  de  l’usufruit,  le  donataire  de  la  nue  pro¬ 
priété  prof  te  l-il  des  augmentations  ou  améliorations  faites  par 
l’usufruitier  ? 

813.  le  donateur  se  réserve  ritsufruil  des  objets  mobi 
tiers  donnés  J  le  donataire  est  tenu  ,  sauf  tes  cas  de  dol  ou  de 
fraude ,  de  pr'endre ,  dans  l'état  où  ifs  .se  trouvent,  ceu.r  desdils 
objets  qui  cxi.s(ciit  en  nature  à  ta  fin  de  Cusu fruit. 

814.  Mais  il  a  une  action  contre  le  donatenr  ou  contre  ceux 
qui  le  représentent ,  poiir  raison  des  objets  non  existants,  jus¬ 
qu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  leur  a  été  donnée  dans  l'étal 
estiiiiatif. 

SI;’).  Toutefois,  cette  action  s'evououif  quand  (a  perte  f/r? 
meubles  est  due  à  des  cas  fortuits  on  de  force  majeure. 


CriMMK.NTAIRE. 


mrs.  —  La  réserve  (rusiifriiil  au  profit  du  donateur 
ou  d’un  tiers  était  incompatible  avec  la  sévérité  du  droit 
romain  primitif.  \oiJS  avons  déjà  vu  en  effet  (J)  que. 


f  ^  ]  Sttprày  n  •  G  R 1 


T,  ÏIL 


LUN A'noNS  K'i'  r FS'r A  M r.N'rs 


sous  son  einpii’O,  la  donation  entre  vils  devait  être  ac- 
eonipagnée  de  la  tradiiion  réelle  et  de  fait,  qui  faisait 
}>ariic,  en  quelque  sorte,  de  son  essence.  Or,  la  réserve 
tr«sufruit,  eni péchant  la  mise  en  possession  matérielle 
lie  la  propiiéié,  sc  serait  évanouie  avec  la  libéralité 
uiéme,  eoiiimc  un  obstacle  à  sa  validité.  Mais  quand  la 
iradiiion  ne  fut  plus  l’un  des  élcmciiis  couslitutirs  du 
don,  quand  Justinien,  complélanl  l’œuvre  de  Tbéodose 
le  Jeune,  eiil  substitué  à  cette  foriualité  ^^énaiite  la  seule 
force  du  paeft^  (1),  la  réteutiou  d'usufruit  cotnineuça  à 
se  protbiire  datis  les  donations  avec  le  caractère  d’une 
sti(»ulation  parfaitement  Aulable,  cl  la  loi  en  consacra 
rcxislcnec  jiour  suppléer  à  la  tradition  (2). 

Nos  eoiiluiues,  imbues  de  la  maxime  dotiiier  et  retenir 
ne  raitf ,  ii'acccptèi'ent  pas  d’abord  celle  réforme  :  elles 
suivaient  de  jjréférence  Taneien  dioit  romain  dont  les 
règles  favorisaient  mieux  leurs  idées  et  leurs  tendances 
\ers  la  conservation  des  biens  dans  les  familles,  La 
réserve  de  I  tisufruii  des  choses  données  v  était  donc  à 
peiuprès  inconnue.  Mais,  plus  lard,  le  deruiei'  droit  ro¬ 
main  finît  par  y  pénélrta*,  et  il  a  apporta  sa  lolcranc 


pour  la  convention  qin  nous  occupe.  Lest  alors  quon 
vil  s’introduire  dans  les  actes ,  pour  masqticr  le  défaut 
de  tradition  réelle,  les  clauses  si  embarrassantes  de 
temtitut  cl  de  précaire ,  que  l’iisage  a\  ait  imaginées  ,  cl 
que  devaient  battre  en  brèche  Auzanet  (5)  cl  Chabrol  (4), 
pour  en  démontrer  le  vice  et  les  iaeoiivéïiients,  Far  ce 
moyen,  le  donateur  se  constituait  i)os,scsseur  à  titre 
nrécaire  de  la  chose  donnée,  pour  marquer  qu'il  ii’cn 


(  i  J  hid 

L.  L.  XX  VIii  et  XXXV,  §  ,%  C.,  de  donationUms. 
(T? J  7j5  h  Cuutume  de 

fl  Smt  /'iJ/';*  ij,  î*t,  Je  tii  r  ûttlitmc  d  .4tii  er^iiC , 


Ain  iCLLS  9ôü. 
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avait  plus  que  lu  jouissance,  et  que  désomiais  la  pro¬ 
priété  appartenait  au  donataire. 

806.  —  Celle  fiction j  qui  avait  d’ailleurs  peu  d’im- 
porlance  dans  les  pays  coutumiers,  ifcii  aurait  plub 
atïcunc  aujourd’luii,  car  l’art.  949  protège,  par  une 
disposition  spéciale,  la  réserve  d’usufruit  au  profit  du 
donateur  ou  d’uii  tiers.  Les  conditions  de  ce  genre 
n'empéclicnt  pas  à  ses  yeux  le  dessaisissement  actuel  ou 
la  Iradiliou  de  droit,  qui  assure  la  valitlilé  du  don,  et 
qui  s’opère  ])ar  le  seul  consentement  des  parties  (l). 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  des  principes  du 
Code  en  matière  de  tradition,  on  peut  dire  que  fart.  949 
était  bien  inutile.  Pour  valider  la  stipulation  dont  il  fixe 
le  sort,  il  suffisait  de  ces  principes  consacrés  par  fart.  958 
et  des  textes  nombreux  qui  jiermeltent  lonl  à  la  fois  de 
séparer  l’usufruit  de  la  lu’oprlété  (2)  et  d’en  faire  l’olijet 
de  deux  donations  distinctes  en  faveur  de  deux  individus 
differents  (5).  A  quoi  bon  en  effet  une  règle  spéciale  et 
particulière  quand  on  savait  très  Ideu  que  l’usufruit  et 
la  propriété  peuvent  exister  isolément  aux  mains  de 
plusieurs  jiersonnes,  et  que  le  conscntenienl  des  jiarties, 
manifesté  dans  les  formes  légales ,  en  réalise  la  division 
et  le  transport?  Esl-cc  pour  dire,  eonimc  l’a  pensé 
M.  C.oin  Dclisle  (4),  que  le  dépouilIcniciU  actuel  ne  fait 
pas  plus  obstacle  maintenant  que  sous  les  Coutumes  à 
la  réserve  d’usufruit?  Mais  on  en  était  déjà  convaincu, 
puisque  le  législateur  autorise  la  transmission  isolée  de 
la  nue  propriété.  Ou’imporlc  alors  que  la  jouissanee 
reste  en  son  pouvoir  ou  qu’elle  passe  à  un  tiers?  La 


(i)  ce  que  iioub  üvuuj  dit  À  ce  siijrl,  t.  I,  n®  >6,  ej  mprâ,  ti*  C?ty, 
■  i)  Ail.  54'^,  Sj-S,  I  lî’,  31  iS  C,  Xa|i.,  el  lutJt  k-  lliic  rlc  Vunifruit. 
fj}  Alt.  S|>çj  Ç. 

'4J  ~ur  l'itri.  u*  1. 


3;tG 


DONATTÜ.NS  E'r  TESTÂMENrS. 


situation  ii est-elle  pas  identique  vis-à-vis  du  donataire 
(jui  n'en  est  pas  gratifié?  Oiitmd  je  vous  transmets  la 
tnie  propriété  de  tels  biens,  meubles  ou  immeubles , 
soit  que  je  réserve  riisufruit  pour  mon  propre  compte, 
soit  que  je  le  donne  à  un  antre,  je  ne  blesse  nullement 
la  maxime  dmner  el  retenir  ne  vaut;  car  je  n'ai  voulu 
me  dépouiller  à  votre  profit  que  de  la  nue  propriété, 
je  ne  retiens  rien  en  ce  qui  la  touche,  je  ne  stipule  au¬ 
cune  coudition  potestative  dans  laquelle  je  puisse  trouver 
un  jour  la  faculté  d’altérer  mon  bienlait. 

807.  —  11  ne  faut  pas  confondre,  rcmarquons-le 
bien ,  la  ivserve  d'usufruit  au  profil  d’une  tierce  per¬ 
sonne,  avec  la  réserve  pure  et  simple  tle  disposer  en 
faveur  d’un  tiers  de  ce  même  usufruit.  11  v  a  entre  ces 
deux  cas  une  dilTérence  sensible  (|ii'on  ne  doit  pas 
oublier. 

Dans  le  premier,  la  donation  contient;  dans  rintéréi 
du  tiers  désigné,  une  disposition  précise  qui,  tout  indi¬ 
recte  qu’elle  est,  crée  aussitôt  pour  lui  un  droit  positif  et 
eerlain ,  dont  il  peut  demander  la  délivrance  au  dona¬ 
taire  de  la  nue  propriété ,  tant  qu’une  révocation  n  est 
pas  intervenue  de  la  part  du  donateur,  à  la  charge  pai’ 
lui  de  déeîarer  seulement  qu’il  a  rintcnlion  d’en  reven- 
(li([ucr  le  iténétice  (I). 

Dans  le  seeond  eas  au  (ontraire,  le  tiers  iic  puise 
aucun  droit  dans  l’acte  de  donation,  car  le  donateur  ne 
lui  attribue  rien  hicel  nunc,  il  stijuile  unitpiemenl  la 
faculté  de  disposer  [ilus  tard  en  sa  faveur;  et,  pour 
l'exercice  de  celle  faculté  dont  il  est  seul  arbitre,  il  sera 
obligé  de  recourir  à  un  second  acte  nssorli  des  formes 
ordinaires. 


■O  Ail,  i  I  3  i  C .  X  a  P . 
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aoa. 


Il  est  jiièiiie  consiaiil  iiiie  le  düiiaU’ur  ii'est 


pas  lenu,  en  pareille  hypolhèse,  de  designer  celui  au 
profil  duquel  il  entend  disposer  uîtérieuremenl.  Rien  \u‘ 
l'oblige  à  s'expliquer  à  cet  égard  ,  clj  dans  le  silence  de 
la  loi ,  sa  réserve  peut  être  exprimée  d’une  manière  va¬ 
gue  el  indéfinie,  sans  (|ue  le  donataire  ail  lieu  de  se  plain¬ 
dre.  Vaincmenl  ec  dernier  dirait-il  iju’im  pouvoir  illimité 
laisse  au  donateur  Iroj)  de  latitude,  pour  diminuer  à  son 
gré,  par  le  choix  d'un  individu  jeune,  les  avantages  de 
la  donation.  C’était  à  luià  ne  pas  l’accepter  si  elle  lui 
avait  paru  oiiéieuse  sous  ce  point  de  Mie,  d'uulanî 
iiiieux  qu’il  n’y  a  pas  d’altération  possible ,  ([ueiipic  soit 
rusufruilier  à  venir,  jmisijue  la  donation  na  été  laite 
que  sous  la  déduction  virtuelle  de  la  jouissanee  en  géné¬ 
ral  (1), 

Ceci  constitue  encore  une  dÜTérence  nouvelle  eutic  la 
réserve  de  rusufruil  au  profit  d’une  tierce  personne,  et 
la  réserve  pui'C  et  simple  de  disposer  en  laveur  d’un 
tiers  de  ce  même  usufruit.  \ous  avons  déjà  dit  en  tdTet 
que,  dans  le  premier  cas,  la  libéralité  s’accomplit  à 
l’instant,  sauf  à  se  compléter  par  une  déclaration  con¬ 
forme  au  vœu  de  l’article  i  1^21.  Or,  il  faut,  ])oui’  qu’il 
en  soit  ainsi,  que  le  bénéficiaire  appelé  à  jouir  de  la 
nue  propriété  suit  désigné,  car  auireinciU  le  contrat 
n’eni porterait  j)as  donation  en  ce  ([iii  le  touche. 

809.  —  Ou  ne  doit  pas  eonloudre  non  plus  avec 
la  réserve  d’usufruit  au  profil  d’im  tiers,  le  don  qui  lui 
en  est  fait  directement  dans  l’aetc  par  lequel  le  dona¬ 
teur  transmet  à  un  autre  la  nue  propriété.  On  com¬ 
prend  la  ditférence  qui  existe  entre  ces  deux  liypolhé- 
ses  :  dans  l’une  ,  il  ii’y  a  pas  de  donation  proprement. 
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dite  cil  laveur  du  tiers;  ou  ne  saurait  y  vuir  (|iùinc  sii- 
pulation  pour  aulrui ,  dont  le  sort  est  soumis  ù  l’art. 
1121  ;  dans  ranirc,  il  y  a  deux  donations  ventablcs, 
disl inclos  cl  directes  ,  qui  s’adressent  cliacunc  à  un  indi¬ 
vidu  ditîéreni,  et  ([ui  doivent  être  acceptées  séparénienlj 
selon  les  conditions  requises ,  par  celui  qui  y  est  appelé, 
à  moins  (fuc  l’im  des  donataires  ,  nanti  d’une  procura¬ 
tion  spéciale  et  aullienti([ue  dans  ee  but,  ne  pût  faire  au 
nom  de  tous  les  deux  une  double  acceptation. 

810.  —  Au  surplus,  quelle  que  soit  la  fonne  sous 
laquelle  sc  réalise  l’aliénalion  gratuite  de  l’iisufruit , 
quelle  se  manifeste  comme  une  sli|)ulalion  pour  autrui , 
ou  coimiic  une  donation  eulre-vifs.  si  elle  devient  ca- 

J* 

duque  pour  un  motif  quelconque,  le  donataire  de  la 
nue  [iropriéténe  [lourra  se  pi  évaloir  de  cela  pour  devan¬ 
cer  réjioqiie  de  sou  enlrée  en  jouissance:  Les  choses 
sont  pour  lui  dans  le  meme  étal  que  si  le  don  de  l'iisu- 
fruil  avait  produit  son  effet ,  cl  il  sera  obligé  d’attendre 
le  moment  lixé  pour  sa  cessation.  Jusque-là  le  dona¬ 
teur  ou  ceux  qui  le  représenteut  jouiront  à  la  place  du 
tiers,  car  l’autre  tlonataire  n’est  investi  que  de  la  nue 
propriété,  et  rusufruil  (jui  en  a  été  détaché  n’est  pas 
sorti  des  mains  de  son  hicnfaileur. 

Celte  situation  est  à-peu-pres  identique  à  celle  qui  a 
été  prévue  par  l’art.  9iG ,  [>oui'  le  cas  où  railleur  du 
don  décède  sans  avoir  use  de  la  focullé  qu’il  s’est  réser¬ 
vée  de  disposer  d’un  olTel  compris  dans  la  donation  ou 
d’une  somme  lixe  à  prendre  sur  les  biens  donnés.  Les 
choses  ainsi  placées  en  dehors  du  contrat  restent  au  do¬ 
nateur  cl  passent  à  scs  héiiliers,  nonobstant  toutes 
idauscs  cl  slipuîalious  contraires.  M.  Duranlon  (1)  fait 
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rominjuer  avrc  raison  qu'on  trouve  dans  l’art.  946  un 
argument  à  fortiori  pour  la  décision  que  nous  venons 
(i’émellrc,  parce  que,  dans  Thypollièse  qui  nous  occupe, 
rusufiaiît  transmis  à  un  tiers  n’était  même  pas  compris 
dans  la  libéralité. 

811,  —  Le  donateur  qui  s’esl  réecivé  rusufruil  ne 
contracte  pas  pour  cela  Tobligation  d'on  jouir  par  lui- 
même  ;  il  conserve  sur  ce  point  lotile  sa  [iberfé  d’action, 
et  peut  vendre,  affermer  ou  donner  son  droit  à  qui  bon 
lui  seml)lc  sans  que  le  donataire  de  la  nue  propriété  ait 
lieu  de  sc  plaindre.  Celle  faculté  lui  appariicnt  eai  vertu 
des  priticii)cs  généraux  c  onsacrés  i>ar  i’arl.  49 ii  jiour 
tous  les  usufruitiers  imlistinclenicnt. 

8Jli.  —  On  s'est  demandé  cpicl  sera  le  sort  dos 
augmentations  ou  des  améliorations  faites  à  la  chose  à 
rexpiration  de  rusufruil:^  Piolîleroiit-cllcs  au  donaîaim 
de  la  nue  propriété,  on  Itieii  n’v  aura-t-il  aucun  droit  * 
Celle  difficulté,  que  la  loi  n'a  pas  luvvuc  textuellement, 
a  quelque  analogie  avec  celle  dont  s'occtipc  Fart.  1019 
pour  régler  le  sort  des  augnicntations  ou  des  améliora¬ 
tions  faites  par  le  loslateiir  à  l’objet  légué.  On  sait  cjur 
CCI  article  distingue  entre  raccroissement  résultant  d’ac* 
quisiiions  noiuelles  et  celui  qui  provient  des  embellisse¬ 
ments,  des  eonslriK lions  élevées  sur  le  fonds.  Dans  le 
premier  cas,  il  repousse  les  prélciUions  du  légataire  à 
la  propriété,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’im  enclos  dont 
les  clôtures  ont  été  reculées;  dans  le  second,  il  les 
admet  et  leur  accorde  son  appui.  Mais  en  sera-t-il  ainsi 
pour  les  dons  entre-vifs  ?  C’est  ce  que  rien  n’indiqnc 
d’une  manière  positive. 

De  primo  abord  cl  dans  le  silence  du  Code  ,  ü  parait 
assez  rationnel  de  t>cnscr  que  les  droits  du  donataire 
sont  invariablement  li\és  .à  l’instant  niénie  de  la  den  - 
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lion,  et  i]ü*iib  ne  pcnvent  ni  perdre,  ni  gïïgaer  aprè^ 
coup,  en  dehors  de  racle  qui  lescoaslitiie.  I.es  augmen¬ 
tations  ou  ainéiioralions  faites  [)ar  h;  donateur,  quelles 
{{u’ellcs  soient,  senihlenf  navuir  eu  lieu  que  [lour  son 
agrénicnt  personnel,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  serait 
fort  naturel  que  lui  ou  ses  héritiers  pussent  toujours  les 
reprendre  et  laisser  les  objets  donnés  dai^s  l'état  où  ils 
se  trouvaienl  au  inonient  du  contrat. 

(ïronier  (I)  n’hésile  pas  à  enihrasser  eette  théorie  ; 
mais  ,  si  l'on  y  rélléchit  un  peu ,  on  cojnjueiul  bien  vile 
([u’elle  est  exagérée,  et  tpi'il  faut  la  lemitérer,  eonnne 
l’ont  pensé  MM.  Vazciîle  (2)  et  lîayle-Mouillard  (5), 
])ar  la  eoiuhinaisoii  des  règles  partieulières  à  rusufruil. 
Il  est  bon  de  ne  pas  oublier  en  elTel  (|ue  l’ai  l.  599  inter¬ 
dit  à  VusulVuitier  de  réjtétcr  ses  améliorations,  encore 
que  la  valeur  d(^  la  chose  en  lût  augmentée;  qu'il  lui 
accorde  seulement  le  droit  d’enlever  les  glaces ,  tableaux 
et  autres  ornemciits  iju’il  aurait  fait  placer,  niais  à  la 
charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  étal  ;  et 
(|uc  s’il  s’agit  de  plantations,  conslruetions  ou  autres 
ouvrages  faits  jmr  un  tiers  avec  ses  malériaiix^  l’aii,  555 
donne  au  proin  iéfaire  du  fonds  le  droit  de  les  retenir  en 
en  payant  la  valeur,  sans  avoir  égard  à  la  plus  value  , 
ou  de  contraindre  ce  tiers  à  les  enlever.  On  ne  saurait 
eiïaeer  ici  ees  principes  généraux  pour  y  soustraire 
rusufruitier  de  la  chose  donnée.  I.e  donataire  a  incon¬ 
testablement  le  droit  de  s’en  prévaloir,  pour  proliter, 
sans  indemnité,  des  cmhcllisscnicnls  faits  par  le  dona¬ 
teur  ou  ses  avants-droits.  Suivant  rohservationdc  M.  Va- 
zeille  .  ce  dernier  les  a  faits  pour  son  agrément,  pour 
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ajouter  à  sa  jouissance  ;  it  en  a  joui  eu  clTet  aulîinl  qu’il 
a  pu  en  jouir;  son  tiroit  s’esl  cteinl  par  sa  nrorl  ;  il  n’en 
reste  rien  à  scs  hériliers.  ï.’art.  51)9  nuntilie  pour  lui  la 
règle  posée  par  Tari.  555  en  ce  qui  touclic  les  cous- 
truclions  et  plantations  laites  sur  le  sol  iraulrui;  (piaiid 
elles  ne  constituent  que  îles  améliorations  in'oprcinenl 
Uiles,  elles  ne  ilonneiit  lieu  à  aucune  indemnité.  .Mais 
quand  elles  sont  eonsidéraldes,  (juand  elles  forment, 
pour  ainsi  dire,  un  objet  nouveau  ([ui  a  par  lui-méme 
sou  importance  et  sa  \aleür  parliculières.  Tari.  555  re¬ 
prend  toute  sa  force  et  ouvre  à  rusufruitier,  oti  à  ceux 
qui  le  représentent,  une  action  en  revendication  de  la 
chose  ou  en  paiement  des  déhours  qu’elle  a  occasionnés. 

Toutefois,  s’il  s’agissait  d’un  enclos  dont  les  limites 
auraient  été  reculées  en  y  ajoutant  dt's  pièces  de  terre 
qui  n’y  étaient  pas  d’ahord  comprises  ,  le  donataire  de 
lu  nue  propriété  ne  [ïoiirrait  les  relenir,  malgré  riinilé 
de  clôture,  parce  ipi’il  n’y  a  pas  dans  ce  cas  de  vérita¬ 
ble  accession  ou  incorporai  ion. 

815.  —  Quand  le  donateur  s’esl  réservé  l’usufruit 
des  objets  mobiliers ,  le  donataire  est  tenu  de  prendre, 
dans  l’état  où  ils  se  trouvent,  ceux  desdits  objets  qui 


existent  en  nature  à  la  fin  de  rusufriiit.  Tel  est  le  vœu 
de  Kart.  1)5(),  dont  lu  disposition  dérive  des  anciens 
principes  (  I)  déjà  reproduits  par  l’an.  580  pour  tout  nu 
propriétaire.  L’usufruit ier  a  le  droit  absolu  de  jouir  des 
meubles  pour  l’usage  auquel  ils  sont  destinés ,  néan¬ 
moins  il  va  sans  dire  «lue  sa  jouissance  ne  doit  pas  dé¬ 
générer  en  ahus,  et,  au  cas  de  détériorations  survenues 
par  sa  faute  ,  il  sérail  passilïle  d’une  juste  et  légitime 
imlemnilé. 
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n|/<.  —  Mm  !e  lioiiulairc  a  une  aelion  |)our  raibon 
(Icsobjels  noiï  existants,  jusqu’à  coucurrence  delà  vatciii’ 
(jui  leur  a  été  donnée  dans  l’état  estimatif.  Pour  échap¬ 
per  à  celte  action,  le  donateur  ou  ceux  qui  le  rc présen¬ 
tent  soutieiuliaient  en  vain  (pic  les  ineuldes  ont  dépéri 
chaque  jour,  et  que  s’ils  étaient  restitués  en  nature, 
leur  valeur  serait  liien  inféiieurc  à  celle  îiortéc  dans 
rétat,  parce  ([u’ellc  se  trouvei'all  diminuée  d’autant  par 
la  dépréciation  que  l’usage  leur  a  fait  sul)ir.  Le  dona¬ 
teur  aurait  dû  se  mettre  eu  mesure  de  eonserver  la 
chose  dont  il  n’avait  que  la  jouissance,  et,  dès  qu’il  ne 
peut  pas  la  représenter ,  le  législateur  suppose  qu’il  i'a 
vendue  et  qu’il  en  a  retiré  à-jieu-près  le  prix  d’estima¬ 
tion. 

C’est  pour  prévenir  ces  dil'Iicullés  (pie  l’état  estimatif 
a  été  prescrit  (t);  11  remplace  ici  rinvenlairc  ordonné 
par  l’art.  600  jiour  rusufruitier  en  général. 

lîomar([iions  bien  au  sur|dns  ([u’il  n’y  a  pas  de  dis¬ 
tinction  possible,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  entre 
les  meubles  (pii  se  consomment  et  ceux  qui  ne  se  con¬ 
somment  pus.  On  no  peut  recourir,  comme  dans  les 
situations  ordinaires,  à  la  règle  de  droit  comnum  portée 
par  l’art.  587,  pour  dire  ([uc  les  denrées  consommées 
doivent  être  payéiîs  seulement  d’aiirès  leur  valeur  au 
moment  ou  cesse  riisufriiit.  L’art.  550  s’écarte  de  ce 
principe,  et  l’action  qu’il  accorde  au  donataire,  à  défaut 
de  représentation  des  objets,  s’étend  indistinctement 
jusqu’au  cliilïre  exprimé  dans  l’éiat  (pii  est  joint  à  l’acte 
de  donation  (^). 

81o.  —  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le 
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droit  du  donalain;  soit  tellement  ah^du  tjue  rahsoiicc 
S3ule  des  meubles  donnés  soumette  toujours  le  donateur 
ou  ses  héritiers  au  paiemciil  de  leur  valeur  eslinialive. 
Tel  ne  peut  être ,  tel  lécst  pas  assurénienl  l'esprit  de 
la  loi;  et,  si  clic  a  voulu  faire  supporter  au  donataire, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  les  détériorations  sur¬ 
venues  i^ar  Tusage ,  il  est  raisonnable  cl  logitjuc  de 
penser  qiéelle  a  voulu  aussi  mettre  à  sa  charge  les  per¬ 
les  occasionnées  i»ar  des  cas  fortuits  ou  de  force  niajcure, 
en  vertu  «le  la  maxime  séculaire  res  pont  domino. 

Si  donc  le  donateur  ou  ses  héritiers  prouvaient  que 
les  meubles  soumis  à  rusufniit  ont  péii  dans  des  cii  - 
conslanees  semblables ,  par  exemple  dans  un  incendie , 
l’action  du  donataire  s’évanouirait  sans  retour.  U  va  lieu, 
comme  l’ont  [lensé  de  nombreux  auteurs  (i),  d’appli¬ 
quer  à  cette  hypothèse  les  principes  généraux  (2)  dont 
l’esprit  se  trouve  d’ailleurs  en  parhtitc  harmonie  avec  la 
règle  qui  refuse  au  donataire  toute,  indemnité  pour  les 
détériorations. 


AHTICIT:  !IoL 

L«  donatiMir  pnnrrn  stipiilor  le  droit  ilo  retoiii*  des  objets 
donnés,,  soit  pour  le  ras  du  prédéeès  du  donataire  seul, 
soit  pour  le  cas  du  prédéeès  du  donataire  et  de  ses  descen¬ 
dants. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  protit  du  donateur 
seul. 
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Slü.  .bR-k'f/s-  priuàiics  en  malièrc  ilc  raloitr  léfjnl  et  vouvar 
liormeL 


'1}  Duranlun,  t.  \  IIF,  n"  4^0;  VartiHc,  sur  Cari,  ii“  -j  ;  Poojnl  , 
titr  (c  turme  arOeft,  n’  i  j  sur  (c  meme  mllclOf  n'  t, 

(3,  Art.  jSjj,  cl  i3nî  Cotiibîncs, 
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817.  Le  ('ode  NapoUvu  inlroduU  sur  ce  poiiil  un  sif^iènin 
nouveau.  —  Il  s'occupe  ici  cu  chisi veulent  du  retour  convention¬ 
nel. 

818.  Divers  cas  dans  lesquels  le  retour  conveiitioiincl  pntf 
cire  stipulé. 

819.  Comnicut  doit  avoir  lieu  cette  stipulation . 

820.  La  clause  de  retour  est-elle  comprise  implicitement  ilaas 
toute  donation  en  avanccinenl  d'hoirie  ? 

82 1 .  Quelle  est  sa  valeur  lorsqu'elle  est  eonçue  en  termes  indC' 
finis,  sans  parier  du  préilccès  du  donataire  ïiî  de  celui  de  ses 
enfants  ‘t 

822.  Quel  est  le  sens  de  la  clunse  :  jioui'  le  cas  ilu  prôdccès 
du.  '(lonaluire  2 

Üi 

823.  Lorsqu'elle  s’applique  nu  prédécès  du  donataire  c/  iic  ses 
ejiranis,  sans  Hmilalion  ,  elle  embrasse  tous  les  descendants  de 
ce  dertiier ,  à  quchpie  defjré  que  ce  soit  y  sans  distinguer  même 
s'ils  proviennent  d’un  seul  Ht  on  de  plusieurs. 

821.  Ccci  s'entend  seulement  des  enfants  légitimes;  les  enfants 
adoptifs  OH  tes  enfants  naturels  non  légitimés  par  mariage  suit- 
séfiuenl  ne  feraient  pas  obstacle  au  retour. 

825.  raut-il  distinguer  entre  lu  stipnlalion  de  retour  pour  le 
prédécès  du  doïintaire  et  de  scs  descendants ,  et  celle  qui  est 
subordonnée  au  prédécès  du  donataire  sans  po&lérilé  ? 

820.  Quand  t' existence  des  enfants  du  donataire  est  prévue 
comme  un  obstacle  au  retour  des  biens ,  il  est  qu’ils 

aeceptent  ou  qu'ils  répudient  la  succession  de  leur  père;  le  retour 
n'a  lieu  dans  aucun  cas. 

827.  La  mort  civile  soit  du  donataire  ou  de  scs  enfants ,  soit 
du  donateur  produisait  auirefois  tes  mêmes  effets  que  ta  mort 
naturelle. 

828.  Le  retour  ne  peut  être  stipulé  qu  an  profit  du  donateur 

seul.  —  Quid  lorsqu'il  est  stipulé  soit  pour  le  ilonalenr  et  ses 
héritiers,  soit  pour  ses  héritiers  seuls,  soit  pour  des  fiers? 
— '  Dans  ce  cas  lu  donation  esf-cllc  nulle  comme  la  slipufntion 
même  du  retour  ?  -  Distinction  importante. 
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Ou  dislini^Hiiil  nnlrt’luis.  eoinine  aujour- 
sortes  ik’  l'clour,  le  retour  Iriïnl  ci  le  retour 


AKTICLK  yjl. 


convciuiüimel.  Tous  deux  puisaieiil  leur  source  dans 
les  antiquités  les  plus  profondes  du  droit  romain.  Le 
premier ,  qui  n'était  autre  chose  qu’un  secours  de  la  loi 
contre  les  rigueurs  de  la  nature ,  se  restreignait  dans  le 
principe  à  la  dot  que  le  père  pouvait  reprendre  quand 
sa  fille  décédait  avant  lui  sans  postérité  (1).  Mais,  plus 
lard,  ce  droit  fut  étendu,  d’abord  par  les  empereurs 
Théodosc  et  Valculiiiien  (^2),  aux  donations  faites  par  le 
père  à  son  fils  en  le  mariant,  ensuite  par  rcrnpereiir 
Léon  (ô),  à  toutes  les  donations  indistinctement  faites 
par  les  pères  à  leurs  enfants.  11  est  a  remarquer  toute¬ 
fois  que  ce  Prince  refusait  lu  même  faveur  aux  mères 
et  aux  étrangers. 

Quant  au  retour  conventionnel,  le  législateur  s’en 
était  moins  préoccupé,  et,  en  pcrmcllant  la  stipulation 
qui  lui  donnait  fétre  (i) ,  il  devait  nécessairement  en 
abandonner  le  sort  aux  termes  de  celle  stipulation. 

Les  idées  romaines  furent  reçues  en  France  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  Presque  tous  les  Parlements  y  conser¬ 
vaient  au  retour  légal  la  physionomie  ou  le  caractère  que 
lui  avaient  donné  les  jurisconsultes  de  Rome.  Mais  quel¬ 
ques-uns  s’en  écartaient  pour  accorder  ce  privilège,  soit 
à  la  mère  cl  aux  ascendants  maternels  (5),  soit  aux 
parents  collatéraux  (6). 

Au  surplus,  on  n  était  pas  d’accord  sur  les  conditions 
nécessaires  du  retour  légal.  Les  uns  voulaient  le  res¬ 
treindre  au  cas  où  le  dotialaire  décède  sans  enfants;  les 
autres  soutenaient  que  la  mort  des  enfants  (pii  y  avaient 


[%)  Poniponîiifi,  li,  VI,  fï'.  ^  de  jure  doiium^ 
tu  J  L.  llj  C.  *  (h  bnnU  quœ  ilùeris , 

(j)*Vov.XXV. 

(4)  II,  daualtonil/ux  su  b 

KnrtÎPati’T,  roy,  sur  fa  C'cuttonc  de  Bmufruux^  ait.  6q  ,  n*  ♦jJ 

[6)  Toiiluii^p,  r ny,  ij’0!ivi%  IU\  4*  ut  (l.tU  laii,  tW*  j,  (  bap.  S, 
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irils  obstacle  au  inoiiieiil  du  décès  du  donatuirc  devait 
le  faire  revivre.  L'ne  controverse  sérieuse  avait  envahi 
sur  ce  point  la  jurisprudence  cl  la  doctrine  (O,  et  l’in- 
certitude  régnait  dans  les  esprits. 

Les  Coutumes  n’élaient  pas  hostiles  au  retour  légal  : 
on  en  trouve  la  preuve  dans  les  textes  nombreux  qui 
ravaient  admis  (2) ,  et  il  y  a  tout  lieu  de  ei'oirc  que  dans 
les  Coutumes  muettes  il  s’opérait  de  plein  droit.  Mais, 
sous  leur  empire,  celte  matière  était  hérissée  de  difli- 
eullés,  au  double  point  de  vue  des  choses  sujettes  au 
retour  cl  des  personnes  auxquelles  il  était  dù.  La  v  ariété 
des  principes  faisait  surgir  une  variété  de  systèmes  qui 
se  hourtaienl  d’une  ])rovince  à  l’autre  (5)  et  mainte¬ 
naient  entre  les  auteurs  ou  les  irihunaux  une  lâcheuse 
division. 

Les  dilTieuliés  étaient  moindres  en  ce  qui  touche  le 
retour  conventionnel  (pii,  dans  les  pays  de  droit  écrit 
comme  dans  les  Coni urnes,  restait  subordonné  à  la 
.stipulation  (pii  lui  donnait  naissance.  On  pensait  en  gé- 

son  compte 

et  au  prolit  de  ses  héritiers.  Celte  opinion  prenait  sa 
source  dans  une  exagération  manifeste  de  la  règle  de 
Celsus  (i)  :  plenunqiK'  fàm  ho>re(Jibm  noa!rk  qttàm 

imis  vavemus  fo). 
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ft)  Mi-iliii,  riCficri.  dcjurhp.j  rtitfrjion,  tcct.  i,§2,  at(.  i,  u"' j. 

(a) raiirt,  art.  Siï  et  j  i5  ;  Ortéatjs,  ail.  Â»5;  Calniji,  art.  n>(,- 

VIti V.  art.  ;  X  jyo»,  ari.  55  ;  Lao»,  art.  luSct  105;  Saînl^Qucnii'i,  art. 

♦ 

4a;  CSalrms,  art.  67  cl  83;  Heims,  art,  a-  ri  ag;  Auxerre,  art.  iji  ;  Mon- 
larj*!s,  cli:i|).  i5,  art.  y;  Melun,  art.  370;  Tijuraiiic,  art.  3i)  ,*  l’oilou,  mi. 
aSj  ;  fJranii -l't relie,  art.  i5*>;  ISiitinais,  cliap.  37,  art.  y;  Ueriy,  lii,  tp, 
art.  5;  duclié  de  B(jurga“;nr,  lit.  7,  ait.  ij  ;  eomlé  de  Uoiiigofint* ,  tîi.  5, 
ail.  4i  ;  mge,  aU,  5;;  UayoDiit,  lit.  y,  ait.  a  ;  Betiibunnais,  art,  Si 4; 

(l.nnbiêsi-ü,  tÎL  1,  art-  ip;  V.tlfiitlenii< s,  at  i.  108  et  i-iy,  rtc, 

(3j  /  OY.  Mciliii,  /î<7i('if.  (/f ^  “  UifiSiOHf  iccl.  5,  §  art.  a  il  j. 

'4l  b.  l\,tt'.,r/t’  firvimUùnlbuî, 

I  |..i‘  b  1'  Li  II  I  l/l  II  1.  Il  n*r  â*î  1 0^  t.i .  Irii  i,  tiiap.  j,M.i,t.  a.  ir  Ja. 
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Tfb  étaient  les  aiteieiis  prlneiiJCS  qui  ont  subsisté 
presque  jusqiüi  nos  jours.  La  loi  du  17  iiivôsc  un  ïl  y 
porta  atteinte  en  supprimant  désormais  le  retour  légal , 
mais  elle  ne  changea  rien  aux  régies  du  retour  conven¬ 
tionnel  que  le  Code  devait  modifier. 

817.  —  Scs  rédacteurs  vinrciil  lonilcr  en  clïct,  s  jr 
les  ruines  du  vieux  droit,  un  système  nouveau,  el  subs- 
tituer  aux  ineerlitudes,  aux  variations  législatives  du 
passé  une  législation  positive  et  uniforme.  Ajtrés  avoir 
rétabli  le  retour  légal ,  dans  rinlérél  des  ascendants  do¬ 
nateurs  seulement  (1) ,  cl  comme  une  succession  parti¬ 
culière  qui  leur  est  ouverte,  ils  admirent  le  retour  con¬ 
ventionnel.  C'est  de  ce  dernier  que  notre  article  s’occupe 
d’une  manière  exclusive,  en  disant  que  le  donateur 
pourra  le  stijiider  à  son  profil  personnel,  soit  pour  le 
cas  du  prédécès  du  don  ilairc  seul ,  soit  pour  le  cas  du 
prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants. 

818.  —  11  semble  au  premier  abord  que  le  retour 
convenlioimel  ne  peut  être  stipulé  que  dans  deux  hypo¬ 
thèses,  cest-à-dire  en  vue  de  la  moît  du  donataire  sans 
enfants,  ou  en  vue  de  la  mort  du  donataire  et  de  sa 
postérité.  Mais  ce  n’est  pas  là  le  sens  véritable  des  ter¬ 
mes  de  la  loi.  Elle  envisage  en  outre  imc  troisième  si¬ 
tuation,  le  décès  du  donataire  seul  laissant  dos  enfants 
pour  lui  succéder.  Le  mot  scw/n’cxprimc  pas  ici,  comme 
la  dit  M.  Coin-Dcllsie  (2) ,  risolcmenl  produit  par  la 
privation  de  famille,  mais  la  faculté  d’exiger  le  retour 
aussitôt  après  le  décès  du  donataire,  sans  attendre  le 
décès  de  ses  dcsccndanis.  SLipi)üSons  par  exemple  que  je 
vous  donne  mon  bien  en  me  réservant  de  pouvoir  le 


(i)  A  l.  ;i;. 

Swf  V%xti  M  ,  J, 
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reprendre  si  je  vous  survis  (pioique  vous  laissiez  de-s 
enfants.  Voilà  une  condition  résolutoire  qui  est  de  l'es¬ 
sence  mênie  de  la  libéralité ,  sans  laquelle  je  n’aurais 
pas  songé  à  vous grali lier ,  et  qui,  par  conséquent,  doit 
produire  son  elîet.  Si  donc  vous  mourez  avant  moi  , 
que  vous  laissiez  ou  non  des  héritiers  du  sang,  la  dona¬ 
tion  sera  résolue  de  plein  droit ,  parce  que  ,  eoiiime  le 
dit  encore  M.  Coin-Delisle,  la  stipulation  de  retour  dans 
le  cas  de  prédécés  du  donalaire  seul  exclut  du  bénéfice 
de  la  libéralité  la  famille  descendante,  comme  la  stipu¬ 
lation  de  retour  en  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de 
ses  descendants  en  exclut  la  àiinille  ascendante  et  colla¬ 
térale. 

Au  surplus,  iniisque  le  donaieur  [leut ,  i»ar  la  slipu- 
talion  du  droit  de  retour  pour  le  prédécés  du  donataire 
seul ,  f'xelurc  les  enfants  de  ce  dernier  du  bénéfice  de 
la  donation,  il  faut  tenir  pour  certain  <|iril  peut  éga¬ 
lement  ne  faire  porter  rexcliision  que  sur  une  partie 
des  enfants.  Ainsi  rien  ne  s’opjiose  à  ce  que  la  réver¬ 
sion  soit  stipulée  pour  le  cas  où  le  donataire  prédécède 
sans  enfants  du  premier  degré,  sans  enfants  de  son 
lU'einicr  ou  de  son  second  nini  iage,  sans  enfanis  inàies, 
etc. 

fiif).  —  Qucbiue  favoralile  que  soit  le  droit  de  rctoui', 
il  ne  peut  jamais  se  présumer  et  s'induire  de  simples 
conjectures;  il  doit  être  l'objet  d'une  stipulation  expresse 
et  formelle.  La  loi  n’exige  pas  de  termes  sacramentels, 
mais  il  faut  avant  tout  ({uc  la  rédaction  de  l’acte  soit 
claire  cl  précise,  telle  en  un  mot  que  la  pensée  du  do¬ 
nateur  se  manifesle  d’une  manière  indubitable.  Cela  est 
d’autant  plus  nécessaiiT  qu’il  s'agit  ici  d’une  véritable 
condition  résolutoire,  et  que  les  clauses  de  cette,  nature 
ont  poiii'  ciïei  de  détruire  l’cssencc  ineme  du  contrat. 
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Leur  validité  reste  donc  subordonnée  à  la  question  de  sa¬ 
voir  si  les  mots  laissent  percer  la  volonté  du  donateur.  C'est 
là  une  qu  CS  lion  de  fait  et  d’interprétation  entièrement 
abandonnée  à  la  conscience  et  aux  lumières  du  juge. 

Cependant,  malgré  ces  principes  sur  la 


nécessité  d’une  stipulation  expresse  et  formelle ,  on  a 
soutenu  souvenl  avec  succès  devant  les  trilumaux  qtie  la 
clause  de  retour  eonveniionuel  est  comprise  implicite¬ 
ment  dans  toute  donation  en  avancement  d’hoirie.  Tel  est 
le  sens  dans  lequel  se  sont  prononcés  plusieurs  arrêts  (1'), 
dont  la  jurisprudence  semble  avoir  clé  provoquée,  dès  le 
début,  par  riiosiilité  de  la  loi  de  nivôse  an  U  contre  le 
retour  légal.  Pour  échapper  aux  rigueurs  de  cette  loi , 
on  avait  imaginé ,  dès  avant  le  Code  Napoléon,  des  sub¬ 
tilités  qui  se  maintinrent  encore  quelque  temps  sous  son 
empire.  Ainsi  l’on  disait  que  le  don  stipulé  en  avance¬ 
ment  d’hoirie  est  simplement  une  remise  anticipée  de  la 
part  héréditaire  que  le  descendant  aurait  recueillie  plus 
tard  dans  la  succession  de  l’asceiKlanl  donateur  s’il  lui 
avait  survécu,  et  que,  dès  lors,  raseendanl  doit  être 
réputé  lie  l'avoir  (;onféré  (pic  dans  la  supposition  et  sous 
la  condition  que  son  (ils ,  ou  tout  au  moins  ses  pelits- 
fds,  par  l’elTet  de  la  représentalion .  seraient  réellement 
appelés  à  recueillir  son  liéi’ilage. 

Ce  raisonnement,  dont  Vazeüle  (:2)  a  démontré 
l’erreur,  faisait  surgir  dans  une  foule  de  cas,  en  dehors 


Il  bïum;jîre  an  XI,  Sîr*p  i,  n^;  ;  DuUoi  k  ,  \\  5^2  ;  Jeurnaf 
du  Vatah^  t*  III,  p.  Nîuie^,  ao  üQût  iSoS,  Sir.,  lo,  a,  565*  Dalioji  A,, 
V,  6K5  ;  Journal  du  Palah^  t.  V  1 1,  p,  loS;  lo  août  iSaO,  Sir, ,  a  i,  i , 

iG6  î  DalloÊ  V,  584  f  Journal  du  Palais^  t.  XVI,  p.  hjS;  Mon Ipcl lier, 
ic)  nov’ciiibrc  i83o,  Devîlleneuve,  3i,  a,  iS5;  îifi\  6ü; 

Journal  du  Paluh  ^  t,  XXIII,  p.  354  *  CasH.,  aS  juin  iS5i,  Dcvilleiicnv**, 
3i,  I,  aoi  ?  Joiœnai  du  Palah^  t,  XXI  II, 

Sur  Part,  n"  fî. 
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(le  riiUentiou  des  [Ku  lles,  le  reloor  ctmveiiftoiinel  quon 
avtiit  senfi  le  besoin  iVefciulre  (ont  d’abord  {tour  sup¬ 
pléer  an  relour  légal  que  la  loi  de  nivôse  venait  de  pros- 
erîrc.  Mais  peu  à  peu  on  est  revenu  à  des  idées  pins 
saines,  et,  laissant  de  côté  les  siibiilités  d'argutnentalion 
que,  la  loi  de  nivôse  avait  susr.itées  (d  que  le  Code  Napo¬ 
léon  rendait  inutiles  en  rétablissant  le  retour  légal,  on 
a  fini  j)ar  reconnaître  que  le  tbm  en  avaiieeinent  d'Iiot- 
rie  eonslilne  bien  mie  pjvvisioii  de  la  survie  du  dona¬ 
taire,  mais  non  [las  mie  eondition  sô/e  y/m  ?//>//  à  larpielb* 
se  rattache  loreémenl  la  clause  tai  ite  de  retour.  C’est 
'dans  ce  sens  (jue  la  im  ispi  tidenee  (1)  et  la  doctrine 
paraissent  désormais  ii'révocablcMnenl  fixées, 

—  Divei’s  auteurs  se  sont  demaudé  ([uelle  est 
la  valeur  de  la  clause  de  retour  stipulée  en  termes  in¬ 
définis,  sans  parler  du  prédéeès  du  donataire  ni  de  celui 
de  ses  enfants.  Stqiposons,  par  exemple,  que  je  vous 
donne  mon  l>ien,  à  la  charge  ilç  relour  en  cas  de  livédéch, 
(|n(‘l  sera  le  sort  île  celte  stipnlatioir?  Pourrai-je  niVn 
f  né  valoir  eu  toute  hypntlièse  si  je  vous  survis ,  soit  (pie 
vous  laissi(‘z  des  enfants,  soit  que  vous  u’en  laissiez  pas  ? 
M.  Cl  ni  11  tou  (ô)  u’Iiésile  pas  à  se  prononcer  pour  raffir- 
mative,  parce  (pie,  suivant  lui,  t’afiVi^liou  jimir  la  per¬ 
sonne  du  donataire  seul  était  le  molîf  primapal  de  ta 
liliéralité. 


(  1  ^  (în'nohU**  S  (il  Df  vil U'tTPU \  r  ,  ^  5o(j  ;  I>:illo7,  fttc.  pér^^ 

5^1,  364;  Journal  (la  Palais^  i.  XXM,  p.  Sy>ï  ;  [loi  il rati \ ^  i  c)  iiiîlîrl  *Sji| 

De villrnru vr  ,  5a*  59;  /ïrr.  pér  7^  59;  Jottrnaf  Ju  Pa/^ifSf 

f,  XXI  V*  P*  ho;  VIutHpi'llirr,  \  tlrrembr#^  nrvlllrnr'iivr*  56,  7,  5ifî; 

Dalln?.*  R**r,  f*r  ,  5-,  î,  5;  Jüitrnnl  dtt  Palais,  l*  XX  Vif,  p.  y  fia. 

(ï)  D*  I r  ^  L  II,  p  57*1,  ttoft*  j  \  Dallor  A.,  V,  p.  5Ri,i\"ri;  lî.4- 
tnnil  flcï  Ilèpcri.  du  nofadut^  v«  refanr  rant  rnfiannef,  n®  S  ; 

E.^'prit  cia  fn  jurhp  *  Mir  11  4  ;  f  inî  n- Th*!  ,  sur  /  art, 

9.1  U  n®  il  IliiTb'-îMt'iijlîarfl,  Si:r  Cnnier^  t,  n®  5a,  p*  noie  ù, 

(h)  l\  II*  SoN* 
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Lelirun  (1),  envisageant  celte  lUffîcultc  sous  rancien 
droil,  (listi liguait  les  clous  faits  par  im  étranger  de  ceux 
faits  par  un  pcn’c  ou  uii  autre  parent,  A  scs  yeux  la  clause 
de  rclonr  pi'odiiisail  efl'el  pour  les  pieiuiers,  il  recon- 
naîssail  avec  Justinien  (2)  et  Guy-Pajie  (3)  que  l’exis^ 
leiiee  des  enfants  du  donataire  no  paralysait  pas  Je  droit 
du  donateur.  Quant  aux  seconds,  la  clause  de  retour 
lui  paraisssail  sans  force  avant  le  décès  du  donataire  et 
de  sa  postérité. 

Mais  M.  Coin-Dcdislc  (i)  émet  une  opinion  nouvelle, 
ïl  s’inquiète  peu  de  savoir  d’où  vient  la  donation.  «  Sui- 
»  vaut  la  règle  générale,  dit-il,  les  biens  donnés  demcu» 
«  rent  libres  aux  mains  du  donataire  et  passent  à  ses 
»  héritiers,  et  les  slipulaiions  qui  limitent  leur  droit 
.  «  doivent  s’interpréter  dans  le  sens  le  ]>lus  conforme  à 
»  la  transmission  légitime  et  ù  la  liberté  des  biens.  Le 
»  retour  slipiilé  en  termes  indéfinis  ne  s’opérera  doue 
»  qu'aulant  que  le  donateur  survivra  au  donataire  et  à 
»  sa  postérité.  » 

Ce  système  n’est  pas  soutenable.  En  contrat  de  ma¬ 
riage  la  donation  faîte  en  faveur  de  l’un  des  époux  est 
toujours  présumée  faite  au  prolit  des  enfants  et  descen- 
tlanis,  parce  que  le  mariage  a  pour  objet  de  fonder  une 
famille,  et  que  la  donalion  (aile  en  vue  du  mariage 
s’étend  naturellement  à  la  linnillc  qui  en  doit  naître  ; 
les  enfants  sont  parties  sous-enlendnes  dans  nu  pareil 
acte.  Mais  il  en  est  tout  aulremcmt  dans  la  donation 
entre-vifs  ordinaire;  cet  acte  ne  eoncerne  cpie  Icîs seules 
parties  qui  y  figurent,  et  quand  le  donateur  stipule  le 


fi;  Des  successions,  lir,  i,  ch;ip,  5,  spcf,  u*'  2J  ci  *4* 
(  jJ  L,  XXXI,  §  I ,  C de  J  tire  doit  uni , 

)  Que»l.  5^3. 

(4 J  Sur  l'urt.  95  J,  ti'*  G. 


ÜONAIIONS  ET  TESTAMENTS. 


.‘*.7  2 

r*'tour  en  «v/s  de  prédfh'è?i,  ces  derniers  mois  ne  jteuvcnl 
s’eiilcndi  c  que  du  prédécès  du  doualaîre.  Décider  coin  me 
le  fait  M.  Coin-Delisle ,  c’est  iraiisporler  dans  Fart.  9a  1 
la  disposition  linalc  de  l’art.  1052.  Si  le  donataire  n’a 
pas  d’enfants  au  moinerU  de  la-donalion,  eoinnienl  sup¬ 
poser  (jiie  le  donateur  ail  pu  sonjiicr  à  des  êtres  qui 
n’existent  pas!  Il  se  peut  inènie  tpie  le  donataire  soit 
célibataire,  d’un  âge  à  faire  présumer  ou  qu’il  ne  se  ma¬ 
riera  pas  ou  qu’il  n’aui"a  [)oint  de  postérité. 

De  deux  choses  rune,  ou  il  faut  dire  que  la  clause  qui 
nous  oecu|)e  ne  doit  s’enlendre  (pie  du  jirédécès  du  do¬ 
nataire  seul^  ou  il  faut  admettre  qu’elle  doit  s’inler|>réler 
(l’a|)rès  l(*s  circonstances.  La  jireniière  solution  nous 
paraît  la  |>lus  juridi(pie  ;  elle  a  d’ailleurs  l’avantage  de 
laisser  moins  longtcnqis  les  biens  incertains. 

—  Il  est  plus  facile  (Faiiprccicr  la  stipulation 
<le  retour  pour  le  cas  du  prédéeès  du  donataire.  Ici  la 
convention  est  formelle.  Le  donateur  n’a  en  en  vue  (pie 
la  mort  de  celui  qu’il  gratifie,  et  dés  lors  l’existence  des 
enfants  ne  saurait  einpéeber  le  retour.  Telle  est  l’opinion 
consa('rée  par  la  doctrine  ancienne  et  moderne  (f). 

Pourtant  (tucUpies  ailleurs  (2)  soutiennent  que,  niéme 
dans  cette  hypothèse ,  il  s’agit  du  prédéeès  du  donataire 
sans  postérité,  et  que,  malgré  le  silence  de  l’acte,  l’exis¬ 
tence  des  enfants  paralyse  le  droit  de  retour. 

L’erreur  que  nous  eouibatlons  lient  évidemment  à 
l’obscurité  du  texte,  qui  semble  au  premier  abord ,  nous 
l’avons  d(‘jà  dit  (ô),  u’auloriser  kî  retour  conventionnel 


(i)  Catitbufan,  liv.  »,  chap.  5;  (.'alelan,  lî»'.  5,  cltap.  S;  I{rm»i>]Jlic> , 
Jtf^isp.  (ti’S  donations^  n*  ■‘>771  loiillît'r,  1.  u*  386;  Dalloz  A.,  t.  V.  p, 
58 1 ,  n«  4  ;  Coin  Dtlîslf,  sur  i'urt,  <i5i,  n®  7  ;  Slaicadc,  iwr  k  miwe  articky 

a. 

(a)  (irvoicr  et  soti  anriotatci-r,  t  1,  n‘  ôa;  Vazt  illc,  sur  i'urt.  f)5r  ,  »*  ï, 
(3ÿ  Suprây  n“  R 18. 


»|ije  dans  doux  sitiialions  sjnkialcs.  c\’sl-à-diîc  en  vue 
de  la  mort  du  donataire  sans  enranis,  on  en  vue  de  la 
mort  du  donataire  et  de  sa  postérité.  Kllc  dérive  de  la 
fausse  signification  qu’on  aiiaehc  à  ees  mots  de  notre 
article  $oi(  pour  le  cm  du  prtklécès  du  donataire  scuL  On 
sait  fort  bien  cei^endaiit,  coininc  nous  l'avons  déjà  fait 
observer,  que  l’adjectif  seul  n’expriinc  pas  i’isolcment 
produit  par  la  privation  de  fainÜle,  mais  le  fait  unique 
du  décès  que  le  donateur  a  voulu  |)révoir,  le  seul  décès 
du  donataire.  Aussi  recomiaîl-on  sans  difficulté  que  la 
clause  de  retour  ])eul  se  produire  eflicaeemeiit  dans  une 
troisième  hypothèse,  en  vue  de  la  mort  seule  du  dona¬ 
taire  quoiqu’il  laisse  des  enfants.  Or  iVest-ce  pas  se 
placer  dans  celte  troisième  hypotlièsc  quand  on  stipule 
le  droit  de  retour  pour  le  cas  du  prédécès  du  donatafre 
sans  parier  de  sa  descendance'?  Les  enfants  ne  sont-ils 
pas  j)rivès  du  bénéfice  de  la  donation  par  le  silence  du 
donateur,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d'exiger  une  exchtsion 
formelle  et  précise?  La  stipulation  est  valable  (elle  quelle, 
elle  rentre  dans  les  prévisions  de  la  loi,  le  don  est  tex¬ 
tuellement  limité  à  la  personne  du  donataire,  cl  on  ne 
peut  l’étendre  à  sa  ticscendance  on  se  basant  sur  une 
alTeelioii  présumée  dont  le  donateur  aurait  pu  facilement 
laisser  des  traces  dans  l’acte  si  elle  avait  existé  dans  son 
esprit. 

Ouoi(pnl  en  suit  des  observations  auxqneÜes  nous 
venons  de  nous  livrer,  nous  eruyons  avec.  M.  Vazcillo 
que  les  notaires  feront  bien  d’apporter  toute  leur  atten¬ 
tion  sur  la  rédaction  des  clauses  lic  retour ,  afin  de 
rendre  sans  obseuriic  la  pensée  des  parties,  et  d’éviter 
ainsi  toute  difficulté  d’inlerprétation. 

—  Si  la  clause  de  retour  s’applique  au  pré- 
décès  du  doriafalre  et  de  ses  eufnnfs.  sans  limitation,  elle 
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riiibrasse  Ions  les  clesceiulaïUs  de  ee  dernier,  de  loiii 
sexe  et  de  tout  degré ,  sans  distinguer  même  s’ils  pro- 
viemienl  d'un  seul  lit  ou  de  plusieurs.  Tel  est  en  ellét  le 
sens  usuel  (jui  s’attache  au  mot  enfants  dans  une  foule 
de  cas,  et  surtout  en  matière  de  libéralités.  Si  donc 
cette  sigiiilication  n’est  pas  restreinte  par  les  termes  de 
l’acte,  la  seule  existence  d’un  descendant  en  ligne  di¬ 
recte,  petil-fils  ou  arrière  pelit  nis  du  donataire ,  empê¬ 
chera  le  retour  de  s’efïccluei'.  Le  donateur  ne  peut  s’en 
prendre  qu’à  hii-inèmc  de  n’avoir  pas  suffisamment 
(ixpriuiê  (pï’il  veut  et  <(u’ii  entend  que  le  retour  s’opère 
si  la  première  génération  s’éteint  avant  lui,  ou  s’il  survit 
aux  enfants  ou  descendants  du  premier  mariage. 

824.  —  àiais  hàlous-nous  de  dire  qu’il  s’agit  ici 
seulement  des  enfants  légitimes.  On  ne  saurait  prétendre 
on  effet ,  d  une  mainèrc  générale ,  que  l’existenee  des 
enfants  naturels  ou  adoptifs  du  donataire  paralyse  le 
droit  de  retour. 

1U‘  deux  choses  l'une  :  ou  radoplion  et  la  reeoimais- 
sauee  de  l’en  (au  t  naturel  sont  antérieures  à  lu  donation  , 
(Kl  elles  sont  postérieures.  Dans  le  |H'emier  cas,  on 
comprend  jusqu’à  un  certain  point  que  rexistenee  de 
reniant  qui  en  a  été  rohjcl  puisse  (luclquefois  mettre 
obstacle  à  la  réversion  des  biens.  Mais  pour  qu’il  eu 
soit  ainsi,  il  faut  de  toute  ncecssilé  que  l’adoption  et  la 
reconnaissance  aient  été  connues  du  donateur  au  moment 
de  l’acte.  Dans  celle  hypothèse  particulière,  ou  pourrait 
|îeul-étre  soutenir  avec  .Miinlica(l),  dont  MM.  (luilhon 
et  Coin Delisie  (5)  ont  suivi  les  idéCsS,  que  la  sui  vi- 


(ij  De  a}njcciurh^  lili*  l  l,  liL  S  c\  j). 
al  J\  U,  h-  S; 2. 
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s,  il  V  a  lieu  de  se  dcinaudor  si  cette 

3  ^ 

est  bien  solide  ,  et  s’il  iic  serait  pas  dangereux  de  l’a¬ 
dopter  en  thèse  pour  toutes  les  situations  ([irelle  prévoit. 
M.  Bayle-Mouillard  (1)  fait  observer  avec  raison  qu’elle 
serait  injuste  s’il  s'agissait  d’une  douotiou  contenue  dans 
un  contrat  de  mariage.  Alors,  en  ellet,  la  libéralité 
semble  faite  exclnsiveinent  en  vue  des  enfants  légitimes 
nés  ou  à  naitre  de  runlon  des  époux  ,  et  ceux  tjui  ne 
peuvent  invoquer  ((iriinc  liÜalion  naturelle  on  purement 
civile  ne  paraissent  pas  a|)pelés  à  y  iircmirc  part.  Kn 
présence  de  ces  diflicnltcs  tontes  d’inlerprélalion,  ou  ne 
saurait  poser  de  règle  IKe  cl  certaine,  il  est  prudent  de 
laisser  aux  circonstances  de  ebaqiic  csj>ècc  le  soin  d’é¬ 
clairer  les  magistrats  et  de  guitlcr  leur  jugement. 

N’oublions  pas  d  ailleurs  que  tout  ceci  s’applupie  uni¬ 
quement  aux  enfants  naturels  ou  adoptifs  proprement 
dits  du  donataire  seul ,  et  non  point  à  (îcux  (pie  ]>om- 
raieiil  avoir  ses  pro|>res  enfants  ou  descendants,  car  il 
n’exisie  entre  eux  et  le  donataire  aucun  lien  civil  ou 
légal,  en  vertu  dmjiiel  ils  puissent  rentrer  dans  sa  posté¬ 
rité,  Quelle  que  soit  mèitie  la  décision  à  iiUervcnlr,  en 
admettant  (pie  reniant  nalurel  r(‘coimu  avant  la  dotialioii 
vienne  à  être  rt'gardé  comme  im  obstacle  au  droit  d(‘ 
retour,  il  ne  rciiipéehemit  jamais  d(;  s’opérer  ([ik;  pour 
la  part  héréditaire  (pic  lui  assiu'e  la  loi  ;  le  surjilus  ir- 
viendrait  an  donateur. 

Examinons  maintenant  la  seconde  hypolltèsc ,  (.'elle 


(i  J  Sur  f.  I,  n*'  7)3,  {).  7ii;,  nuit 
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OÙ  i'adopliua  et  la  reconnaissance  sonl  postérieines  ù 
racle  de  donation. 

Dans  ce  cas,  il  est  plus  facile  de  porter  une  soJuiio» 
tixe  et  immuable,  et  !*on  peut  dire  liardimenl  que  la 
survivance  des  enfants  naturels  ou  adoptifs  du  dona¬ 
taire  reste  sans  influence  sur  la  stipulation  du  retour. 
Comment  présumer  que  le  donateur  a  pu  arrêter  sa 
pensée  sur  des  enfants  naturels  qui  n’étaient  peut-être 
pas  nés  encore,  dont,  tout  au  moins,  il  ignorait  Icxis- 
tence  puisqu'ils  n’étaient  pas  reconnus  au  niomout  du 
bienfait,  ou  sur  des  enfants  adoptifs  tout  aussi  ineonnus 
à  cette  époque  puisque  l’adoption  n’en  avait  pas  eu 
lieu?  De  pareilles  eonjecUi res  blessent  le  bon  sens  et  la 
raison.  Mais  il  est  une  considération  plus  grave  qui 
puise  sa  source  dans  le  principe  de  la  stabilité  des 
contrats.  La  donation  doit  assnrénienl  être  stable  et  a 
l’abri  de  toute  entreprise  (endant  à  la  renverser;  c’est  là 
son  principal  caractère.  Or  la  clause  de  retour  qui  s’y 
lie  doit  nécessairement  [)arliciper  de  son  essence,  elle  a 
droit  au  respect  des  parties  contraelanles.  11  ne  faut 
donc  pas  laisser  au  donataire  la  faculté  de  faire  défaillir 
celte  condition  en  se  créant  des  enfants  civils  ou  na¬ 
turels,  quand  la  nature  lui  en  a  refusé  de  légitimes. 
C’est  dans  oc  sens  que  se  prononcent  tous  les  auteurs  (i); 
leur  doctrine  semble  puiser  quelque  force  dans  uii  arrêt 
de  la  Cour  Suprême  du  27  juin  1822  (2),  mais  on  ne 
saurait  se  dissimuler  que  les  circonstances  particulières 
de  la  cause  rendaient  tonte  autre  décision  impossible. 


(()  Taj-.  GuiUton  H  Cotn-Dclïbir  ,  hc.  dl.;  I>uraiïtoii  ,  t.  VIII,  488 
lit  4S9  ;  Vazcîlle,  sur  Ftirl,  gSj,  11"  5;  Couj'»!,  sur  U  meme  arliciCf  n*  a  ; 
M  a  rca  (Je  ,  jwr  tttciuc  «rZ/efe,  11*  ?;  IJaylc-Mv'tjillattl  ,  sur  (jrenter,  t.  1. 
n"  Sa,  Si 7,  noie  A. 

(3)  Sîr.,  31,  ),  432;  Dalloî ,  Hcc,  per.,  23,  \,  S81  ,  fnurnul  (tu  /’(i/(i(s, 
I,  XVII,  p.  jS8. 
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Pour  que  I'e\isleii{Mi  des  enfaiils  ualurels  ou  adoplifs 
reconnus  ou  adoplés  après  Ui  donalioii  ]iùt  fi\ire  oEstaele 
au  di’üil  tic  relour,  Ü  fan  tira  il  qu’ils  fussent  coin  pris  (la  us 
la  slipulalîoii par  une  clause  expresse.  Mais  celte  stipii- 
lalion  UC  serait  valable,  à  l’enilroit  dcîs  entants  naturels, 
(|u’autan!  qu’ils  seraient  nés  ou  tout  au  moins  conçus  à 
Féiioquc  du  contrat;  car,  s’il  s’agissait  d’enfants  naturels 
encore  à  naître  ,  la  condition  serait  contraire  aux  bonnes 
mœurs  cl  répuliic  non  écrite  (I). 

Tonies  ecs  ol)scrvali(nis  rt'sterU  étrangères  aux  enfauis 
naturels  légitimés  jtar  mariage  suhsétpicnl,  car  la  légili- 
malion  leur  confère,  le  rang  et  les  honneurs  dûs  aux 
enfants  légitimes,  auxtjucls  dès  lors  ils  doivent  être 
complètement  assimilés. 

82J.  —  11  existe  une  dÜTérence  sensible  en  Ire  la 
stipulation  de  retour  pour  le  piédécès  du  donataire  et  de 
ses  desceiidaiits,  et  celle  qui  est  subordonnée  au  prédé- 
cès  du  donataire  sans  j)OStérité.  Dans  le  premier  cas,  b'; 
l)iens  donnés  ne  reviendront  au  donateur  que  s’il  survit 
au  donataire  et  à  tous  ses  descendants  à  ipiclque  degré 
([UC  ce  soit  ;  dans  le  sta’ond ,  le  droit  au  retour  s’ouvre 
[>om'  lui  aussitt)t  après  la  mort  du  donataire  s’il  ne  laisse 
pas  d’héritiers  directs  [)our  les  recueillir.  Mais  aussi, 
dans  celte  dernière  liyi>olhèse,  l’existence  d’un  seul 
enfant  au  décès  du  donataire  sufiil  pour  faire  évanouir  à 
tout  jamais  la  clause  de  retour  alors  même  que  le  dona- 
t(‘iir  lui  survivrait  encore ,  et  les  choses  données  lui  ai»- 
[uxriiendraient  irrévocablement  au  prcjudice  de  ce  der¬ 
nier,  M.  Vazeille  ('2)  fait  de  vains  efloris  pour  établir 
([u’ilnc  faut  pas  s’arn’^leraux  termes  de  la  clause,  ci  tpi’oti 


s 


(i)  Atl.  900, 
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doit  1(S  négliger  pour  rfrlierctier  loujoiirs  rinlentîon 
présumée  du  donateur  qui,  le  pins  coin mmié ment,  ne 
pense  à  se  dépouiller  que  pour  le  donataire  et  scs  des¬ 
cendants.  Suivaiii  lui,  e'esl celle  inlentioii  dont  le  juge 
est  tenu  de  se  pénétrer  qui  détermine  le  sens  du  con¬ 
trat,  et,  si  telle  est  la  volonté  du  donateur,  bien  que  le 
retour  ne  soit  ütiéraleniejit  stipulé  que  t^our  le  cas  du 
prédéeés  du  donataire  sans  poslcrilé,  rien  ne  s’oppose  à 
ce  qu’il  puisse  produire  son  effet  dans  riiypotlièsc  où  le 
donateur  survivrait  aux  enfants  du  donataire. 

Le  raisonnement  de  M.  Vazeille  blesse  tout  à  la  fois 
le  bon  sens  et  l’évidence.  Si  la  clause  élail  conçivc  en 
termes  obscurs  ou  ambigus,  il  faudrait  bicïi  nécessaire¬ 
ment  recourir  à  l’interprétation  et  lui  donner  le  sons 
qu’elle  réclame,  mais  si  elle  jtorte  lexluellenienl  stipu¬ 
lation  (lu  droit  de  retour  pour  le  cas  du  prédéers  du  do¬ 
nataire  sans  enfants ,  il  est  impossible  de  la  trouver 
obscure  et  d’y  saisir  rintentîondu  donateur  de  reprendre 
les  biens  dans  le  cas  où  il  survivrait  à  la  [lostérilé  du 
donataire  (1). 

—  On  se  demandait  autrefois  de  quelle  in¬ 
fluence  peut  être  sur  la  clause  le  l•etour  racceptation  nu 
la  iv.pudiaîion  de  l’iiérédité  du  donataire,  quand  l’exis- 
lence  de  ses  enfants  a  été  prévue  eoiiime  un  obstacle  à 
la  réversion  des  biens.  On  pensait  que  la  seule  existence 
des  eiibmts,  soit  (pi’ils  acee[itenf ,  soit  qu’ils  répudient 
la  siiecession  palenielle ,  faisait  défaillir  la  eoudition  et 
empêchait  le  donateur  de  s’en  prévaloir.  Cest  dans  ce 
sens  qne  statua  le  ParlemonI  de  Paris,  par  un  arrêt  du 


{ I  )  UrfnU'r,  tirs  t/ûnütions  %  t.  I  ,  n*  5i  ;  Guitlmif ,  t.  Il,  tj®  Sjj  ;  niiran- 
loii,  I.  V  I II,  II®  4yii'  Oalluï  A.,  t.  V,  |i.  5^^l,ll“5;  Taullitr,  t,  V,  n®  aS*); 
Coiiv.nflîtjU* ,  ■''Wf' Cor/.  çS I ,  n®*  lâct  ifi;  Mnrt’adé,  .««r  le  mi'iue  artiefe^ 
U®  a;  KAvIf'Muuillut  J.  sur  Crtnirr,  t,  1,  ri®  ji,  [>.  Ji6, 
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10  mais  1008  (l),  dont  la  jm  isprudencti  conserve 
encore  aujourd’hui  sa  foice  sous  I  empire  des  principes 
nouveaux. 

M.  Guilhon  (2)  se  déharrasse  de  raulorilé  de  ce  ino- 
niiinenl  judiciaire  en  disaiU  (pic  le  Parlement  de  Paris 
avait  à  prononcer  sur  une  espèce  parliculière,  étrangère 
à  celle  qui  nous  occupe.  Suivant  lui ,  «  ce  n’est  \)as  la 
»  survivance  inalériclle  des  enfants  qui  inet  obstacle  au 
»  droit  de  retour,  mais  leur  intérêt  jiarliculier ;  c’est 

repré- 

«  sentent  leur  père,  que  le  retour  ii’a  pas  lieu  ;  mais 
>>  quand  ses  enfants,  [lar  l’elTel  de  la  rcnoneialion,  ne 
•  peuvent  recueillir ees  biens,  alors  point  d’obstacïle  au 
’•  droit  de  retour  :  les  créanciers  du  donalaire  ne  [leu- 
>»  vent  s’en  plaindre;  ils  savaient  que  le  doualairc  ii’élait 
>*  investi  (|ue  d’une  manière  pi'écaire  ,  et  rexislence  des 
»  enfants  du  donataire  ne  peut  être  la  cause  d’un  avun- 
»•  tage  pour  eux.  >» 

Celte  docliiiie  eondamnéc  par  la  ]dupart  des  inter¬ 
prètes  (3)  renferme  une  doulde  erreur,  soit  en  ce 
(jiii  touche  l’arrêt  du  10  mars  H)08  ,  soit  en  eo  (pii  lou¬ 
che  le  mérite  de  la  clause  de  retour  en  elle-iiiêinc.  VA 
d’abord,  il  (?sl  inexact  de  prétendre  cpæ  l’arrêt  précité 
est  intervenu  dans  une  espèce  étrangère  à  la  notre.  H 

par  une  tante  à  sa  nièce  et 
à  son  mari,  sous  la  condition  (pie  s’ils  décédaient 
hoirs  ]irovrves  de  leur  chair  en  hhjüimc  inari(ffie ,  la  ebose 
donnée  retournerait  à  la  donalriec  et  aux  siens.  Les  do- 


s’agissait 


[1)  / W,  U^iusseaml  de  Lacombe,  réicvslon^ 

(2)  T.  H,  II-  S;4* 

(7^)  Deluiicütirt,  l.  11,  p*  2;-,  nofe  mr  rarl. 
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nalaires  eurent  îles  eiifauls,  mais  ceuM-ci  répuilièreiil 
leur  liérédité,  et  les  créaneiei's  des  donataires  sidant  op¬ 
posés  au  retour,  le  Parlement  de  Paris  leur  donna  gain 
de  cause  en  disant  que  ces  mois  :  hoirs  procréés  de  leur 
chair  (qui  pouvaient  seuls  lairc  quelque  difiieulté),  s’eii- 
lendenl  d’enfants,  sans  qu’il  soit  nécessaire  qu1Is  se 
portent  héritiers. 

La  seconde  erreur  de  M.  Guilhon  vient  de  ce  qu’il 
considère  les  enfants  comme  appelés jï  prolilcr  du  don, 
taudis  qu’ils  ne  sont  compris  que  dans  la  condition  dont 
h;  contrat  est  assorti.  Le  donateur  ne  s’esl  pas  déi)oinllé 
pour  eux,  mais  pour  le  donataire,  et  s’il  a  voulu  que  la 
clause  de  retour  s’elTacal  devant  leur  existence ,  c’était 
uniquement  pour  que  le  bienfait  fut  une  incitation  au 
mariage  ou  aux  devoirs  et  aux  soins  de  la  paternité.  La 
condition  se  liait  à  la  survivance  des  enfants;  dés  qu’ils 
ont  survécu  à  leur  pèie  la  condition  est  accomplie,  et 
le  di'oit  de  retour  s’esl  évanoui.  (Ja’iuqwrle  qu’ils  répu- 
dienl  rhéi'cdité?  Là  n’est  pas  la  question.  Le  donateur 
n’a  pas  prévu  le  cas  où  le  donataire  laisserait  des  héii- 
licrs  du  sang  recueillant  les  biens  donnés ,  il  ne  s’csl 
préoccupé  que  du  cas  où  il  laisserait  des  enfants.  S’il 
était  vrai  (pi’en  stipulant  purement  et  simplement  le 
droit  de  retour  pour  le  prédécès  du  donataire  sans  pos¬ 
térité,  le  donateur  n’entend  renoncer  à  ce  droit  que 
dans  riiy])ollièse  où  ses  biens  passei'ont  aux  enfants  de 
celui  qu’il  gratifie,  il  faudrait  voir  dans  les  conventions 
de  ce  genre,  des  suljstilutions  vérilables  qui  paralyse¬ 
raient  aux  mains  du  donataire  la  faculté  d’aliéner.  Or , 
tel  n’est  jtas  évidemment  leur  caractère,  et  i^crsoime 
ne  s’esl  encore  avisé  de  soutenir  que  la  stipulation  de 
retour  doit  revivre  quand  le  donntairc  a  dissipé  nu 
vrtKlu  les  Imciis  doiiné'S  au  lieu  (!<’  1rs  laissri'à  ses  entams. 


Ul'l'lCLl'.  iK,\. 
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11  élail  lltin*  ik*  veiiiliT  ou  de  tlisstper  lu  cliosc  donnée, 
on  n’a  donc  pas  besoin  de  rechciefier  si  ses  onlanls  pro¬ 
filent  de  celle  chose,  toute  la  question  est  de  savoir 
s’ils  exislenl,  cl  leur  seule  existence  empêche  la  réver¬ 
sion. 

827.  —  Disons  néanmoins  qu’il  en  serait  autrement 
s’ils  eussent  été  frapj)és  de  inorl  civile  avant  le  décret 
récent  (1)  qui  vient  d’abolir  celle  luesiirc  rigoureuse  de 
la  loi  pénale.  Dans  ce  cas ,  le  faii  matériel  de  leur  exis¬ 
tence  aurait  élé  impuissant  jmur  enrayer  lesefTeis  de  la 
clause  de  retour.  Il  eu  eut  été  d'eux  comme  du  dona¬ 
taire  qui  SC  serait  vu  atteint  de  la  même  peine,  et  qui 
aurait  laissé  s’échapper  de  scs  mains,  au  j)rolit  du  do- 
iialeur,  rémolumenl  de  la  libéralité, 

M.  Diiranlon  (2)  soutient,  il  est  vrai,  une  thèse  oji- 
posée  ;  s’étayant  des  anciens  principes,  il  y  cherche  les 
éléments  d’une  solution  que  le  Code  repousse  et  qu’aucun 
auteur  n’a  voulu  accepter.  Le  savant  professeur  puise 
d’abord  une  |)résomplion  dans  la  stipulation  eu  ellc-méme. 
II  n’est  pas  probable,  suivant  lui,  que  la  prévision  du 
décès  se  liât  dans  l’esprit  du  donateur  à  la  jiensée  d(^  la 
mort  civile ,  car  celle-ci  n’était  qu’une  exception  ;  la  mort 
naturelle  constituait  la  règle ,  et  il  est  vraisemblable  que 
les  parties  n’ont  eu  en  vue  (pi’ellc  seule.  Ce  raisonne¬ 
ment  SC  fortifie  des  idées  reçues  dans  notre  aiicieu  droit 
sur  la  foi  des  traditions  romaines  (5) ,  quand  on  appli¬ 
quait  la  maxime  posée  par  Kicher  (4),  ([ue  l’indication 
de  la  mort  dans  les  contrats  s’entendait  toujours  de  la 
mort  naturelle,  parce  que  mahnn  ownn  non  es(  provi- 


( I )  3  i  niüi  1854* 

(  i)  1\  \  I  II,  n* 

3)  ii  CXXI,  Ç  î,  fr.j  iti'  t'Crffontm 
(  Ih  /lî  j?wri  p. 
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(lenduin.  M.  Diiranton  ajüule  eiiliii  que  le  ('.utJe  na  pas 
voulu  renverser  ces  précédents  >  ci  il  en  trouve  la  preuve 
dans  l'art.  198!^  qui  inainlienl  la  renie  viagère  malgré 
la  mort  civile  de  lu  personne  sur  lu  tète  do  qui  elle  est 
constituée. 

Résumons  en  deux  mois  les  arguinuuts  sous  lesquels 
ce  systèim'.  s’est  déjà  écroulé* 

Qu'inqiortc  rancion  droit,  (pi’imporle  la  jH'ésomption 
((ii’il  avait  érigée  en  niaximo,  si  la  natuie  même  de  la 
convention,  si  la  lettre  et  l’esprit  du  Code  rel'usenl  de 
s’y  ()lier  ?  Horsipie  le  tlonulcur  s’est  réservé  le  droit  de 
retour  pour  le  prédéccs,  soit  tlu  donataire  seul,  soit  du 
donataire  et  de  ses  enfants,  n’est-il  pas  é^idellt  ([u’il  se 
préférait,  dans  le  premier  easanx  liériliers  du  donataire, 
et  dans  le  second  aux  jiarents  collatéraux  des  «‘iifanlsdc 
eelui-cr?  Or,  cette  préféienee  qu’il  était  libre  de  siipu- 
Ici-,  et  ipi’on  doit  respecter,  n’iMll-elle  pas  été  comme  non 
avenue,  si  la  mort  civile  (pii  a  ouvert  la  succession  du 
condamné  n’a\ ait  aussi  ouvert  le  droit  de  retour  dans  les 
deux  bypolltèses ,  ipiand  le  tlonalaire  on  scs  enfants  en 
avaient  été  frajipés.  Dans  l  une,  en  i*lîel,  les  biens  se¬ 
raient  passés  aux  bériliers  du  donataire ,  dans  l’autre, 
ils  auraient  ap}»artemi  aux  |)arents  eollaléraux  de  ses 
enfants,  et  dans  tontes  les  deux  le  respecidùau  contrat 
aurait  été  également  oublié.  11  faut  donc  reconiiaiire 
sous  peine  de  violer  la  volonté  des  parties,  qu’elles 
avaient  songé  tout  aussi  bien  à  la  mort  civile  qu’à  la 
mort  naturelle,  pour  envisager  l’événement  d’où  le  droit 
de  retour  devait  dépendre,  et  ([uc  la  nature  même  de  la 
convention  repousse  les  principes  qui  la  dominaient  sous 
rancien  droîl. 

Le  Hode  d’ailleurs  ii’a  pas  admis  ees  principes ,  et 
une  foule  de  fexies  [u'onv(‘nt  suraliondnmment  (pi’il  n'eu 


AUTU.Lh  ^J5I. 


a  pas  voulu.  CVst  ainsi  que  la  mort  civile  avant  irèire 
abolie,  éteignait  rnsulruit  (1),  brisait  la  connnunauté 
entre  époux  (i)  ,  donnait  ouverture  au  pi  éeiput  con¬ 
vention  iiel  (3)  ou  aux  substitutions  (i),  et  incitait  fin 
aux  sociétés  (3)  et  au  mandat  (0),  I;art.  1982  s’écarte, 
il  est  vrai,  de  cet  esprit  général  qui  tendait  à  assimiler 
toujours,  dans  ses  effets  légaux  ,  la  mort  civile  à  la 
mort  naturelle,  car  il  inaiiUieni  la  rente  viagère  sur  la 
tête  du  crédi-reiUicr  mort  eiviloincni.  .Mais  on  ne  saurait 
Voir  là  qu’une  disposition  partieulière  (pii  trouvait  sa 
raison  d’étre  dans  la  i>eusée  même  des  coiUraetants  , 


i  la  rente  viagère  est  stipulée  i>0!ir  soutenir 
tence  matérielle  de  celui  aiupiel  elle  est  destinée,  et  on 
cliereberaii  vainement  à  la  Iransfuriner  en  règle  générale, 
surtout  pour  l’appliquer  à  des  conventions  dont  la  na¬ 
ture  mémo  SC  refuse  à  C(H  effort  d’interprétation. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  donataire  et  de  scs  enfants 
doit  s’étendre  aussi  an  donateur,  dont  la  mort  ei\üe 
avait  fait  nécessaii  einenl  évanouir  la  eomlilioii  de  l  elonr. 

vn  était  autrement,  si  la  mort  civile  du  donateur 
n’eût  pas  consolidé  à  jamais  la  jiropriété  dans  la  main 
dos  aliénalaircs  ou  des  leurs,  le  retour  ne  se  serait  pas 
opéré  en  sa  faveur,  mais  bien  au  prolil  de  scs  liériliers 
(pie  la  loi  appelait  à  la  succession  du  mort  civilcinenf. 
Celle  e(3iisidéraiioM  a  sans  doute  ('‘cliap[)é  à  M.  Duran- 
ton ,  car  on  jiourrait  s’étonner  qu’il  u’eût  pas  recub» 
(b'vani  (‘lie,  alors  que  la  réversion  eonveïKiomielle  ne 
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pont  s'opéior  léi^aloiiient  tpreii  laveui-  dn  doiudonr  (Ij. 
a2«.-  -Telle est  enetïc!  la  dortiicrc  dispasilion  jtar  la¬ 


quelle  se  tcrniino  noire  article  :  Le  relour  ne  pourra  avoir 
lieu  fjuan  profil  du  donateur  neuf.  Devant  ces  termes 
clairs  et  précis,  le  doute  est  impossible  en  ce  (pu  touche 
le  mérile  de  la  clause  de  retour  en  clle-niéme,  et  foui  le 
monde  reconnaît  ([u’elle  ne  peul  pas  être  valableineiit 
stipulée,  soif  i)Our  le  donaleurct  scs  iiéiiliers,  soit  pour 
scs  héritiers  seuls  ,  soit  cnliu  [)our  des  tiers.  Mais  on  se 
divise  sur  le  ])oiiU  de  sa\oir  quel  est  en  pareil  cas  le 


sort  de  la  donation.  Suhsiste-l-elle  malgré  la  nullité  de 


la  condition  de  relour  cfui  sera  répulée  non  écrite  selon 
le  vœu  de  l'art.  ÎKIO,  ou  bien  dégénère- l-el le  avec  celle- 
ci  en  substitution  ,  pour  tomber  sous  le  coup  de  l’art. 
KOG  ?  La  plupart  des  auteurs  (2)  s'arrêtent  à  ce  deniit*r 
|>arli  et  ne  voient  (jit’unc  snlisülnlion  dans  toutes  les 
libéi'alités  assorties  de  la  slqnilation  de  retour  au  prolit 
<i'an(res  personnes  (pie  le  donateur. 

Cette  théorie  est  trop  exagérée  pour  que  nous  puis¬ 
sions  coiiseutir  à  la  [lartagci*;  nous  préférons  suivre  la 
disliiiclion  é  tal)Iie  par  ^LM  .  Coiu-Delisle  (5)  et  M  ar¬ 
cade  (4),  comme  plus  eoufonne  aux  principes  du  droit 
cl  de  la  raison.  Suivant  eux,  ipiand  le  donateur,  nmon- 


fl]  f  oy,  CrctiiiT  et  son  anDuloleiir^  I  ,  n**  3g  CI  /jo;  Merlin  |  Héperf^ 
i(e  JiiiLy'p,  v«  ca!!cy$  i|  Qrt  5;  Del  vincuiirl ,  L  II,  p,  tioIc  6  ; 
TnulUcr,  t.  V,  ayi;  Guilluin  ,  t.  11,  n“*  8^4  S/Sî  Poujül  ,  sur  farii 
n"  4  Vazeîlle,  sur  ic  rurme  uritcfc  n”  R;  Coîn-Delisie  «  sur  le  ui£mc 
urtiefe,  iS-ai  ;  Matcailéj  sur  te  même  arîictû^  5, 

(st)  Mcrlîn,  lîvpcrL  de  jurlsp^j  sul/at!tttlian  fidiucomtutssatrc  ^  sref.  8, 
n“  jü;  Dclvîncüurt,  !,  Il,  j>,  378,  ntï/iî  8 j  Gnilliou,  t.  Il,  n*  87.5;  TouHier» 
t,  V,  11®  /[S  ;  G  rcDitT,  des  (fonations ,  t.  Ij  35-34  ltis\  Hnlland  tle  \  lllar- 
mir.s  ^  dts  su(isfi(aiîans  J  ii®  DiiranltJD,  1*  VIlIj.  n®  Va^eîlfe,  sur 

rurt.  g5 J ,  r\® 

[5j  Sur  l\irL  n®' 

(4)  SurTurt,  g5  1  ^  d”  4* 


MVritLK  951.  a 8 5 

ç«nl  au  retour  pour  son  propre  compte ,  le  stipule  pour 
d’autres  que  lui ,  il  crée  une  substitution  véritable  et  fait 
du  mol  retour  un  emploi  tout  à  fait  impropre  et  abusif. 
Ou  comprend  en  effet  que  quand  cette  stipulation  se 
produit  au  profit  des  héritiers  seuls  du  donateur  ou  an 
profit  des  tiers,  elle  ment  an  nom  qu’elle  porte  et  ne 
constitue  pas  un  re/ottr ,  puisqu’elle  ferait  passer  la  chose 
donnée  à  des  personnes  qui  ne  l’ont  jamais  eue  antérieu¬ 
rement.  Dès  lors  J  on  ne  saurait  y  voir  qu’une  donation 
mise  en  second  ordre  dans  une  autre  donation ,  et  comme 
c’est  là  le  caractère  des  subtitutions ,  elle  tombe  sous  la 
prohibition  de  l’art.  896  et  entraîne  avec  elle  la  nullité 
de  la  disposition  principale. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  clause  de  retour 
est  stipulée  pour  le  donateur  et  ses  héritiers.  Dans  ce 
cas,  il  faut  bien  le  dire,  on  retrouve  comme  dans  le 
précédent  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers, 
et  de  prime  abord,  elle  semble  faire  participer  le  con¬ 
trat  de  la  nature  des  substitutions  proliibées.  Mais  ce 
n’esl  plus  une  disposition  que  domine  en  entier  l’art. 
896,  une  substitution  pure  et  sans  mélange,  c’est  une 
donation  véritable  qv)i  prend  sa  source  dans  fart,  951  , 
ainsi  que  le  prouve  la  stipulation  de  retour  dont  elle  est 
assortie  au  profit  du  donateur.  Or,  si  le  premier  de  ces 
articles  frappe  d’une  nullité  absolue  l’acte  dansson  entier, 
U  n’en  est  pas  ainsi  du  second  qui  se  borne  à  prohiber 
la  stipulation  de  retour  au  profit  d’autres  que  le  dona¬ 
teur,  sans  prononcer  la  nullité  du  contrat  en  lui -même. 
Il  faut  donc  autant  que  possible  concilier  la  disposition 
principale  avec  le  texte  de  la  loi,  et  lalaisserde  bout  en 
ce  qui  ne  heurte  pas  sa  lettre  et  son  esprit. 

Ces  principes  sont  ici  d’une  application  simple  et 
facile:  en  étendant  à  ses  héritiers  la  stijudation  de  retour, 
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le  tlüimleiii’  a  imposé  an  donataire  une  coiniilion  illicitf 
i[üe  la  loi  réprouve  J  et  qui  dès  lors  doit  être  réputée  non 


écrite  en  vertu  de  l’art.  900  ,  mais  la  donation  n’cn  est 
pas  moins  valide  parce  qu’elle  redevient  conforme  an 
VŒU  de  Tari.  951.  La  jurisprudence  parait  fixée  dans  ce 
sens  (1). 


Alt  riCLK  952 


l/elVet  {lu  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  les 
aliénations  des  l>iens  donnés ,  et  {le  faire  revenir  ces  biens 
an  {lonateur^  francs  et  (piittes  de  toutes  eliarf^es  et  livpo- 
tbèques,  sauf  néanuudtis  rbypothè{]ne  de  la  dot  et  des 
conventions  uiatrlttiouiales.»  si  les  autres  biens  de  Pépoux 
donataire  ne  sutlisent  [>ds  ,  et  tlaiis  le  eus  seulement  oii  lu 
donation  lui  aura  été  faite  par  le  tué’ me  contrat  de  ma  ri  Age 
duquel  résultent  ces  tlr{Mts  et  bypotiièqiies. 
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(  ij  Cass. ,  S  juin  iSaVj  Sir,  1,009;  1  lîec.  per.,  lô.  l,  a55  ; 
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I.  XXWI.p.  33G;  Cass.,  3  juin  )3ô6,  DcrilIentuK^  ôü,  1,  Oallozj 

P,€C  ,  pèr.,  ),  oSÿ, 
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S33.  Le  vetùur  Jic  préjudicie  pas  à  rhiipothctpte  légale  de  la 
femme  du  donataire  quand  te  don  a  eu  lieu  par  le  contrat  de 
^nnriage. 

834.  Cette  iiupotlièqnc  est  purement  subsidiaire  et  ne  peut  être 
exercée  qu  apres  la  dhciissioit  préalable  des  autres  biens  du 
mari. 


835.  Elle  s'évanouit  tfuand  la  femme  a  rtéijiirfê  de  conserver 
son  hijpotliètfue  légale  sur  les  autres  biens. 

836.  V htipotlièque  subsidiaire  de  la  femme  ne  concerne  fpic  sn 
dot  et  tes  conventions  mairhnoniates. 

.  La  seconde  femme  ne  peut  s'en  prévaloir  sur  les  biens 
donnes  à  son  Hirtri  par  le  contrat  de  mariage  avee  sa  première 
femme. 

S3S .  Peut-OH  f  par  des  conventions  expresses  y  affranchir  les 
biens  donnés  de  thqpothèipie  légale  ? 

839.  Cette  hgpofhèqtie  ne  constitue  pas  un  droit  purement 
personnel  à  la  femme. 

840.  File  ne  s'applique  (pCaux  donations  iinmohilières, 

841.  Quels  sont  les  droits  du  donateur  sur  (es  hteus  sujets  au 
retour  y  ]tis(pi’à  révéïiement. 


COM.MEMAIRF.. 


829. 


On  se  (ü visait  autrelois  sur  la  question  île 


savoir  si  les  biens  donnés  pouvaient  être  aliénés  an  pré¬ 
judice  du  droit  de  retour.  Celle  difficulté  recevait  sur 
divers  points  des  solations  opposées,  selon  qu’il  s’agissait 
du  retour  légal  ou  du  retour  conventionnel  sous  l’empire 
du  droit  écrit  ou  sous  l’empire  des  Coutumes. 

Peu  soucieux  des  intérêts  du  donateur  en  matière  de 
retour  légal,  les  Parlements  de  Paris  (l)et  de  Dijon  (^2), 
dans  les  pays  de  droit  écrit  soumis  à  leurs  ressorts, 


fl)  lltniivü,  lîv.,  6,  ch:ti>.  qursl.  i5. 

(a)  f  oy.  U'  ïtipplénH-ul  aut  «oirs  mr  ii'î  ohsfi  valiiKiî  ajotiteeî 
Raviut  HHï  arrÉli  de  Peti^r,  ji,  3. 
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penneltuieiit  au  donataire,  nou-seulenienl  d’aliéner  à 
titre  onéreux,  mais  encore  de  disposer  par  donations 
entre-vifs  ou  à  cause  de  mort.  Le  Parlement  de  Pro¬ 
vence  (1)  distinguait  entre  les  aliénations  onéreuses  ou 
gratuites,  et  les  premières  prévalaient  à  ses  yeux  contre 
le  retour  légal,  que  les  secondes  ne  pouvaient  empêcher. 
Enfin,  le  Parlement  de  Toulouse  (2),  plus  fidèle  aux 
vrais  principes,  frappait  de  nullité  toutes  les  aliénations 
înilisiincteinent,  quelle  qu’en  fût  la  nature  ou  la  forme, 
pour  accorder  au  donateur  le  retour  qui  lui  était  dû. 
l'clle  élail  aussi  l’opinion  de  Furgole  (5).  Quelques  au¬ 
teurs  (4)  moins  hardis  se  contentaient  d’allouer  au  dona¬ 
teur  une  action  en  indemnité  sur  les  autres  hiens  laissés 


par  le  donataire. 

f  >n  ne  s'enleiulait  pas  mieux  sur  le  mérite  des  charges 
et  hypothèques  créées  par  le  donataire  avant  son  décès. 
Il  s’éiail  formé  sur  ce  point  deux  jurisprudences  opjio- 
sées ,  tendant  la  première  à  considérer  Je  donateur 
comme  lié  [lar  les  obligations  du  donataire  (5)  .  la  se¬ 
conde  à  l’on  atïrancliii'  (6).  Le  Parlement  de  Toulouse 
(jui  suivait  ce  dernier  système  y  apportait  ci^pcndant 


( ly  Bü!\if3ce,  L  I,  7,  lit*  R»  chap,  4  >  Mo'irptir^,  sut  (es  statuts  th 
Prùvcnctf  p,  a;5;  Ajcjauiï  Je  La  Houvièie*  Traité  du  retour,  t*  1,  p*  3^,  vl 
t*  11,  P*  57. 

^a)  Maynarrîj  lîv.  a,  chap.  91. 

(3)  Çttest-  sur  l^oi  donnancc  de  i;3i,  qiipst,  ïS. 

(4)  ÏU tui5snii ,  Trultè  des  propres^  seef.  19»  ri'’  ùy\  BrclOTinîef, 

siàt  Ihnrys^  Iiv.  6,  ehap.  5»  qiiefrl,  >5. 

!^;irlf'nirnl  Je  I  ûtije,  6  niûrh  t  697  ei  juin  Bieionnier, 

flrntys^  liv*  oliap*  j,  900?!.  8  et  [ïeniiait,  v“  retour;  Parleinenl  de  Prt>- 

^euee,  ‘jG  î6uS  et  6  aviil  iGuj,  voy,  Muurgiîfîi,  hco  suprà  ettato^  et  Du* 

i,  1*  IL  *  5,  P  4'Î4- 

(B^  Tntîlüus^,  Un  Dübte  rf  BorJf^aiïs;,  roy.  M^fyiiaTcît  liv.  a,  rliap,  95  et 
ilw  B,  cLainÔM;  d'Olîve*  liv.  8;  Caiiibola^,  liv,  i,  f  li.  5;  Caîilau, 

iiv,  R,;  Charrier^  Jurisprudence  de  Guy*Pi\pe,  p»  1^6;  lU-thet,  eli* 

U®  Si  îeiiit'  B,  11^'  i  i4* 
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une  niodificatioii,  etsouinelluil  le  bien  duiiné  parconimt^ 

« 

de  mariage  à  une  hyj)othèq!ic  subsidiaire  en  faveur  de' 
la  dol  cl  des  convenlions  malri  moniales  de  la  feminc’  du 
donataire  (1).  Cette  liypotbèque  constituait  même  un’ 
droit  purement  personnel  à  la  femme. 

Quant  aux  fruits  dus  en  cas  de  retour  par  les  héritiers' 
du  donataire,  d’après  la  jurisprudence  du  ntéme  Parle¬ 
ment  qui  était  généralement  adoptée,  la  rcsliliition  ii’cn 
avait  lieu  que  depuis  le  Jour  de  riiislance,  ils  n’étaient 
d’ailleurs  alloués  qu’en  deriiicr  rang  et  par  concours 
avec  les  intérêts  des  autres  créanciers  (2). 

Tels  étaient  les  elTels  du  retour  légal  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  et  le  retour  conventionnel  en  produisait  à- 
pen-jirés  d’identiques ,  à  pari  les  différences  que  pou¬ 
vaient  entraîner  quelquefois  les  lennes  formels  et  précis 
de  la  sti])ulation. 

Dans  les  pays  coutumiers,  où  le  retoui'  légal  ne  s’o¬ 
pérait  pas  comme  dans  les  pays  de  droit  écrit  à  litre  tle 
révocation  de  la  libéralité,  mais  bien  à  titre  de  succes¬ 
sion,  le  donateur  ne  pouvait  reprendi'e  les  choses 
données  (fue  dans  le  cas  où  le  donataire  n’eu  avait  pas 
disposé;  il  rcslait  soumis  aux  charges  et  aux  hypo¬ 
theques  établies  par  ce  dernier,  et  était  tenu  de  coniri- 
Inter  aux  dettes /nv;  modo  emohime'fid  (ô).  Mais  l'esprit 
des  Coutumes  sc  tournait  vers  d’autres  principes  quand 
il  s’agissait  du  retour  conveiUionnel,  cl  dans  ce  cas  par¬ 
ticulier  on  considérait  le  donateur  comme  libre  et  dégagé 
ties  obligations  contractées  par  le  donataire  au  sujet  des 
biens  soumis  à  la  réversion  (i). 


(j  )  Cambû^aiî,  Iccù  $iip\'à  cliafi}. 
f  2  ]  Voy .  C a  te  l  fl  n  »  hco  suprà  à tù  /n  ♦ 

RîcfliH,  pflrL  n***  pI  sjiÎv* 

A)  ^  Mcilin,  réperi.  <iùjnrnp*y  ^ rcvcnîün^  hccU  îj  %  i, 
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Au  surplus,  soit  en  matière  de  retour  légal ,  soit  en 
matière  de  retour  conventionnel ,  la  législation  eoutu- 
mière  était  fort  incerlaiiie  sur  ie  point  de  savoir  si  la 
femme  du  donataire  avait  l’hypolhèque  subsidiaire  que 
lui  accordait  le  Parlement  de  Toulouse  sur  les  biens 
donnes. 

850.  —  Les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  mettre 
un  terme  à  tous  les  doutes ,  à  toutes  les  incertitudes. 
L’est  tlaus  ee  but  qu’ils  ont  reproduit  avec  soin  la  dis- 
linctiüii  admise  dans  les  pays  de  couluine  entre  ie  retour 
légal,  (pii  est  une  sorte  de  succession,  et  le  retour  con¬ 
ventionnel,  qui  résulte  de  la  slipuialion  même.  I.e  retour 
légal  trouve  sa  règle  dans  l’art.  7  i7;  c’est  dans  Tari.  95!si 
qu’il  faut  cberclier  les  efTcls  du  retour  conventionnel. 
Ouand  il  se  manifeste  dans  une  donation ,  (ndle-ci  est 
purement  conditionnelle,  b;  donataire  n’a  qu’une  pro¬ 
priété  résoluble,  il  ne  peut  ni  vendre  ni  liypothéquer  les 
biens  qui  y  sont  compris,  il  ne  peut,  en  un  mot,  trans¬ 
mettre  à  des  tiers  plus  de  droits  qu’il  n'en  a  lui-même  en 
ce  qui  les  touche.  Les  objets  donnés  restent  assujettis  à 
la  convention  formelle  du  retour  stijiulé,  et,  le  cas 
échéant,  le  donalenr  les  reprend  tels  qu’il  les  possédait 
avant  de  s’en  dessaisir.  Toutes  les  aliénations,  toutes  les 
charges,  lotîtes  les  liv  pothè(|ucs  survenues  dans  rinler- 
valle  s’évanouissent:  Nemo  plus  jurisin  alium  trans ferre 
potesl  qnàm  tpse  habeL  C’est  d’ailleurs  raj)[)liea(ion  du 
principe  en  vertu  duquel  la  condition  rétroagil  au  jour 
du  contrat. 

La  survie  du  doualeur  siiHil  doue  ipm  faviu  pour 
auéanür  la  doiiatioii. 

851.  —  Dès  lors,  rouverture  du  retour  donne  lieu 
à  la  ipslitiuion  des  fruits,  non  pas^dc  ceux  pereusanlé- 
ric  U  renient,  car  l'auti'iir  d(*  la  libéralité  ne  s'est  réser^é 
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que  le  droit  de  repreiulre  les  biens  enx-iuênies ,  mais 
de  ceux  qui  on!  été  réalisés  depuis. 

Toutefois  celte  restitution  s’opèie  dans  des  conditions 
différentes,  suivant  que  ceux  qui  peuvent  y  être  soumis 
se  trouvent  des  tiers  détenteurs  ou  bien  les  héritiers  du 
donataire.  Dans  le  premier  cas ,  les  fruits  ne  sont  dus 
qu'à  partir  de  la  demande  en  justice;  car  les  tiers  dé¬ 
tenteurs  sont  toujours  |)résumés  de  bonne  foi,  ils  igno¬ 
rent  peut-être  la  mort  du  donataire  et  la  survie  du 
donateur,  la  dette  ne  coinmencc  pour  eux  que  le  joui- 
où  la  réclamation  se  manifesU*,  à  moins  qu’on  leur  no¬ 
tifie  la  donation  et  révénement  qui  la  résout. 

Dans  le  second  cas  au  contraire,  les  fruits  sont  dus 
immédiatement ,  sans  retard.  On  conçoit  en  effet  que 
les  héritiers  du  donataire  ne  sauraient  être  censés  de 
bonne  foi.  Cesl  par  la  mort  seule  de  leur  auteur  qu’ils 
sont  saisis  des  biens.  Dès  lors,  ils  ne  iteuvenl  av^oir 
ignoré  que  la  réversion  doit  s’opérer;  ils  ne  gagnent 
donc  pas  les  fruits  (1).  Néanmoins,  s’ils  étaient  eu  me¬ 
sure  d’établir  qu’ils  n’ont  pas  coimu  soit  la  survie  du 
donateur,  soit  Toriginc  du  droit  de  pr(q>riélé  de  leur 
père,  iis  ne  seraient  tenus  à  la  resliiulion  que  dei)uis  le 
jour  de  la  demande ,  eu  vertu  du  principe  que  le  pos¬ 
sesseur  de  bonne  foi  fait  toujours  les  Iruils  siens, 

852.  —  La  position  des  héritiers  du  donataire  et 
des  tiers  acquéreurs  diffère  encore  en  ce  qui  touche  la 
prescription  des  biens  sujets  au  retour.  I.cs  premiers  ne 
peuv^ent  prcscrii’e  que  par  treute  ans,  les  seconds,  s’ils 
ont  titre  et  bonne  foi,  peuvent  prescrire  par  dix  ou 
vingt  ans;  tout  le  monde  est  d’accord  à  cet  égard. 


(i)  Üth'iftcourti  t*  11^  P*  note  g,'  A . ,  gcnêr.t  K  V.  p* 

58 r,  B®  Q  ;  V vieille  .  snr  Farf .  ^  S  et  y  i  CoÎD-ni^lî^ilB  ^  sttr  fc 

arliciC^  2  ;  Bnj  sur  6Vcjiit'r%  L  I,  t\*  p,  3  uott;  a. 
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On  s’est  (iernanilé  quel  est  pour  les  uns  et  tes  autres 
le  point  de  départ  de  la  prescription?  Il  n’y  a  pas  de 
difficulté  relaiiveiTicnl  aux  héritiers  du  donataire  :  pour 
eux  elle  ne  commence  à  courir  qu’au  décès  de  leur  au¬ 
teur,  car  la  possession  qui  lui  sert  de  base  ne  remonte  pas 
à  une  époque  antérieure.  Mais  en  csl-il  de  même  des  tiers 
détenteurs,  et  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ne  se 
met-elle  pas  en  action  pour  eux  dès  qu’ils  ont  acquis  la 
propriété  par  un  titre  sérieux?  Cette  question  est  lon¬ 
guement  controversée,  et  selon  nous,  les  auteurs  qui 
ront  débattue  y  ont  attaché  trop  d’importance.  L’un 
d’eux,  M.  Vazeille  (1),  dont  l’opinion  est  repoussée  par 
MM.  Duranton  (2)  et  Troplong  (5),  émet  une  doctrine 
que  nous  n’hésitons  pas  à  partager,  mais  qu’il  était  bien 
inutile  de  noyer  dans  d’aussi  longs  détails. 

La  stipulation  du  retour  confère  au  donateur  un  droit 
qui  n’a  rien  d’entier  et  d’alisolu  tant  que  la  condition 
qui  en  retarde  l’accom plissement  ne  s’est  pas  réalisée. 
Jusqu'au  décès  du  donataire,  elle  ne  constitue  ,  à  vrai 
dire,  qu’une  expectative  destinée  à  devenir  alors,  mais 
alors  seulement,  un  droit  définitif.  C’est,  en  un  mol, 
une  créance  eondilionnellc,  tout  à  fait  iiulépendanle  de 
la  volonté  humaine,  et  ilont  le  sort  reste  livré  aux  in¬ 
certitudes  de  Favenir.  Or,  l’art.  2257  C.  Nap.  dispose 
que  la  prescription  ne  court  point  contre  les  créances  de 
cette  nature,  coiilrà  non  calent em  agere  non  currit  prœs~ 
a'iptin. 

Vainement  dirait-on  que  l’art.  2257  s’occupe  de 
régler  le  soit  des  créances  condilionnelles  seulement 
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contre  le  débiteur  direct  et  non  pas  contre  des  tiers  qui 
n'ont  pris  aucun  engagement  personnel  vis-à-vis  du 
créancier.  Les  tenues  de  la  loi  refusent  de  se  prêter  à 
celle  distinction  que  rien  ne  justifie.  Elle  parle  des 
créances  conditionnelles  en  général,  et  les  soustrait  toutes 
indislincleinenl  à  la  prescription  jusqu'au  jour  où  se 
réalise  la  condition  dont  elles  dépendent.  Or ,  dans  le 
langage  du  droit,  le  mol  crmnee  s’entend  dans  la  plus 
large  acception,  il  s'applique  aux  corps  certains  comme 
aux  clioscs  fongiblcs.  Dès  lors  la  stipulation  du  retour 
subordonné  à  la  survie  du  donateur  est  une  véritable 
créance  conditionnelle  que  protège  formelleincnt  l’ex¬ 
ception  de  Part.  2257  :  Contrà  non  vaîmiem  agere  7io7i 
c  iirnt  P  ropsC7ip  (io . 

On  dit,  il  est  vrai,  que  le  donateur  n'est  pas  dans 
l’impossibilité  d’agir  contre  les  tiers  détenteurs,  puisque 
Part.  1 180  C.  \ap.  lui  donne  la  faculté  de  faire  des  actes 
conserva  toiles.  Mais  ce  raisonnement  est  basé  sur  une 
erreur  facile  à  réfuter.  L’interruption  de  la  prescription 
ne  rentre  pas  en  eflet  dans  la  classe  des  actes  conserva¬ 
toires  pour  le  cas  qui  nous  occupe  ;  car  elle  ne  peut 
résulter  que  d’une  citation  en  justice  ,  d’un  commande¬ 
ment  ou  d’une  saisie  (1),  toutes  choses  auxquelles  le 
donateur  ne  peut  pas  recourir  avant  que  son  droit  ne  se 
soit  ouvert  par  le  décès  qui  doit  le  faire  éclore. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  c'est  cct  événement  seul 
(pii  fixe  le  point  de  déiiarl  de  la  prescription  pour  les 
tiers  délciUeurs  comme  pour  l(?s  héritiers  du  donataiix*. 

U53.  —  ï.c  retour  conventionnel  ne  pri'qudicie  pas 
h  Phypothèfpie  légale  de  la  femme  ilu  donataire  quand 
le  don  a  eu  lieu  par  le  oonirat  de  mariage  dinpicl  résul- 
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leiU  ses  il  l  oi  I  s.  Cesl  une  dérogation  à  la  règle  sur  1rs 
effets  de  la  condition  résolutoire  qui  détruit  toujours  en 
se  réalisant  toutes  les  charges  dont  rimmcuble  est  devenu 
rassicltc.  Le  législaleur  introduit  ici  dans  le  Code  riiy- 
pollièqne  subsidiaire  que  le  Parlement  de  Toulouse 
accordait  à  la  femme ,  sur  les  biens  donnés  au  mari, 
pour  sûreté  de  la  dot  cl  des  cou  von  lions  matrimoniales. 
Il  suppose  que  la  donation  a  été  faite  pour  favoriser  le 
mariage,  cl  que  l’objet  sur  lecpiel  elle  porte  a  été  affecté 
snbsidiaireuieut  à  la  garantie  de  la  dot  et  des  droits  ma¬ 
trimoniaux  de  l’épouse,  dans  le  cas  ou  le  surjdus  des 
biens  de  l’époux  donataire  ne  suffiraient  pas  pour  y  faire 
face. 

85-4.  —  Il  s’agit  donc  là  d’une  bypotbèque  pure¬ 
ment  subsidiaire ,  et  la  femme  ne  peut  s’cii  prévaloir 
qu’à  défaut  des  autres  biens  du  mari.  Dès  lors  elle  doit 
prouver  leur  insuffisance  avant  d’exercer  des  poursuites 
sur  la  chose  soumise  au  retour,  cl  elle  ii’y  )iarviendra 
(pi’aii  moyen  d’une  discussion  tn*éalable  dont  elle  est 
seule  obligée  de  faire  les  frais.  Celte  discussion  ne 
constitue  pas  eu  effet  un  siiu[do  bénéfice,  comme  dans 
le  cas  du  cautiouucmont,  ce  n'est  pas  une  faculté,  c’est 
une  obligation,  et,  i>our  y  contraindre  la  feiiune,  le  do- 
uatcnr  n’est  pas  lenu  d’avancer  les  deniers  nccessoires 
connue  la  caution  y  est  assujettie  par  l’arl.  2025  C. 
Xap.  (1). 

8r>i>.  —  De  uoiubreux  auteurs  (2)  oTit  conclu  de  là 
que  le  droit  de  la  fenune  s’évanouit  si  elle  ii’a  pas  soin 


(i  J  Uiiniîi(;jTi,  I.  \  111,  11"  joi  ;  VjJtfîîU; ,  .-ïffc  tifia,  ii"  î  ;  Poujol, 

sur  k  mriMC  arüvU,  f,"  5  ;  (!uin-D  ümIp,  sitr  le  meme  urtick,  n"  9, 
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de  veiller  à  la  eoiiservatioii  de  sou  Uvpoüiètiue  légale 
sur  les  aulres  biens  vendus  par  le  mari  f)endant  le  ma¬ 
riage.  «  En  négligeant  de  conserver  son  bypollièque  sur 
M  les  liions  personnels  de  son  mari ,  dans  la  vue  de  la 
«  conserver  sur  les  biens  donnés,  dit  fort  bien  Grenier, 
elle  changerait  sa  position  au  préjudiee  du  donateur, 
clic  transporterait  rinpothéque  principale  sur  les 
biens  donnés,  et  rhypotlnMpie  seulement  subsidiaire 
*  sur  les  biens  personnels  du  mari ,  ce  qui  serait  con- 
»  traire  à  l’équité  et  au  vœu  de  la  loi.  »  Oiioi  de  plus 
juste  en  effet  que  de  laisser  su[)portcr  par  la  femme 
seule  la  faute  qu’elle  a  commise,  sans  en  rendre  aussi 
responsable  le  donateur  (pit  y  est  éliangcr"? 

Cependant  JL  Coin-Delisie  (1)  ne  se  rend  pas  cette 
opinion  qu’il  trouve  hasardée ,  parce  que  le  donalenr 
peut  veiller  à  ce  que  riiypotbéque  légale  de  la  femme 
soit  inscrite  sur  les  biens  appartenant  au  mari,  el,  dès 
lors,  s’il  y  a  défaut  de  siiiTeillnnce,  il  es(  commun  aux 
deux  parties  intéressées. 

F*our  nous,  nous  n’hésitons  pas  à  dire  que  l’objection 
de  l’an  leur  du  mmmçïitauf*  fmabjti(fV(*  est  bien  [)liis 
hasardeuse  que  la  théorie  qu’il  se  refuse  à  partager. 
L’art.  C.  Nap.  autorise  sans  doute  les  parents  et 
amis  de  la  femme  à  faire  inscrire  son  liypo(lié<(ue  ;  mais 
ce  ii’est  pas  dans  leur  inléiét  partieulicr,  c'est  dans 
rinlérêl  seul  de  l’épouse  que  celle  faculté  leur  est  con¬ 
férée.  On  ne  peut  donc  pas  blâmer  le  donalenr  de  n’avoir 
pas  usé  (le  ce  droit  pour  Iul*inéuie,  (lans  ruiiique  objet 
de  lÜK'rerà  son  profil  exelusil  les  Idcns  soumis  au  retour. 
Jl.  Hayle-.Mouillanl  (2),  à  qui  nous  em|)rnnlons  ce  rai- 


'  Sur  ruvi,  |j î. 

•tj  Sur  }\^  jK 


nn'ç  (f . 


4 


A ■  l  lO.NS  ET  ï ES  r  A  M EM’ S . 


sonneniciü,  l’ait  remarquer  eu  outre  que,  dans  le  cas  de 
jnirge  de  l’hypoiliètnie  légale,  la  publicité  est  complété 
relaiivcmcnl  à  la  femme,  tandis  que  rien  ne  l’assure  rela¬ 
tivement  au  donateur.  Il  n’y  a  doue  pas  entre  eux  parité 
de  négligence  ,  et  rargnmentalion  de  JI.  Coin-Delisle 
repose  sur  une  erreur  ([u’on  ne  saurait  j)as  plus  justifier 
au  point  de  vue  du  fait  qu’au  point  de  vue  du  droit. 

85(>.  —  Ou  ne  doit  pas  oublier  que  riiypollicquc 
subsidiaire  accordée  à  la  femme  par  notre  article  ne 
concerne  que  sa  dot  et  les  conventions  matrimoniales,  car 
c’est  une  dérogation  au  droit  commun  ,  et  toute  excej»- 
lion  esistrietmimi  juris.  Elle  ne  s’applique  donc  ni  aux 
ol)ligations  que  la  femme  contracte  avec  son  mari  pen- 
denle  matrimomo,  ni  au  rcmi)loi  de  scs  propres  aliénés , 
à  moins  que  ralicnatioii  n’ait  eti  Heu  en  vei  iu  des  clauses 
du  contrat  de  mariage  dans  lequel  la  donation  a  pris 
naissance ,  ni  enfin  aux  biens  qui  lui  sont  advenus 
depuis  son  union  en  dehors  des  j)révisions  de  ce  même 
contrat. 

857.  —  La  seconde  femme  ne  peut  s’en  prévaloir 
sur  les  biens  donnés  au  mari  par  l’aetc  qui  a  réglé  les 
conventions  civiles  de  son  ])remier  maiiage.  11  ne  lui 
serait  permis  {ruser  de  celte  faculté  qu’autant  que  le 
donateur  la  lui  aurait  conférée  par  une  eonvcnlion  parii- 
culièic  et  spéciale.  Seulcnnmt,  dans  ce  cas,  comme  le 
fait  observer  Delvincoiirl  (I),  l’hypothèque  n’étant  plus 
légale,  mais  simplement  conventionnelle,  ne  serait  pas 
dîsjienséc  d’inscription  s’il  y  avait  lieu  à  retour. 

M.  Vazeillc  (^)  s’élève  contre  eeltc  théorie.  K  reeon- 
nait  bien  rimpuiss.ince  de  la  seconde  femme  si  le  dona- 
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teur  nest  pas  intervenu  dans  son  contrat  de  mariage 
pour  lui  accorder  le  bénéfice  des  dispositions  de  notre 
article  :  il  reconnaît  bien  que  riiypolhèquc  devient 
alors  purement  conventionnelle  ;  mais ,  suivant  lui ,  elle 
est  dispensée  d’inscription,  parce  que  fart.  213rr  C,  Nap. 
en  exempte  formellement  toute  hypothèque  résultant 
des  conventions  inatrimoniales- 

Si  on  ne  devait  apprécier  la  question  tpic  relative¬ 
ment  aux  droits  de  réponse  sur  les  biens  du  mari,  le 
raisonnement  de  M,  Yazeille  serait  juste  et  fondé,  c’est 
incontestable,  car  l’hypothèque  existe  indépendamment 
de  toute  inscription  sur  les  immeubles  du  mari  pour 
raison  de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales  ;  tel 
est  le  vœn  de  fart.  2153.  Mais  cela  n’a  trait  (ju’à  l'hy¬ 
pothèque  légale  dont  les  biens  sont  toujours  frappés  tant 
qu’ils  sont  au  pouvoir  du  mari ,  soit  qu’il  y  ait,  soit 
qu'il  n’y  ail  pas  inscription;  et  s’ils  sortent  de  ses  mains 
par  retîct  de  la  condition  résolutoire,  il  n’en  est  plus 
ainsi,  l'hypothèque  change  de  caractère,  elle  ne  prend 
plus  sa  source  dans  la  sûreté  de  la  dot  ou  des  droits 
matrimoniaux  de  l’épouse ,  elle  est  jmremenl  conven¬ 
tionnelle  et  elle  s’évanouit  quand  aucune  inscription  n’a 
été  prise  sur  le  donatenr  pour  la  conserver  (1). 

85ÎÎ,  —  Au  surplus,  on  peut  loujonrs,  par  des 
conventions  expresses,  affranchir  les  biens  donnés  de 
i’hypolhèqnc  légale  de  la  femme.  Il  ne  saurait  exister 
de  doute  sur  ce  point,  car  cette  hypothèque  qui  est 
purement  subsidiaire,  comme  nous  Pavons  déjà  dit,  n’a 
été  créée  par  notre  article  que  pour  venir  en  aide  à 
l'intention  présumée  du  donateur  d’assurer  la  conserva¬ 
tion  de  la  dot  on  des  droits  matrimoniaux  de  l’épouse. 


(i;  Bayli'-SIoujllanl,  .îur  GrfT\itt\  t.  [,  ri*  35,  p*  333,  natc  c, 
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Or,  si  rauteur  do  la  libéralilé  n’u  pas  eoUo  iiitonliun  que 
lui  suppose  lu  loi,  etqu’ellc  a  voulu  seulement  protéger, 
libre  à  lui  de  le  dire  et  de  rej)ousser  les  précautions  don i 
elle  entoure  aulreuieiU  son  bienfait;  l’ordre  et  rinlérèi 
publics  ne  peuvent  en  soulTrir  la  plus  légère  atteinte. 

Dès  lors,  toute  clause  qui  a  ma  pour  ellét  de  stipuler 
le  retour  des  biens  dans  leur  intégrité,  et  de  les  soustraire 
à  la  garantie  de  la  dot  et  tics  eoiiveiUious  malriiuonîales 
(le  réponse ,  devra  éne  exécutée.  Telle  est  l’ofitnion 
émise  par  les  auteurs  (i). 

U5ÎK  —  J.’uu  d’eux ,  M.  Coin-Dclisie  {'f)  ,  fait 


observer  avec  raison  que  riiypothètpie  subsidiaire  dont 
s’occupe  notre  article  est  conférée  en  termes  indéfinis, 
et  qu’on  ne  saurait  faire  revivre  les  idées  autrefois  reçues 
au  Parlement  de  Toulouse  pour  la  consi  dé  rei"  comme 
un  droit  exelusivemeiii  personnel  à  la  femme  (ô).  Rien 
n’autorise  à  croire  (ui  ctïei  que  le  législateur  a  voulu  créer 
nu  privilège  iuliéreni  à  ta  personne  seule  de  l’épouse.  Il 
est  plus  naturel  de  penser  que  lotis  les  ayants-droit  de 
celle-ci,  créanciers  ou  autres,  pourront  en  pronter  eu 
son  lieu  et  place ,  le  cas  échéant.  Cette  théorie  a  du 
moins  le  mérite  d’etreen  harmonie  avec  les  termes  géné- 
néraux  de  la  loi. 


iWh 


Pour  bien  fixer  le  caractère  de  la  dérogation 


que  le  Code  fait  sul)ir  ici  aux  principes  du  droit  com¬ 
mun  ,  il  faut  dire  aussi  que  l’hypothèque  subsidiaire 
de  la  femme  s’applique  uniquement  aux  donations  immo¬ 
bilières.  On  comprend  en  effet  que  puisqu’il  s’agit  d’hy- 
pothètpie,  rexception  qu’introduit  notre  article  ne  peut 
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avoir  trait  aux  ciioses  mobilières ,  cela  tuiiibe  sous  le 
sens.  Ainsi  la  fenime  n’a  aucun  tlroit  de  suite  sur  les 
meubles  compris  dans  la  donation,  fnsseni-ils  garantis 
par  une  inscription  hyj)othécaire  spéciale. 

841.  —  Examinons  en  terminant  quels  sont  les 
droits  du  donateur  sur  les  biens  sujets  au  retour,  jusqu’à 
révénement. 

A  défaut  de  stipulations  particulières,  le  donateur  en 
est  réduit  aux  actes  conservatoires  que  l’art.  1 180  l’au' 
torise  toujours  à  faire,  comme  créancier,  quand  il  le 
croit  utile.  Mais  il  peut  ajouter  à  la  simple  réserve  du 
retour  la  défense  de  vendre  ou  d’iiypotbéquer,  soumettre 
en  un  mot  la  jouissance  du  donataire  à  une  foule  de 
restrictions ,  tant  que  le  retour  sera  susceptible  de  se 
réaliser.  Ces  restiiclions  tendent,  comme  le  dit  fort  bien 
M.  Vazcille  (1),  à  mieux  assurer  reffet  d’une  condition 
licite ,  et  ne  sauraient  être  illicites  clles-ménies.  Dés 
lors,  quand  elles  ont  été  nettement  formulées  dans  le 
contrat,  le  donateur  est  fondé  à  en  exiger  le  respect. 
C’est  en  se  plaçant  à  ce  j>oinl  de  vue  que  la  Cour  de 
Paris,  par  arrêt  du  26  mai  1826  (2),  lui  reconnaît  le 
droit  d’intervenir  dans  les  poursuites  en  saisie-immobi¬ 
lière  dirigées  contre  le  donataire,  et  de  demander  un 
sursis  à  rexpropriation. 


( i)  Sur  t ari,  §53,  n®  4* 
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La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  que 
pour  cause  dinexéciition  «les  conditions  sous  lesquelles 
elle  aura  été  faite,  pour  «‘anse  d'ingratitiide ,  et  pour 
cause  de  siirvenanee  dViifanis. 


S<)>l>r,VIRE 


849.  Anciens  principes  en  mnlière  (te  révocation. 

843.  Modification  que  le  Co(l(‘  leur  fait  subir. 

844.  Nature  (le  ta  révocation. 

845.  Différence  essentielle  dans  les  causes  qui  q  président. 

84Ô.  On  ne  peut  les  étendre  en  dehors  des  cas  prévus  par 
notre  article. 


847.  L'exception  qu’il  apporte  nu  principe  de  l’ irrévocabilité 

s’applique-t-clle  à  toutes  les  donations  indistmctement ,  quelle 
qu’en  soit  la  forme  ou  la  nature? 

848.  Le  donateur  peuHl  seul  s'en  prévaloir  ?  —  Jîeut'Of. 

849.  Peut  il  renoncer  nu  droit  qui  en  décontc?  —  Renvoi. 
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CUMMEMAIRE. 


U42.  —  Les  législaieurs  de  tous  les  lenifjs  ont  senti 
le  besoin  de  faire  llceliir  le  principe  de  Tirrévocabililé 
des  donations  devant  des  circonstances  impérieuses  qui 
réclanriaient  une  exception  positive. 

C’est  ainsi  que  la  loi  romaine ,  guidée  par  les  inspi¬ 
rations  du  droit  naturel ,  avait  admis  comme  cause  de 
révocation  î’ingraiiludc  du  donataire.  L'ingratitude  se 
manifestait  par  des  injures  graves  ou  des  violences  contre 
la  personne  du  dtniateur,  par  le  préjudice  considérable 
qu’on  essayait  de  lui  porter  dans  sa  fortune,  par  rattentat 
contre  sa  vie  ,  eiilin  par  rinexécution  des  conditions 
sous  lesquelles  le  bienfait  s’était  accompli  (1). 

Le  dernier  de  ces  cas  d'ingratitude  présentait  avec  les 
autres  de  sensibles  düTérences.  Au  lieu  de  constituer 
comme  eux  une  simple  olTense  envers  la  personne  du 
donateur,  il  avait  tout  à  la  fois  ce  caractère  et  celui  de 
l’oubli  d’une  convention  qui  affectait  la  chose  donnée. 
Aussi ,  loin  d’ouvrir  au  donateur  une  action  purement 
personnelle  contre  le  donataire  ingrat,  il  lui  conférait  en 
outre  une  action  réelle  contre  les  tiers  détenteurs.  De 
notables  ditîéi’ences  existaient  encore  entre  la  dui  ée  de 
raetiun  de  la  personne  qui  ])oiivaii  rintroduire. 

Quelques  auteurs  ont  pensé  que,  chez  les  Romains,  la 
révocation  de  la  donation  avait  lieu  aussi  en  cas  de 
survenance  d’enfants  au  donateur.  Mais  leur  opinion 
fondée  sur  une  fausse  interprétation  de  la  fameuse  loi 
Si  unquam  (5)  qui  révoquait  dans  ce  cas  les  libéralités 


(i)  L  X,  C,,  rêvoCü.ndis  dQnûiiQnihuM^ 

(î]  L*  VIII,  cc<hn% 
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faites  par  les  patrons  à  leurs  afTraiiclus.  parait  aujour¬ 
d’hui  abandonnée. 

Quoiqu’il  en  soit,  cette  erreur  vainement  combattue 
par  de  savants  jurisconsultes  (1)  prévalut  dans  notre 
ancien  droit.  A  iléfaut  de  règles  fixes  et  précises,  on 
avait  recours  au  droit  romain ,  dont  on  croyait  suivre 
les  idées  en  matière  de  révocation,  soit  pour  cause 
d’ingratitude  du  donataire,  soit  pour  cause  de  surve¬ 
nance  d’enfants  au  donateur,  et  l’usage  avait  étendu  à 
toutes  les  donations  en  généra!  les  prescriptions  de  la 
loi  si  imqmm  ilont  les  termes  n’auraient  dû  s’appliquer 
qu’aux  libéralités  du  patron  envers  son  afTranchi.  L’or¬ 
donnance  de  1731  (2)  confirma  ceî  usage  par  une  dispo¬ 
sition  formelle  et  positive. 

843.  —  Le  Code  respecte  ces  principes,  mais  il  les 
modifie  en  ce  sens  qu’il  établit  trois  causes  spéciales  de 
révocation.  Il  maintient  celles  que  le  droit  antérieur 
avait  puisées  dans  l’ingratitude  et  dans  la  survenance 
d’enfants,  et  y  en  ajoute  une  troisième  qui  n’était  aupa¬ 
ravant  qu’un  des  modes  sous  lesquels  sc  manifestait  la 
première.  Celte  nouvelle  cause  de  révocation  gît  dans 
l’inexécution  des  conditions  ou  charges  apposées  à  la 
donation.  Les  diiîérences  qui  existaient  entre,  ce  cas 
d’ingratitude  et  les  autres  ont  seules  motivé  ce  change¬ 
ment  qu’elles  rendaient  nécessaire, 

844.  —  Il  faut  bien  distinguer  la  révocation  ,  des 
divers  motifs  qui  entraînent  la  nullité  du  don  et  (pii  n’ont 
rien  de  commun  avec  elle.  Le  donataire  se  voitdépouil- 


(i)  Vuët,  Aff  lîb*  3;;,  tif  5%  §  ^6;  tUs  donnîion*^ 
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!er  dans  une  foule  de  circonstances.  La  libéralité  s’écroule 
tantôt  par  l’incapacilé  de  Tune  des  parties,  tantôt  pour 
un  vice  de  forme,  tantôt  sous  l’aclion  des  créanciers  du 
donatcui',  tantôt  enfin  devant  la  réalisation  d’une  con¬ 


dition  casuelle  ou  résolutoire.  Dans  toutes  ces 
ses,  la  donation  a  toujours  été  imparfaite,  mefficace  ; 
rincapacilé ,  le  vice  de  forme,  la  fraude  pratiquée  au 
préjudice  des  créanciers,  ont  toujours  constitué  un 
obstacle  à  son  accomplissement ,  les  biens  n’ont  pas 
cliangé  de  maître  aux  yeux  de  la  loi,  et  si  la  condition 
casuelle  on  résolutoire  ne  les  a  pas  empêchés  de  passer 
un  instant  dans  les  mains  du  donataire,  ils  n’y  sont 
venus  qu’à  titre  de  propriété  esseiuiellemenl  résoluble 
par  le  fait  seul  de  l’évéïicmenl  prévu  :  dés  lors  la  dona¬ 
tion  tombe  d’eile-niénie ,  c’est  comme  si  elle  n’avait 
jamais  existé,  elle  ii’a  pas  besoin  d’étre  révoquée. 

La  révocation  au  contraire  est  le  droit  que  la  loi 
accorde  au  donatettr,  dans  des  cas  déterminés,  de  rap¬ 
peler  à  lui  le  bienfait  et  d'en  dépouiller  enlièrenïenl  le 
donataire  ,  malgré  rexistcnce  et  la  validité  du  contrat. 

—  Les  causes  qui  y  président  se  distinguent 


par  une  dilTérence  essentielle  qu’il  importe  de  ne  pas 
oublier.  L’inexécution  des  conditions  et  l’ingratitude 
produisent  des  conséquences  bien  moins  rigoureuses  que 
la  survenance  d’enfants.  Elles  n’exposent  en  effet  le  do¬ 
nataire  qu'à  une  demande  en  révocation ,  à  défaut  de 
laquelle  le  don  reste  debout ,  tandis  que  la  survenance 
d’enfanls  opère  la  révocation  ipso  facto,  sans  demande 
préalable  du  donateur.  En  d’autres  ternies,  dans  les 
deux  prennes  cas,  la  donation  est  simplement  rèvoca- 
i/e,  dans  le  troisième  elle  est  révoquée. 

84(>.  —  La  règle  posée  par  notre  article  est  une 
dérogation  au  principe  de  rirrévocabililé  ;  et.  par  ceU 
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seul  qii'ene  ace  caractère,  elle  ne  peut  se  tendre  en 
dehors  des  cas  spéciaux  qu’elle  dclerniinc.  Au  surplus 
le  législateur  s’en  explique  d’une  niantèic  formelle  en 
disant  que  la  donation  ne  pourra  être  icvoqnce  rjup,  pour 
cause  d’inexécution  des  conditions ,  pour  cause  d’ingra¬ 
titude  et  pour  cause  de  survenance  d’enfants. 

ÎÎ47.  —  Cette  exception  s’applique  indistinctement 
à  toutes  les  donations  entre-vifs,  qu’elle  qu’eu  soit  la 
forme  ou  la  nature,  Jioii  pas  qu’elles  soient  toutes  révo¬ 
cables  pour  ciiücun  des  trois  ntotifs  émunérés  ))ar  le 
Code,  mais  parce  qu’elles  peuvent  toujours  tomber  sous 
le  coup  de  ITin  ou  de  l’autre  selon  les  cas. 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  ce  point  dans  le 
commentaire  des  articles  suiv^ants. 

H4Î3.  —  On  s’est  demandé  si  la  donation  cnnstiUie 
un  droit  exclusiveineiil  atlacbé  à  la  personne  du  dona¬ 
teur,  ou  si  d’antres  que  lui  peuvent  s'en  prévaloir.  Cette 
question  principale  fait  naître  une  fouie  de  questions 
secondaires,  don!  la  solution,  indépendante  des  priiiei' 
pes  généraux ,  varie  d’après  la  nature  de  ebaque  espèce 

de  révocation.  Nous  devons  donc  en  renvover  rtîxarnen 

» 

sous  les  articles  9oi,  957,  et  960,  auxqiiels  chacune 
d’elles  se  rallacbe  d’une  manière  plus  ]>ai  ticuîière. 

849.  —  Nous  aurons  aussi  occasion  fie  voir  sous 
les  articles  954,  955  et  965,  si  le  donateur  jïeiit  renon¬ 
cer  à  la  révocation.  La  solution  de  cette  difliculté  varie 
eneore  comme  celle  de  la  précédente ,  suivant  les  cas 
qui  donnent  ouverture  au  droit  du  donateur. 


ARTICLE  95 i 


Dans  le  cas  de  la  révocatinn  pour  rausc  dauexécution 
des  conditions  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du  do- 
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iiateur,  iibrets  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef 
du  donataire  ^  et  le  donateur  aura  ,  contre  les  tiers  déteo' 
leurs  des  iniineuhles  donnés  ,  tous  les  droits  qu’il  aurait 
contre  le  donataire  liii-inêine. 


S<)>fMAlUK, 


a 

J*ô0.  Sévcssiic  de  gyi)it}}cr  sous  cct  article  (ont  cc  qui  est  rela¬ 
tif  au  principe  de  la  révocation  pour  cause  (rinexécution  des 
conditious. 

851.  Ce  (fu^îl  faut  entendre  par  inexécution  des  conditions- 

852.  Antagonisme  de  JRicord  et  Furgole  sur  tes  règles  gui 
présidaient  autrefois  à  la  révocation  des  donations  pour  cette 
cause. 

853.  Système  bâtard  gue  cette  lutte  a  fait  nuifee  sous  l'empire 
du  Code. 

854.  Toute  donation  ,  guelie  tiu'en  soit  la  forme  ou  la  nature, 
est  révocable  pour  inexécution  des  conditions. 

855.  La  révocation  nxi  pas  lieu  de  plein  droit ^  elle  doit  être 
provoquée  en  justice,  —  Jîenvoi, 

856.  Le  donateur  est  libre  de  (a  demander  ou  de  contraindre 
le  donataire  à  rexécution  des  charges ,  sans  être  obligé  de  met¬ 
tre  prcaiablement  ce  dernier  en  demeure. 

857.  La  révocation  a  lien ,  soit  contre  tes  tiers-détenteurs , 

soit  contre  les  héritiers  du  donataire,  —  impor¬ 

te»  te. 

858-  Les  héritiers  du  ilonutenr  ont  te  droit  de  In  provoquer 
comme  lui. 


859.  Quid  de  ses  créanciers  ? 

860.  Quid  du  tiers  au  pro/it  duquel  les  charges  sont  établies? 

SOI .  Le  donateur  peut-il  céder  à  w»  autre  son  droit  de  révo¬ 
cation. 

862.  Lui  est-il  permis  d'g  renoncer? 

863.  La  révocation  qui  nous  occupe  fait  rentrer  les  biens  dans 
les  mains  dit  donateur^  libres  île  toutes  charges  et  hypothèques 
du  chef  fin  donataire. 


ARTICLE  351. 


40r 


861.  t(i  femme  du  donaiairc  n*a  pas  même  d'h^pothèfpje  snb~ 
iidiaire  sur  les  biens  qui  en  sont  frappés, 

865.  La  révocation  reste  sans  effet  à  i' égard  des  tiers  dana- 
iaires  en  sous  ordre. 

866.  Elle  soumet  te  donataire  a  ta  restitution  des  friiiis 
depuis  le  jour  on  il  a  été  mis  en  demeure  de  remplir  ses  otdi- 
gâtions. 

867.  Mais  le  tiers-détenteur  ne  doit  tes  fruits  quà  partir  de  la 
demande  en  revendication  qui  lui  est  adressée. 

868.  Comment  se  prescrit  le  droit  de  révocation.  — 


COMMENTAIRE. 


—  Lorsqu’on  réfléchit  au  pou  de  mois  quo 
renferme  le  Code  sur  la  révocation  pour  inexécution  des 
conditions,  on  s’aperçoit  bien  vite  qu’il  existe  sur  oc 
point  une  lacune  regrellable.  11  n’y  a  en  eiïel  que  trois 
articles  qui  s’en  soient  occupés  :  celui  que  nous  venons 
de  voir  place  rinexéculion  au  nombre  des  mol  ifs  qui 
peuvent  entraîner  la  révocation  du  bienfait,  eeUû  que 
nous  allons  commenter  détermine  les  effets  de  cette  révo¬ 
cation  à  l’égard  des  tiei  s,  entin  rarl.  056  déclare  qu’elle 
n’aura  jamais  lieu  de  plein  droit.  Telle  est  loule  l’cco- 
nomie  du  Code  sur  la  matière,  il  suflltde  rénoncer  pour 
démontrer  qu’elle  est  incomplète  cl  qu’elle  laisse  beau¬ 
coup  à  désirer. 

Le  commentateur  doit  donc  y  suppléer  aulaut  que  pos¬ 
sible,  en  groupant  ici  tout  ce  qui  est  relatif  au  principe 
de  la  révocation  pour  cause  d’inexécution  des  conditions. 
Le  lieu  ne  peut  d’ailleurs  être  mieux  choisi ,  car  notre 
article  s’occupe  d’elle  exclusivement,  tandis  que  les  deux 

autres  où  il  en  est  question  posent  des  régies  qui  ne  lui 
sont  pas  spéciales  et  particulières. 
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Hiil,  —  L’iiiexéculioa  des  conditions  senlend  de 
l'inaccompiissemenl  des  charges  proprement  dites,  impo¬ 
sées  par  le  doiialeiir  au  donataire.  II  ne  s’agit  pas  ici , 
connue  Ta  pensé  Toullier  (1),  des  conditions  casuelles, 
suspensi^es  ou  résolutoires.  Celles-ci  reposent  toujours 
sur  des  événements  fortuits,  incertains,  que  rien  ne 
subordonne  à  la  volonté  du  donataire,  et  qui  dés  lors  ne 
peuvent  entraîner  de  sa  part  ce  que  la  loi  appelle  une 
inexécution.  L’inexécution  n’existe,  elle  ne  peut  m’élre 
reprochée  que  tout  autant  qu’il  dépcmlail  de  moi  d’exécu¬ 
ter  lacomUlioii;  et  comme  le  hasard  échappe  à  ma  puis¬ 
sance,  comme  je  ne  puis  eu  déjouer  les  combinaisons , 
011  né  saurait  me  reprocher  l’alisence  des  événements  dont 
lui  seul  pouvait  amener  ou  empêcher  la  réalisation. 

Tenons  donc  pour  certain  i|ucles  dispositions  de  notre 
article  se  restreignent  à  rinaccomplissement  des  chargea, 
et  que  si  les  conditions  casuelles,  suspensives  ou  réso¬ 
lutoires  font  cesser  la  donation ,  ce  n’csl  jamais  pour 
cause  d’inexccution  de  la  part  du  doiialairc. 

—  Notre  ancien  droit  n’avait  pas  de  régies 
fixes  et  précises  sur  la  révocalion  pour  inexécution  des 
conditions.  L’inaceoinjilissemenl  des  charges  rentrait 
dans  les  cas  d’ingratitude,  ainsi  (pic  nous  l’avons  déjà 
vu  (2),  et  rendait  la  libéralité  révocable;  Unit  le  momie 
admettait  ce  [irincipe  sans  difficulté,  mais  on  se  divisait 
sur  son  application.  Les  uns,  parmi  lesquels  il  faulcomp- 
ler  Ricard  (ô),  le  faisaient  découler  du  droit  romain  (i) 
et  le  soiimellaient  à  robscrvalion  slriele  des  règles  qui 
clomliiaient  la  révocalion,  poiir  cause  d’ingiatiludc.  Les 


'i)  T.  V,  H'  Ï7S. 

9)  Sj-?* 

/Jr.s  jfriirL  rhup.  srr  L  7 
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autres,  dont  Furgole  (1)  jiariageait  la  doctrine,  clarj^is- 
saient  le  cercle  dans  lequel  raciion  pouvait  se  mouvoir, 
et  s’inspirant  des  idées  reçues  en  matière  d'obligations, 
ils  supposaient  toujours  rexistenee  d’une  condition  réso¬ 
lutoire  <[ui  alTcclait  la  chose  donné(‘,  et  enirainail,  le 
cas  échéant,  la  résolution  du  contrai. 

Telles  étaient  les  deux  théories  dont  rantagoaisinc 
avait  jeté  dans  la  scienee  une  fâcheuse  oscillation. 

îjîî5-  —  Les  auteurs  du  Code  auraient  pu  hien  faci¬ 
lement  vider  ce  conllit ,  mais  ils  ne  l’ont  pas  fait  ;  et , 
quand  on  remonte  à  la  discussion  de  la  loi,  on  s’étonne 
d'en  retrouver  la  trace  dans  les  discours  qui  présidèrent 
à  sa  formation.  C’est  ainsi  que  Jaul>ert  (;2)  semble  ralta- 
cher  la  révocation,  comme  Ricard,  li  la  seule  déloyauté 
du  donataire  inüdèle  à  ses  promesses,  tandis  que  Bigot- 
Préameneu  (5)  en  elierchc  la  source,  comme  Turgole, 
dans  les  règles  des  obligations. 

Les  jurisconsultes  modernes  s’arrêtent  de.  |)rcfèrence 
à  cette  dernière  idée,  et  soumctlcnl  les  libéralités  enire- 
vifs  à  la  disposition  de  l’art.  1 18i  qui  reitfenne  aujour¬ 
d’hui  la  sanction  des  engagements  eoiimuiîalifs.  La  dona- 
liou  assortie  de  cliarg(is  présente  assurément  ce  caiac- 
lère,  cl,  si  on  ne  la  considérait  que  sous  cet  as|)ect,  il 
faudiyil  bien  confesser  (pi’ellc  reste  soumise  aux  règles 
sévères  qui  empoi  lent  la  rèsuliilioii  du  contrat  à  défaut 
d’exécution  des  obligations  réei[)ro(juemcnt  contractées 
par  les  parties.  Mais  <|uand  les  cliarges  n’absorbent  pas 
la  totalité  de  ta  chose  donnée,  l’actc  conserve  pour  rcxcé- 
dant  son  caractère  de  donation  ,  et  alors  l’art.  1 181  ne 
le  tient  plus  tout  entier  sous  son  empire.  Dans  ce  cas 


(i i  Des  fcstamenls,  cLap.  1 1,  secl,  i. 

(^^yfiapport  ûit  Ïrtfti/Finf,  RÉsiice  du  çj  (loréaJ  XI  (ly  avjiî  i8u.^). 

Exposé  des  mai  if i  .  du  Coip3’ Lu^iïJatil  du  j  Iluiéaî  an  XI 

(a  i  a VI il  l8ü3). 
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il  piiilicîiic  iion-sciilemcnl  di;  la  iKiliin;  tk’s  contrais 
syiialiaiiiîUiques,  mais  encore  delà  nature  des  tlons  enlre- 
vlls.  De  là,  selon  notis,  la  nécessité  de  reeoniiailie 
(juc  l’art.  1184  ne  renferme  pas  le  <leriiier  mot  de  la 
question,  et  (|ue,  dans  le  silence  du  Code,  il  faut  s’ins¬ 
pirer  des  deux  théories  qui  s’élaient  combattues  jusqu’à 
son  avènement. 

I.a  eombiiniison  de  ces  deux  théories  fait  naître  un 
système  mixte,  sous  l’empire  duquel  la  révocation  jKuir 
inexécution  des  eharges  procède  tout  à  la  fois  de  rindî{<nité 
du  donataire  cl  de  la  violation  d’un  engagement  bilatéral. 
Celle  révocation  ne  doit  pas  être  prononcée  aussi  facile* 
meut  que  la  résolution  des  contrats  ordinaires;  il  ne 
suffit  pas  que  le  donataire  n’ait  pas  exécuté  les  coiidi- 
lions,  il  faut  qu’il  sc  soit  refusé  formellement  à  le  taire, 
qu’on  puisse  lui  inqmler,  on  un  mol,  non  pas  le  fait 
seul  de  l’iiiexéeulion,  mais  l’obstacle,  la  cause eflleiente 
tl’où  elle  provient,  ronmifioim  mlnhnè  impfere 

vüliferit  (1). 

—  Toutes  donations  entre-vifs,  quelle  qu’en 
soit  la  forme  ou  la  nature  ,  sont  essenliellemcnl  révoca¬ 
bles  pour  incxccutinn  des  conditions.  Le  législateur 
aurait  vainement  eberelié  à  assurer  leur  maintien  dans 
les  cas  ou  elles  sont  le  ()lus  dignes  de  hiveiir,  il  ne  l’a 
[las  tenté  ;  le  principe  de  la  révocation  ne  soiilTrc  sur  ce 
point  aucimc  exception. 

—  iMais  elle  n’a  jamais  lien  de  plein  droit , 
clic  doit  être  provoquée  en  justice.  ISous  nous  bornons 
à  énoncer  ici  cette  lègle  cpie  nous  dév'clojtperons  plus 
tard  sous  fart.  îlbG. 

—  Le  donateur  a  une  double  action  qu’il  [H’ul 


exercer  à  son  gré,  pour  ilemandcr  la  révocation,  ou  l’ac¬ 
complissement  des  charges.  Ccsl  le  cas  de  l’arl.  1184, 
celui  envers  qui  rengagemenl  ii’a  pas  été  rempli  a  le 
droit  d’en  exiger  rexécutioii  ou  de  faire  prononcer  la 
résolution  du  contrat.  La  donation  en  eiïet,  nous  avons 
déjà  eu  l’occasion  de  le  dire  (1),  est  un  contrat  vcritahic, 
tantôt  synallagmatique,  tantôt  unilatéral,  suivant  qu’il 
se  mêle  ou  non  des  charges  à  son  économie.  Or,  dans 
le  premier  cas,  l’art.  1 184  le  domine,  au  nioîus  pour  la 
partie  onéreuse,  et  le  donateur  est  libre  d’en  demander 
l’accomplissement  ou  la  lévocation,  et  sou  droit  ii’est 
pas  subordonné  à  la  mise  en  denienrc  du  donataire,  car 
la  loi  ne  fait  pas  de  ce  préalable  une  condition  de  l’action 
l'évocatoire.  Cclle-ci  tient  lieu  de  mise  en  demeure  , 
puisqu’elle  laisse  au  défendeur  la  faculté  de  se  soustraire 
à  la  révocation  en  exécutant  avant  le  jugement  les  obli¬ 
gations  qui  lui  sont  imposées.  Le  défaut  de  mise  en  de  ¬ 
meure  n’aurail  donc  pour  eflet  (pic  de  (ixer  au  jour  de 
la  demande ,  couforméinent  à  l’arl.  ll  iti  C.  \a[)- ,  h* 
point  de  départ  des  dommagcs-intéi  êls  réiclainés  par  le 
donateur.  On  peut  voir  à  cet  égai  d  iin  an  êJ  récent  de  la 
Cour  de  Douai  (2). 

iVôl.  —  La  révocation  dépossède  non -seulement  le 
donataire,  mais  ses  héritiers  et  les  tiers-détenlours.  Tou¬ 
tefois  il  importe  de  distinguer  ici  (piclle  est  la  nature  de 
l’action  qui  appartient  au  donateur  contre  chacun  d’eux. 

Vis-à-vis  des  liériiicrs  du  donataire  il  a  une  action 
personnelle,  ceux-ci  eontinueut  la  jtersonne  du  défunt, 
ils  doivent  remplir  tous  ses  cngagemenls ,  aux(picls  Üs 
ont  succédé  comme  à  sa  fortune,  à  moins  (jne  les  cbar- 
ges  fussent  de  nalurc  à  ne  [)ouvoir  étie  exécutées  que 
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jtar  lui.  Diuis  ce  cas  seulenietii ,  cl  si  le  (ïoiuiluire  n  a\ai! 
I>îis  élc  mis  CM  tleiueure ,  sa  mon  survemic  avant  !a  dc- 
mamle  ou  révocafion  aurait  efl;\cé  les  eliargcs,  et  scs 
hcriliers  pouiTaieni  se  refuser  à  les  remplir.  Kn  toute 
autre  hypollièsc  raclioii  révoeatoirc  procède  contre  eux 
de  la  même  iminière  que  oonlrc  le  donataire, 

Aïais  vis-à-vis  des  tiers  détenteurs ,  les  clioscs  clum- 
gent  tle  face,  tàïs  derniers  ne  sont  pas  personnellement 
oldigés  envers  lui;  il  n’a  contre  eux  ()ue  Taclion  réelle, 
et  il  ne  peut  l’exereer  ([u'après  avoir  fait  prnnoneer  à  l’en¬ 
contre  du  donataire  la  rcvoealion  de  la  donation,  puisque 
ce)le-ei  n’a  jamais  lieu  de  plein  droit.  La  ré\oeation 
une  lois  prononeée,  le  tiers  détentenr  penl-il  se  rédimer 
de  l’aelion  réelle  en  offrant  d’exéenter  hn-rnênie  les 
charges  de  la  donation?  Xon,  car  ce  ([ui  est  jugé  cmitn; 
le  donataire  est  jugé  contre  lui.  Il  n’a  qu’un  moyen  de 
prévenir  sa  dépossession  ,  c’est  d’intervenir  daits  l'in.s- 
tancc  en  révocation,  en  offrant  d'assumer  les  charges  im¬ 
posées  au  donataire.  Kucore  ne  peut-il  y  être  reçu 
lorsque  ces  ehîu'ges  ont  un  earactère  personnel.  Te!  est 
le  cas  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Limoges  le  28  jan¬ 
vier  I8il  (1)* 

Dans  l’ancien  droit,  quand  l'inexéenliou 


des  coîicltlions  était  considérée  comme  un  lait  d’in 
gralihide,  raclion  dn  donateur  ne  jiassait  point  à  ses 
héritiers,  les  règles  spéciales  à  kl  révocation  pour  cause 
d’ingrîttifnde  s’y  opposaient  foi'mellemenL  Anjomiriitii 
que  rinexéenlion  n’est  plus  un  mode,  d'ingratitude,  mais 
un  motif  j>ariiculier  de  révocation,  on  doit  lespeeter  le 
Itrineipo  en  vertu  duquel  les  actions  du  défiinl  passent  à 
ses  héritiers.  Ceiix-ei  sont  fondés  à  exercer  comme  lui, 
l’aelion  révocaioire,  ou  à  exiger  raecomptissemonl  des 
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charges*  L’option  que  ki  loi  lui  accordait  leur  apparlleiU 
aussi;  c’est  un  droit  qu’ils  trouvent  dans  sa  succession  et 
dont  ils  peuvent  user  à  leur  gré,  soit  pour  reconquérir 
la  chose  donnée ,  soit  pour  exiger  l'exécution  pure  et 
simple  du  contrat. 

8îi9.  —  Il  faut  en  dire  autant  des  créanciers  du 
donateur,  puisque  l’art*  11 6G  leur  confère  la  faculté 
d’exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l’ex- 
ceplion  de  ceux  ([iii  sont  exclusivement  atlacliés  à  la 
personne.  Or,  l’aeiion  révocatoire  pour  inexécution  des 
conditions  n’est  pas  une  action  morale,  un  droit  inhérent 
à  la  personne,  dès  lors  les  créanciers  peuvent  s’en  pré¬ 
valoir.  Cest  ainsi  que  l’aequéreur  tics  biens  donnés  sous 
des  charges  qui  ii’avaienl  pas  été  remplies,  fut  admis  en 
cette  qualité,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  (I),  à 
repousser  la  demande  en  désistement  du  donataire ,  en 
lui  ü])posanl  rinaccomplissement  des  conditions. 

860.  —  Toulefois  nous  ne  pouvons  adojjlcr  l’avis  de 
M.  Vazeille  (2)  qui  accoîde  la  révocation  au  tiers  en 
favetjr  du([uel  les  ehaiges  sont  établies,  conformément  à 
l’art.  1121.  Cest  là  une  erreur  manifeste,  et  M.  Vazeille 
ne  s’est  pas  bien  rendu  compte  de  l’opinion  qu’il  a  émise.' 
Dans  cette  liypotbèse,  le  donataire  est  obligé  envers 
la  personne  au  profit  de  laquelle  a  eu  lieu  la  stipula¬ 
tion,  et  celle-ci  peut  le  contraindre  au  paiement,  mais 
par  les  seuls  moyens  d’action  qu’ouvre  le  droit  commun. 
Elle  ne  peut  pas  révoquer  la  donation,  caries  biens 
qui  en  font  l’objet  ne  lui  ont  jamais  appartenu,  et  elle 
n’est  pas  héritière  ou  créancière  du  donateur  pour  exercer 
ses  droits.  La  révocation  ne  lui  offiirail  d’ailleurs  aucun 


(i)  a  jao vipr  Sir. ,  ag,  vtkj  ;  ï>alluf ,  Hci\  pèr,,  5a,  a ,  65  ;  ./aurnaf 

du  t,  XXI,  (K  >. 

‘  Sur  rart,  ^55,  j. 
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avantage,  puisqu’elle  a  pour  effet  de  faire  rentrer  la  cho^e 
donnée  dans  les  mains  du  donateur  ou  de  ses  héritiers , 
et  le  don  s’évanouirait  à  son  préjudice  tout  aussi  bien 
qu’au  détriment  du  donataire  (1). 

86L  —  On  s’est  demandé  si  le  donateur  peut  céder 
à  un  autre  l’aelion  révocaloîre  pour  inexécution  des 
eoncliiions.  Deux  théoiics  se  sont  produites  sur  ce 
point  ;  dTm  côté,  Coin-Delisle  (2)  croit  qu’il  est 
nécessaiie  de  distinguer  entre  la  cession  postérieure 
à  rinexéeulion  des  engagements  du  donataire,  et  celle 
qui  aurait  lieu  auparavant.  Suivant  lui,  la  cession  est 
valable  dans  le  premier  cas,  soit  parce  (|ue  le  droit  du 
donateur  est  né,  .soit  |)arec  qu’il  prouve  en  le  cédant 
qu’il  a  choisi  la  voie  de  révocation  par  préférence  à  la 
voie  d’exécution.  L’auteur  donne  son  approbation  à  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  (3)  qui  a  slalué  en  ce  sens 
sur  une  espèce  identique.  Mais,  dans  le  second  cas,  la 
cession  ne  lui  paraît  pas  valable,  parce  que  le  droit  du 
donateur  n’esi  pas  encore  né.  Ce  droit  ne  fait  pas  partie 
du  contrat  tant  que  la  négligence  ou  la  mauvaise  vo- 
Ion  té  du  donataire  ne  lui  a  pas  donné  naissance;  en  le 
transmet  tant  à  un  autre,  le  donateur  cède  donc  ce  qui 
ne  lui  appartient  pas. 

M.  Bayle-Mouillard  (i),  au  contraire,  proscrit  toute 
distinction;  le  raisonnement  de  M.  Coin-Delisle  lui 
semble  peu  solide,  et,  d’après  lui,  la  cession  qui  nous 
occupe  peut  toujours  se  produire  avec  utilité ,  quelque 
soit  le  moment  où  elle  se  forme. 

Nous  sommes  d’autant  plus  porté  à  suivre  celte  opi¬ 


nion  ,  que  nous  ne  comprenons  pas  la  distinction  à 


(i)  Ray^e- Mnuiliard,  sur  Gi‘cnîr7-f  L  M,  i»*  210,  p,  tS5,  tmle  n. 
f  ï)  .S'ur  9^4*  n"  9. 

*5)  9  IVriifT  18Ü2,  JoufHnl  ^iu  Pfifais,  t.  XIV,  p.  y '4. 

(4  V'ur  ùretiifr,  t.  II,  ii"  aiü,  p.  i.S?,  n  ti'  fi. 
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laquelle  se  livre  Coin-Deüsle,  Cesl  une  errcui’  île 
prétemirc  que  le  droil  du  ilonaieur  ii’esl  pas  né  avant 
rincxéculion  :  ce  droit  existe  dès  rinstant  niêine  du 
contrat,  il  iVcst  pas  ouvert  encore,  il  ne  eonslitue,  si 
l’on  veut,  qu’une  éveniualilé,  mais  11  n’en  est  pas  moins 
certain,  et,  dès  lors,  il  peut  tort  bien  devenir  l’objet 
d’une  cession. 

—  Et  non-seulement  le  dunalenr  a  la  Jaeullé 


de  eédei’  son  droit  de  révocation,  mais  encore  il  lui  est 
permis  d’y  renoncer,  miijm  livei  rennHliure  jiiri  in 
favorem.  snum  itUrodavto.  O’ailleurs  les  charges  sont  une 
dette  ,  et  toute  dette  i^cut  être  remise  avant  récliéanee. 
Il  ne  saurait  s’élever  aiieun  doute  à  cet  égard. 

itG.i,  —  La  révocation  pour  inexéeulioii  des  con¬ 
ditions  fait  rentrer  les  biens  dans  les  mains  du  donateur, 
libres  de  toutes  charges  et  iiypolhèques  du  chef  du 
donataire.  Lelni-ci  ne  pouvait  en  citet  conférer  des 
droits  plus  étendus  que  ceux  qu’il  avait  lui-ménie  ,  et  la 
donation  étant  cssciiliciîcnicnt  révocable ,  les  droits 
([u’il  a  transmis  à  des  tiers  participent  également  de  ce 
caraclcre,  ils  sont  rcsolnbles  comme  clic,  suiNcnt  tou¬ 
jours  le  sort  qui  lui  est  destine,  et  s’eiïaccnl  quand  elle 
s’évanouît.  En  d’autres  teiaiics,  la  révocation  produit  son 
cfi'el  immédiat  aussi  bien  contre  les  tiers  détenteurs  que 
contre  ic  donataire,  et  ancanlit  sans  retour  toute  alîcc- 
lalion  hypothécaire  ou  autre  dont  les  biens  ont  pu  être 
l’objet  dc[>uis  la  libéralité. 

mvi.  -  -  La  femme  du  donataiic  ne  peut  même  pas 
réclamer  sur  ces  biens  rhypolhèipic  subsidiaire  dont 
Tart.  932  lui  assure  le  bénéfice  au  cas  de  retour  con¬ 
ventionnel  ,  car  celte  hypothèque  est  do  droit  étroit  et 
ne  peut  s’étendre  en  dehors  de  rexceplion  toute  parti¬ 
culière  pour  laquelle  elle  a  etc  inlioduiie. 


». 


.  I 


i  10 


? 


1 


I 

é 


DON  A  r  1  (  )iNN  i:r  i'  est  a  a  i  en  r  s . 


Disons  sculetnenl  ,  avec  M.  Coin-Dclisle  (1) ,  que  la 
femme  peut  se  garaïuir  des  elTels  de  la  révocation  |»our 
incxéciilion  des  charges,  en  stipulant  du  doualeur,  soit 
une  hypothèque  subsidiaire  le  cas  éeitéant,  soit  un 
eantionnemenl  personnel.  «  Ce  cautionnement ,  dit 
*)  Af.  Coin-Dclisle,  serait  alors  un  pacte  au  |>rolil  d’un 
»  tiers  pour  sûreté  d’un  contrat  intéressé  ,  et,  quoique 
«  coiitnU  de  bienfaisance  à  l’égard  du  mari  cautionné  , 
il  ne  pourrait  même  être  rangé  parmi  les  libéralités, 
«  puisqti’au  moyen  de  la  révocation^  le  mari  devrait 
«  indemniser  le  donatenr  de  tout  ce  qu’il  aurait  payé 
»  par  suite  de  rh>  polhèquc  ou  du  cautionnement.  » 

—  Mais  la  révocation  pour  inexécution  ne 
saurait  atteindre  les  tiers  donataires  en  sous  ordre,  au 
prolit  desquels  des  charges  ont  été  imposées  au  dona¬ 
taire  principal,  conformément  au  vœu  de  l’art.  1121. 
Ils  seraient  injustement  victimes  de  rinlidélité  de  ce 
dernier;  dés  qu'ils  ont  accej)té  la  disi>ositiüii  secon¬ 
daire  qui  les  favorise,  il  y  a  eu  lien  de  droit  entre  eux  et 
le  donateur,  et  ce  lien  ne  peut  être  alîaihli  par  la  révo¬ 
cation  de  la  libéralité  dont  il  n'est  lui-même  que  la 
condition. 


866. 


Malgré  le  silence  de  notre  article ,  tout  le 


monde  reconnaît  sans  diffieuté  qtic  la  révocation  pour 
inexéculion  soumet  le  donataire  a  la  rosliliilion  des 
fini I s.  Mais  on  se  divise  sur  la  question  de  savoir  à 
partir  de  quelle  époque  ces  fruits  sont  dus  au  donateur. 
Ouclques  jurisconsultes  (2)  ont  essayé  de  jirétcndre 
que  le  seul  fait  de  l’incxéeulion  fait  courir  les  fruits, 


(1)  Sut'  t'nrL  çST',  u"  19. 

(2)  Oclvînooiirf,  1  II,  [1.  282,  5  ;  Dujaiiloii,  t.  VIH  ,  11"  Oui- 

lîiun,  I.  Il,  ti*  tiSi», 
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parce  (pic  depuis  ce  inoinenl  le  donataire  est  devenu 
jiossesseiir  de  niauvaisii  loi. 

«  Voilà  une  raison  bien  i>eii  juridi((iic,  dit  l'ort  bien 
»  M.  Bayle-3Iouillard  (1).  Qu’est -ce  en  elTet  rpic  la 
»  bonne  foi,  en  matière  de  possession  civile?  Cest, 
»  d’après  la  loi  (2),  Yopinmi  sincère  qu’a  le  jK>sscsscnr 
»  de  la  légitimité  de  son  (ifre.  Or,  qu’importe  à  cette 
»  opinion  le  relard  du  donataire  à  remplir  .scs  enga- 
w  gc'ments  ?  En  est-il  moins  propriétaire  tant  que  la 
»  révocation  n’esi  |ias  prononcée?  et  en  a-l-il  moins  le. 
»  droit  de  sc  croire  tel?  Sans  doute,  il  peut  cire  de 
M  mauvaise  foi  9tioral€me}il ,  en  ce  (pii  regarde  les 
»  cb a rges  imposées  ;  mais  il  ne  l'est  aiicnncmciil  en  i;e 
»  qui  lient  à  la  propriété  du  don,  et  il  faudrait  ([u’il  le 
»  fût  aiirsi  jtoiir  perdre  les  fruits  avant  la  demande,  (pn 
«  seule  peut  porter  atteinte  à  sa  propriété,  puisipie  la 
«  révocalion  n’a  pas  Hou  de  plein  droit.  » 

Cette  doctrine,  que  MM.  Vazeille  (ô)  etCoiivDelisle  (4) 
a\ aient  (byà  professée  avant  l’annota teur  de  Greniei 
nous  paraît  seule  conforme  aux  principes  du  droit  cl  di 
réqulté.  Selon  nous,  le  donataire  ne  doit  les  fruits  qu’à 
partir  du  jour  de  la  demande  en  jnsliec  onde  l’acte  qui 
lui  a  été  signifié  pour  le  mettre  en  demeure  de  remplir 
ses  obligations. 


\ 


mi 


Quant  aux  tiers  délealcurs,  ils  ne  sont 


tenus  de  restituer  les  fruits  que  depuis  la  demande  en 
revendication  qui  leur  est  directement  adressée,  à  moins 
qu’ils  ne  soient  assignés  en  même  temps  ([lie  le  dona¬ 
taire  pour  voir  déclarer  coinmun  avec  lui  le  jngtanent  à 


(i)  Sur  Grcntcry  l*  H,  n'*  2Uïj  jj.  iSïj.  iiolCfl  «  m  finCt 
fî)  Art* 

(S)  Sur  rarts  ij*  3. 

[\)  Sur  n”  23» 


r.  lit. 
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inlerveiiir.  Lorsque  l'action  est  engagée  contre  eux  scpu- 
rcnicnt,  ils  ont  le  droit  de  demander  que  le  donateur 
soit  déclaré  non  recevable  quant  a  présent  (1),  ou  d’exi¬ 
ger  la  mise  en  cause  du  donataire  qui  peut  seul  s'expli¬ 
quer  sur  le  défaut  d'exécuiion  des  charges,  et  qui 
doit  compte  des  fruits  éeluis  ontéricurement  s’il  a  déjà 
été  formé  contre  lui  une  demande  eu  justice,  ou  s’il  a 
reçu  une  sommation  de  paver. 

nnH.  —  \i  xanii lions  en  lerminaiU  comment  sc  pres¬ 
crit  le  droit  de  révocation  pour  inexécution  des  charges. 
Celle  diflicullé  doit  se  résoudre  par  une  distinction  entre 
hi  cas  où  les  hiens  sont  encore  dans  les  mains  du  dona¬ 
taire,  et  celui  où  ils  en  sont  sortis  pour  passer  dans 
celles  des  tiers. 

Dans  la  première  hypothèse  ,  l’action  se  prescrit  par 
(rente  ans,  à  partir  du  moment  où  le  donataire  a  mé¬ 
connu  scs  engagements.  On  ne  saurait  appliquer  à  cette 
situation  les  dispositions  de  Fart.  lôOi  qui  limite  à  dix 
ans  la  durée  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision,  car 
il  ne  s’agit  point  ici  de  nullité  ou  de  rescision  ;  il  s’agit 
de  la  violation  d’un  contrat.  Le  donataire  s’est  implici¬ 
tement  soumis  à  restituer  la  chose  donnée ,  à  défaut  par 
lui  d’exécuter  les  charges  dont  celte  cliose  était  grevée. 
Quand  il  méconnaît  ces  charges  il  sc  soustrait  à  la  loi 
du  contrat,  il  s’expose  à  la  révocation,  et,  en  rexerçant 
le  ilonaleiir  ne  l'ail  que  poursuivre  l’exéculion  des  oldi- 
galions  qu’il  avait  contractées.  Dès  lors  l’action  révoca- 
catoirc  doit  avoir  la  durée  des  actions  ordinaires  <iui 
naissent  d’im  engagement  personnel ,  elle  ne  ])cut  sc 
prescrire  que  par  trente  ans. 

Mais,  dans  lu  seconde  hypothèse,  c’est-à-dire  quand 


f ^  Voy  *  sttprà^  n” 
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U*  ilonalaiie  a  ti  ansniis  Tobjel  de  la  libéralîié  à  des  tiers, 
iJ  faut  recourir  à  d’autres  itrineipes.  Alors  en  effet  le 
droit  du  donateur  tombe  sous  le  coup  de  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans,  elles  tiers  détenteurs  échappent  à 
ses  poursuites  (piand  ils  ont  titre  et  bonne  foi ,  confor- 
ménienl  aux  règles  de  l’art.  Mais  coinine  le  do¬ 

nateur,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu  (I),  ne  pouvait 
exercer  d’action  utile  contre  eux  (pie  du  jour  où  l’action 
révocatoire  s’est  ouverte  ,  c’est  cejour  même  (pii  devient 
le  point  de  départ  de  la  prescription.  Kn  vain  préten¬ 
dra  icnt-ils  qu’elle  court  à  leur  profit  depuis  la  date  de 
leur  eonlrat  d’acquisition  ;  le  donateur  pourrait  toujours 
leur  opposer  la  maxime  :  contrà  non  valmtem  ag^rp  non 
vnrrif  prem'ipdo, 

ARTICLE  Ooi). 


L»  donation  entm-vils  np  pourra  être  révoqué**  pour 
eanso  dTngratitudo  rjue  dans  los  ras  suivants  î 

Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur^ 


on 


2^»  STI  s’est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices ,  délits 


injures  {jraves^ 

4®  S’il  lui  relnsc  des  aliments. 


SOMMAIRE. 

8G0.  Qncis  étalant  aulrefoU  Icx  faifx  d'uifirntitttde  t^ui  entrifî- 
n aient  la  révocation. 

8/0.  Le  dode  Sapotéon  est  plus  sévère  sur  ce  point  que  l'an¬ 
cien  droit. 

871.  Les  causes  de  révocation  qtéil  ciiumcre  ne  peuvent  être 
étendues. 

872.  Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  causes  d'indignité. 
S73.  Preniière  cause  ;  .attentat  à  la  vie  du  donateur.  —  6'om- 

tlifions  nécessaires  pour  qu'elle  donne  lieu  à  la  révocation. 

87L  Deuxième  cause  ;  délits  on  injures.  —  Sciîj:  et 

portée  de  ces  mots. 


(ij  Suprà,  U»  85^, 
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875.  Lea  scvtces^  ilchls  ou  tujures  doivent  être  personnels  an 
donateur.  —  Ea  ceptîon  rpic  sou/j’rc  cette  règle. 

87(>.  La  diffamation  (pn  constitue  rinjurc  ne  peut  .se  justif/er 
par  la  preuve  des  faits  itnpulésatt  donateur. 

877.  l'roisièiiMî  cause  :  Refus  d'aliments.  —  Kn  tfuoi  consiste- 
t-il  ?  Comment  doit-il  être  constaté  ? 

87S.  Le  donateur  a-t-il  le  droit  de  demander  des  aliments  au 
donataire  (juand  il  a  des  parents  (pti  peuvent  et  doivent  fui  en 
fournir  ? 

879.  Comment  les  (dimenls  dus  an  donataire  doivent-ils  êfre 
fixés  ? 

880.  Penvent-ïh  absorber  toute  Ut  donation  ? 

88t.  Le  refus  de  servir  ntt  donateur  la  pension  alimenluire 
tpéil  s*est  réservée  ne  dontte  pas  lien  à  la  révocution  pour  in- 
(frutiludCj  mais  elle  entraîne  la  révocation  pour  inexécution  des 
conditions. 

882  Quelles  dotialîons  sont  révocables  pour  cause  d’iuffra- 
tiiude. 

883.  Le  donalenr  pcul-H  renoncer  à  son  droit  de  révocation  ? 

884.  L’ingratitude  du  donataire  mineur  peut  être  excusée  par 
son  dgc  et  par  les  circonstances. 

885  ^)ui(i  (ic  celle  dUinc  femme  mariée  ? 

880  De  riuffratitnde  personnelle  du  mari. 


CüMMCNTAlKU. 


ÎU>9. 


^^nIS  avons  déjà  va  (1)  tjacls  éiaieiil  sous 


IV'uipiic  (Ui  ili  oil  rouiain  les  faits  tringralitiitk*  |iropi  es  à 
(‘utraîner  la  révocation.  Ces  [ails  se  inanifestaliuit  dans 
cinq  hypothèses  différentes.  La  donation  pouvait  étie 
révoquée  quand  le  donataire  se  permettait  des  injures 
jîi'uves  contiele  donateur; 

Ouand  il  portait  sur  lui  des  mains  impies  ; 

5'*  Ooand  il  avait  clierclié  à  lui  nuire  dans  sa  fortune; 

Quand  il  avait  attenté  à  sa  vie  ; 

5»  Enfin,  quand  il  refusait  de  remplir  les  eondilious 
imposées  par  le  coulrat. 

(  i)  Supni,  11“  S-ia. 


Ali'nCLE  955. 
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Ces  j>récédents  de  la  loi  roniftiiie  doniiaèreni  long¬ 
temps  notre  aneieiine  juris[n  udencc,  jusqu’au  jour  où 
les  ordonnances  de  nos  rois  vinrent  créer  un  nouveau 
motif  de  révocation  pour  cause  d’ingratiiude ,  dans  le 
cas  où  les  enfants  donataires  se  mariaient  elandestiiie- 
menl  sans  le  consentement  qu’ils  auraient  dii  ohlenir  de 
leurs  ascendants  donateurs  (1). 

ÎÎ70.  —  Aujourd'hui  que  les  iiiiious  ciandestiiies 
sont  devenues  impossiiiles  devant  les  formalités  rigou¬ 
reuses  qui  cMionrenl  la  célébration  du  mariage ,  le  légis¬ 
lateur  moderne  n'a  pas  reproduit  ce  dcrriior  cas  de 
révocation  qui  était  d’ailleurs  tombé  en  désuétude  ;  mais 
il  a  conservé  tous  lesauli  cs,  malgré  ra[)parenle  restrie. - 
lion  qui  semble  résulter  des  termes  de  notre  article. 
L’attentat  à  la  vie  du  donateur  y  iigîire  en  ohet  en  pre¬ 
mière  ligne;  les  sévices,  les  délits,  les  injures,  qui 
viennent  au  second  rang,  coniprcrment  dans  leur  signi- 
licalion  générale  les  injures,  les  violences,  les  entrepri¬ 
ses  coupa])les  qui  constituaient  autrefois  les  trois  pre¬ 
miers  chefs  d’ingratitude  ;  riacxéculion  des  eondilions 
entin  est  devenue  dans  l’art.  953 ,  connue  nous  ruvoii'i 
déjà  vu  (2),  un  motif  particulier  de  révocation. 

11  est  même  à  remarquer  que  le  Code  élargit  le  cercle 
des  faits  admis  [)ar  raneien  droit,  car  en  couscrvanl  sur 
ce  point  les  règles  en  vigueur  auti’cfuis,  il  est  plus  sévère 
encore  et  puise  dans  le  refus  des  aliments  une  cau.se 
nouvelle  j)our  eoiiférer  au  dotialciir  la  làcuUé  tic  révo¬ 
quer  la  donation.  Ainsi,  bien  qu’on  ne  connaisse  aujour¬ 
d’hui  (jue  trois  chefs  d’ingratitude ,  il  est  vrai  de  dire  (pic 


Cî)  Kilîl  il'lleni'j  li  ,  révripr  iSSfi,  srt,  i;  et  île  l.ivitia  XIII, 

a(>  nuvetiii)ri'  a;  voy.  Isainbctt,  «MCiVnHf.'  hif  f'mttralies,  I,  XJll, 

}>,  4So  et  I.  XVI,  p.  Sao. 

(a)  Sitpràf  M**  843. 
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l’action  révocatoire  a  de  plus  larges  bases,  et  qu’elle 
peut  être  exercée  dans  des  cas  plus  nombreux. 

871.  —  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  révoca- 
lion  constitue  une  exception  au  principe  de  l’irrévocabi- 
Hté,  et  que  dès  lors  les  causes  qui  y  donnent  lieu  ne 
peuvent  être  étendues.  Notre  article  le  déclare  au  surplus 
de  la  manière  la  plus  formelle. 

872.  -  -  Ces  causes  ne  doivent  pas  être  confondues 
avec  celtes  qui  écartent  d’une  succession  pour  indignité, 
conformément  à  l'art.  727.  La  loi  est  plus  sévère  pour 
les  donations  que  j)our  les  successions  ;  la  faculté  de 
révoquer  la  li})éralité  trouve  plus  de  faveur  à  ses  yeux 
que  la  privation  d'ini  héritage,  et  les  faits  d'ingratitude 
propres  à  entraîner  la  révocation  sont  tout  à  la  fois  plus 
nombreux  et  moins  graves  qnc  ceux  qui  produisent  l'in- 
dignité  de  succéder. 

Ainsi ,  lors(]ue  le  donataire  aura  porté  conli  e  le  dona¬ 
teur  une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse,  la  dona¬ 
tion  pourra  être  révoquée,  parce  que  cette  accusation 
constitue  une  injure  grave,  mais  non  pas  |»arce  qu’elle 
constitue,  d’après  rail.  727  ,  une  cause  d’indignité.  En 
un  mot,  les  dispositions  de  cet  article  n’ont  rien  de  com¬ 
mun  avec  celui  que  nous  commentons  en  ce  moment  ; 
les  unes  et  les  autres  sont  exceptionnelles,  mais  c’est  là 
le  seul  point  de  ressemblance  pai'  lequel  elles  se  louchent, 
elles  sont  destinées  à  régler  des  situations  toutes  dilîé- 
rentes  et  ne  s’agitent  pas  dès  lors  dans  la  niéinc  sphère. 

Tous  les  auteurs  s’accordent  à  reconnaître  qu’il  u’y  a 
]»as  «le  confusion  possible  entre  Ic'S  faits  d’ingratitude  con¬ 
sidérés  comme  causes  de  révocation  ou  comme  causes 
d’indignité  :  mais  la  plupart  d’entre  eux  (I)  se  niépren- 


f ï )  Del^ incourt ,  t.  Il»  p*  not^  8; 

n"  a  1 3  ;  Duratilüfî  f  f.  1 II ,  555 ;  Pouj^l 

sut*  k  mr/ïîf  r,rticffj 


(jrrnitr,  de»  dônaiwn.*^  t,  1, 
üUi  955,  n  "  5  J  V.T£riIlr, 
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nenl  en  disant  que  la  raison  tle  cette  dinérciice  jirovient 
de  ce  que  le  donataire,  tenant  son  droit  de  la  Ithéralité 
du  donateur,  est  plus  coupable  que  riiéritier  qui  lient  les 
biens  de  la  volonlé  de  la  loi.  Sinj^nlière  doctrine  qui,  sui¬ 
vant  M.  CiOin-Delisle  (i),  «  place  les  libéralités  avant  les 
»  liens  du  sang,  et  qui  l'ail  le  meurtrier  irun  donaleiir 
«  ])lus  coupable  que  le  ineuririer  d’un  frère  !  il  fallait 
»>  limiter  à  des  cas  rares  l’iiulignilé  de  succède!*-,  [inree 
»  que,  le  plus  souvent,  le  parent  olTensé  a  pu  se  ven- 
»  ger  lui-mème  par  testament;  on  devait  étendre  les 
»*  faits  d’ingratitude,  parce  que,  sans  le  secours  de  la 
«  loi,  le  donateur  n’aurait  pu  révoijuer  ce  qui  était 
»  irrévocable:  d'ailleurs,  rindignité  trouble  rorilrc  légi- 
»  time  des  successions,  tandis  que  la  révocalton  fait  re- 
»  venir  les  Itiens  il  leur  source.  »  Tel  est,  selon  nous, 
le  véritable  motif  qui  a  déterminé  le  législateur  à  ne  pas 
placer  sur  la  même  ligne  les  faits  d'ingratitude  pour 
révocation  et  les  faits  d’ingraliliide  pour  iiidignilé. 

iî75.  —  ]At  jircinier  fait  auquel  notre  article  at- 
laclie  Taction  révoealoirc  est  raltentat  commis  par  le 
donalairc  contre  la  vie  du  donateur.  Il  s'agit  d'un  atten¬ 
tat  dans  le  sens  eriminef  de  ce  mol ,  il  faut  une  intention 
coupable  et  bien  arrêtée  de  porter  atteinte  au\  jours  du 
donateur,  une  tentative  commise  dans  ee  but. 

Ainsi  le  donataire  frappé  d’aliénation  meniale,  ou  qui 
se  Irouverail dans  le  cas  de  légitime  défense,  ne  pour¬ 
rait  pas  être  considéré  comme  taiiqialjle  d’ingratitude, 
jiarce  qu’il  n’y  ni  acrinie  ni  délit  de  la  part  du  prévenu 
qui  était  jtlacé,  au  moment  de  l’action,  dans  l’une  de  oes 
bypotbèses  (2). 


fl)  Sur  l’itrt,  gSâ,  ir*  J. 
(*}  Art.  64  fl  326  C,  t'éu 
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J  en  (teliurs  de  ces  situations  exceptionnelles, 
quand  rintenlion  coupable  se  manifeste  clairement ,  ii 
n’y  a  plus  d’excuse  possible.  La  loi  n’exige  même  pas 
ici,  comme  dans  l’art.  727  en  matière  d’indignité,  que 
J’attentat  ait  été  suivi  d’une  condamnation;  et  l’on  recon¬ 
naît  sans  difiieulté  que ,  dans  le  cas  meme  où  toute 
condamnation  deviendrait  impossible  en  présence  de  la 
folie  ou  de  riiilerdielion  du  donataire  survenue  a^  anl  ou 
pendant  les  poursuites,  raction  révocatoire  dirigée  contre 
le  tuteur  n’en  suivrait  pas  moins  utilement  son  cours  si 
rat  tentât  était  conslalé. 

874.  —  La  seconde  cause  de  révocation  pour  ingra¬ 
titude  gît  dans  les  sévices,  délits  on  injures  dont  le  do¬ 
nataire  SC  rend  coupable  envers  le  donateur. 

Les  séi'kes  constituent  tout  à  la  fois  les  voies  de  fait, 
les  actes  de  violemie  qui  compromettent  ou  non  la  vie 
et  la  santé  de  celui  (jui  en  est  l’objet,  et  les  mauvais 
Iraitcmcnts  qui  rendent  la  \ie  pénible  sans  exposer  à 
aucun  danger  physique. 

Los  dplûs  sont  les  actes  fjuc  jmnissent  les  lois  ié()res- 
sives.  Ces  délits  jKmvent  être  commis  tantôt  contre  la 
personne,  tantôt  contre  la  fortune  du  donateur.  Tel  est 
évidemment  le  sens  général  que  réclame  ce  mot,  car  s’il 
n’élait  desliné,  comme  l’a  cm  M.  Poujol(l)  ,  qu’à  signa¬ 
ler  les  atteintes  dirigées  contic  la  personne,  on  ne  com- 
prendrait  pas  qu’il  eût  trouvé  place  dans  notre  article  , 
dont  les  autres  dispositions  embrassent  clairement  ces 
mêmes  alleinles.  C’est  ce  (|u’ii  tléeidé  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  i»ar  un  arrêt  du  2i  décembre  1827  (2),  dont  la 


i)  Stir  rart.  [)56,  n'' 

T)ev^{cncuVE^ ,  i  ,  3.56  j  Oalîoî,  lice  pçr  ^  28,  i|  ^72;  Journal 
Pafnt$^  f.  XXI,  p. 
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Cour  de  Paris  (l)  a  suivi  plus  tard  la  jurisprudence, 

Ouanl  aux  iujares ,  elles  sont  iiiulüfornies ,  elles  peu¬ 
vent  résulter  de  paroles,  d’écrits,  d’actes  propres  à 
blesser  l’honneur,  la  pi’ohité  ou  la  délicatesse  de  celui 
qui  les  subit. 

En  pareille  matici’C ,  soit  qu’il  s’agisse  de  sévices ,  de 
délits  ou  d’injures  ,  le  juge  a  un  pouvoir  î  11  i mité  d’ap¬ 
préciation  ;  mais  il  ne  doit  pas  oublier  que  la  loi  veut 
des  sévices,  délits  ou  injures  grw'es  pour  enliainer  la 
révocation.  L’aclion  révoeatoîrc  a  [amr  base  la  gravité 
des  faits,  elle  s’évanouit  quand  celle  eoudition  manque. 
C’est  donc  au  juge  à  rechercher  l’iin portance  du  fait , 
soit  dans  l’intention  qui  y  a  présidé,  soit  dans  les  cir¬ 
constances  au  milieu  desquelles  il  s’est  produit,  soit 
enfin  dans  l’état,  Page,  le  rang,  la  qualité  ou  l’éduca¬ 
tion  des  personnes.  U  serait  difficile ,  pour  ne  pas  dire 
impossible ,  de  poser  des  règles  fixes  et  certaines  pour 
celle  apprécialioji  qui  varie  suivant  les  cas ,  et  qui  n'a 
d’ailleurs  d’autres  éléments  que  les  lumières  de  la  raison 
et  de  la  conscience. 

—  Les  sévices,  délits  ou  injures  doivent  être 
personnels  au  donateur,  car  la  loi  n’y  allachc  la  révo¬ 
cation  pour  ingraliludc  qu’autant  que  le  <loiialairc  s’en 
est  rendu  coupable  mven  lai.  Cependant  ce  principe  est 
suscej)tible  il’un  sage  lempéraiîienl ,  son  observation  ri¬ 
goureuse  conduirait  à  des  cousé(iuenecs  trop  absolues. 
Telle  injure,  telle  violence  dirigée  contre  la  femme,  le  (Ils 
ou  le  père  du  donateur  peut  rejaillir  directement  conlrc 
lui,  et  constituer  une  olfensc  grave  à  sou  égard;  pafi- 
tnr  (pm  injuriam,  dit  Justinien  (  I) ,  }ion  $oh)m  per 


(i)  1 7  janvier  Dcvillcneu ve ,  53 ,  2  ,  i55  ;  Dalluî^  53  ,  a, 

rgî;  Journal  du  Patois ^  i-  XX  V\  p,  55, 
t^)INSTIT.  llb.  4,  lit,  4.5  2* 
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semeti^mun ,  &ed  clkitn  per  liberos  sms,  item  per  lu'o- 
reni  suam.  I.es  olTonses  de  ce  genre  ren tient  dans  le 
second  paragrajihe  de  notre  article  et  donneraient  ecr- 
laineinenl  lieu  à  la  révocation. 

Celte  décision  (pic  le  droit  moderne  emprunte  aux 
anciens  inlerjirètes  (1)  est  encore  généraleiiieiU  suivie 
aujourdliui. 

870.  -  -  I.orsipie  rinjure  consiste  en  des  faits  c 


iiicux  ou  dilïamaloircs ,  on  ne  peut  écliappcr  à  la  révo¬ 
cation  en  demandant  à  prouver  la  vérité  des  faits  im[)u- 
lés ,  car  la  loi  (2)  s’op[)OSC  formellenieni  k  celte  preuve, 
qui  d’ailleurs  ne  saurait  justilicr  la  conduite  du  dona¬ 
taire,  les  faits  soient  vrais  ou  faux,  ce  dernier 
commet  toujours  un  acte  répréhensible  en  les  portant  à 
la  connaissance  du  public,  il  n’tui  est  pas  moins  coupa¬ 
ble  de  chercher,  par  un  moyen  ou  par  un  autre,  à  llé- 
trir  son  bienfaiteur  (5),  et  si  la  gravité  de  rinjure  paraît 
suflisante,  les  tribunaux  n’hésiieronl  pas  à  révoquer  la 
donation. 

877.  —  I.a  troisième  et  dernière  cause  de  révoca¬ 
tion  pour  ingratitude  est  le  refus  du  donataire  de  four¬ 
nir  des  aliments  au  donateur. 

11  existait  autrefois  une  vive  controverse  sur  le  point 
de  savoir  si  la  donation  jmuvail  étic  lévoquéc  pour  ce 
motif  particulier.  Furgole  (4),  s’insiiirant  du  silence 
gardé  parla  loi  romaine  (5),  soutenait  la  négative, 


(i)  édition  de  r.55ü,  i"  160,11*  i5î  Polliitr,  r/cs  rfundltotts  CfOre- 

lifs,  sect.  3,  art.  5,  §  a. 

(a)  Loi  du  36  mal  iSjg,  att.  20. 

(3)  Ricard,  des  (/onadons ,  part.  3,  clup.  6,  sccl.  a,  n« 

{i J Icstawenfs^  cliap.  11,  sort.  »,  u”  (*7. 

(S)  L.  X,  C.,  tfc  rcivcunttis  thnnitouibttst 
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tandis  que  Duinouliii  (1),  d'Argeiitrée  (:2) ,  Hicaid  (3) 
et  Pothier  (4)  se  prononçaient  pour  raftirmalivc ,  que  le 
bénéfice  de  compétence  (5)  leur  semblait  jusliüer.  Au¬ 
jourd’hui  celle  conlrovcrse  a  disparu  devant  le  texte 
clair  et  précis  de  noire  article  ,  et  le  refus  d’aliiueuls  est 
une  cause  de  révocaiioii. 

Mais  pour  que  ce  refus  ait  le  caraclère  d’ingratitude 
voulu  par  le  Code ,  il  doit  être  absolu  et  nialicicux.  Tel 
ne  serait  pas  celui  que  ferait  le  donataire  soit  en  offrant 
une  somme  inférieure  à  la  demande  ou  aux  droits  du 
donateur,  soit  en  prélendani  que  ce  dernier  n’csl  pas 
dans  le  besoin;  et  ractioii  révocaloirc  ne  pourrait  pas 
se  mettre  en  niouvcmenl  devant  sa  résistance. 

Quant  à  la  manière  dont  se  constate  le  refus  d’aÜ- 
iiients,  c’est  au  moven  d’uiie  sommation  destinée  à 

*  V 

mettre  le  donataire  en  demeure  de  les  fournir  dans  un 
délai  suffisant  et  déterminé.  A  l’expiration  de  ce  délai, 
si  l’obligation  n’a  pas  été  remplie,  la  révocation  peut 
être  poursuivie  en  justice,  cl  le  donataire  essaierait 
vainement  de  s'v  soustraire  en  offrant  désormais  de  four- 
nir  les  aliments  exigés  par  le  donateur.  On  comprend 
en  effet  que  dans  ce  cas  les  offres  seraient  tardives , 
car  la  peine  est  encourue ,  l’ingratitude  s’est  produite , 
et  son  auteur  doit  en  subir  les  conséquences. 

873Î.  —  Mais  le  donateur  n’a  pas  toujours  le  droit 
de  réclamer  des  aliments,  cette  faculté  ne  lui  appartient 
que  lürscpi’il  est  dans  rindigenee ,  en  un  mot ,  quand 


(i)  Sur  la  Coaiumù  de  litre  des  fiefs^  §  45»  iGü* 

(3j5i/r  la  Cgulume  de  üreUigiiC^  art*  S32* 

(3)  Des  dmaimut  part,  3*  chap*  t>,  y®*  700  et  &üiv* 

(4)  Des  di^natwns  eiiire-iîfs^  sect.  3,  arU  3^  ^  u 

r0\\  cv  qtie  nous  üvon^  tiil  suprù  3  n'*  6S5  ,  le  ùénéftcc  de  eompe 


icncc* 


126 


Lü>AT10>S  Er  TESrAMENrS. 


recoimais- 
’ali- 


se  inanileste.  IJes  lors ,  il  ne  peut  pas  en  exi¬ 
ger  dans  rhypolhèse  où  il  a  des  pareiKs  ([iii  peuvent  et 
doivent  lui  en  Iburuir. 

MAE  Duraulou  (l)  cl  liayle-Mouillard 
seul  hicn  le  principe  (pii  suiiordonne  la 
mcnls  aux  besoins  du  donateur;  mais  ils  prétendent  que 
rexistenee  des  parents  ou  alliés  tenus  d’y  subvenir  n’en 
alTrancbit  pas  le  donataire  qui  est  toujours  soinnis  à  la 
dette  de  la  reconnaissance  envers  son  liienl'aileur.  Cesl 
là,  suivant  nous,  une  erreur  ipie  la  jurispnidcMice  des 
tribunaux  ne  doit  pas  consacrer.  I.a  loi  ne  reclierche 
pas  si  le  refus  d’aliments  constitue  un  défaut  de  recon¬ 
naissance,  elle  veut  seulement  (pic,  pour  enlraincr  lu 
révocation,  il  soit  le  résultat  de  l’ingratitude.  Or,  il  n’y 
a  pas  d’ingrat iiude  à  refuser  des  aliments  à  celui  qui 
ifest  pas  dans  rindigence,  et  ([ui  ne  peut  pas  se  dire 
sans  ressources  tant  ([ue  la  loi  lui  donne  les  moyens  de 
s’en  procurer  ailleurs  que  dans  les  mains  du  dunalaîre. 
MAI.  Vaziûlle  (5),  Cuin-Delisie  (4)  et  Alarcadé  (5)  se 
rangent  à  celle  doctrine  (|ui  est  seule  conforme  au  texte 
et  à  res|)rit  du  Code.  «  Le  seul  devoir  du  donataire, 
w  dit  très  bien  AI.  Coin-Delislc,  serait  de  pourvoir  aux 
»  besoins  du  donateur  jusqu’à  ee  (pi’il  eût  fait  régler  la 
»  pension  que  lui  paieraient  son  époux,  S(‘S  enfauts  ou 
»  s(;s  parents.  " 

870.  —  Le  sileiKîe  de  la  loi  sur  les  éléments  qui 
doivent  servir  de  liase  à  la  lixation  des  aliments  réela- 


fi',  T.  VIIJ,  n-  5Â8. 

(i)  Swr  (jrcniu'j  t.  ïiü,  p.  tgo,  nuit  f. 

1^3). Swr  {‘art,  gSâ,  n"  6. 

(4)  Sur  {‘art,  ti"  i  j. 

(5}  Sur  {‘art,  (/55,  5. 
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ïîiés  par  le  ilonatevir ,  laisse  aux  inagisUals  une  grande 
latitude.  Devront- ils  se  reporter  aux  dispositions  de  l’arf. 
208  Code  Napoléon  en  matière  de  pension  alimentaire 
et  en  proportionner  rémolument  d’après  la  seule  compa¬ 
raison  des  besoins  du  donateur  avec  la  fortune  du  dona¬ 
taire?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Cette  règle  ne  doit  pas 
sans  doute  être  enlièrcmenl  négligée  ^  elle  eiitrcra  pour 
quelque  chose  dans  les  décisions  de  la  justice,  mais  à 
côté  d’elle  viemient  se  placer  d’autres  considérations  qui 
méritent  aussi  rexamen.  Ainsi,  tout  en  jircnant  conseil 
des  besoins  du  donateur,  il  est  cvideui  que  les  tribunaux 
ne  devront  pas  trop  s’arrêter  à  rinijior lance  jdus  ou  moins 
grande  de  la  foi  lune  du  donataire.  C’est  rîmporlancc  de 
la  donation  qui  doit  principalement  servir  de  base  à  leurs 
calculs,  car  robligaiion  est  née  du  bienfait ,  et  il  est 
juste  qu’elle  y  soit  proporüoimée. 

88tK  —  Cependant,  nous  n’irons  pas  jusfpi’à  dire, 
avec  Dumoulin  (1),  dont  M.  Bayle-Mouillard  (2)  partage 
rupiiiion,  ([ue  les  aliments  pt)inTaient  é[)iiiser  toute  lu 
libéralité.  Ce  système  heurte  de  front  le  principe  de 
l’irrévûcahilité,  el,  quelque  favorable  ([ue  soit  la  |»osItion 
du  doiiaKmr  indigent,  il  est  nécessaire  de  s’arrêter  à  des 
limites  de  droit  et  d’équité  qui  laissent  debout  le  contrat. 
La  loi  n’établit  pas  d’exception  au  principe  de  i’irrevo- 
caliilité  pour  les  aliments  enx-mémes,  mais  bien  pour 
le  refus  qui  en  est  fait  par  le  donataire.  La  théorie  de 
Dumoulin  conduirait  indirectement  à  la  révocation  abso¬ 
lue  ,  qui,  suivant  l’observation  de  M.  Coin- Del islc  (3), 
serait  encore  pire  que  le  bénppre  (h  couipthfncf*  dont 


j  Loco  ,titpvà  nCÆ/rî, 

S**f'  (tréniei\  1  II  p  n  a  <  * ,  p*  i  iiüte  t 
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le  législateur  moderne  ii’ii  pourtant  pas  voulu  (1). 

Ce  simple  rapprochement  indique  assez  q»ie  le  chiffre 
des  aliments  ne  peut  pas  absorber  rentier  émolument  du 
bienfait ,  et  que  leur  extrême  limite  doit  reposer  dans  la 
totalité  des  produits  de  la  chose  donnée. 

HUI.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s’applique 
au  refus  d'alimeuls ,  dans  le  silence  des  stipulations  du 
contrat  en  cc  qui  touelie  la  pension  due  au  donateur. 
Mais  il  faut  recourir  à  d’autres  règles  (piand  ce  dernier 
s’est  réservé  dans  ractc  une  pension  alimentaire.  F.e  refus 
de  la  servir  u’est  pas  seulement  un  fait  d’ingratitude , 
c'est  aussi  une  violation  des  conditions  stipulées,  et  la 
révocation  a  lieu  alors,  en  vertu  de  rari.  954,  pour 
inexécution  des  charges.  En  formant  sa  demande  pour 
cette  cause,  le  donateur  y  trouvera  l’avantage  de  repreii- 
di  *e  ses  biens  libres  de  toute  affectation  hypothécaire  ou 
autre  de  la  part  du  donataire,  tandis  ((uc  la  révocation 
pour  ingratitude  ne  |)rodnirail  pas  ce  résultat,  comme 
nous  le  verrons  plus  tard  sous  l’a  ri.  958. 

HHÎi.  —  Toute  donation,  (pielle  qu’en  soit  la  forme 
ou  la  uuiurc,  est  essentiellement  révocable  pour  cause 
d’ingratitude.  11  n’y  a  qu’une  exception  que  nous  verrons 
plus  loin  en  biveur  du  mariage  (2);  dans  tous  les  autres 
cas  raclion  révocatoire  peut  toujours  se  mettre  en 
mouvement. 

Touliier  (5)  enseigne,  il  est  viai,  que  les  donations 
rétminératoires  n  y  sont  pas  soumises ,  et,  reproduisant 
sur  ce  point  la  doctrine  de  d’Olive  (4)  et  de  Ricard  (3), 


{i  J  Vùv  stipnif  n"  685. 

(»)/«/■«},  n**  907  et  sfiîv. 

(3)  T,  V.  n*'  iSh  f'i  5î8. 

''.ij  Lir.  4,  cli.ip, 

(S’j  Des  {fivpoxition'ironififtonnfJlesy  rliap.  3,  ji"*  56  et  iiilr. 
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il  P  retend  que  ees  donations  ne  sont  pas  des  libéralités 
proprement  dites,  et  que  le  donateur  se  rendrait  lui- 
mèine  coupable  d’iiigraiitudc  en  essayant  de  révoquer, 
pour  une  injure  récente,  l’acte  qu'il  a  consenti  pour 
acquitter  la  dette  de  la  reconnaissance.  Cette  théorie  est 
assurément  bonne  à  suivre  quand  la  donation  n’est  que 
le  paiement  d’une  dette  pour  Ia(|U(;liele  donataire  aurait 
tme  action  en  justice,  mais  elle  n’a  aucune  valeur  quand 
la  libéralité  excède  notablement  la  dette,  ou  lorsqu’elle 
n’a  eu  lieu  que  pour  reconnaître  des  services  que  la  loi 
civile  n oblige  point  à  payer.  Dans  ces  deux  dcrnièrf's 
hypotiièscs,  comme  le  foit  remartpicr  >1.  Coin-l)clisîe(i), 
le  titre  de  récompense  donné  an  bienfait  ne  lui  fait 
pas  perdre  le  earaclère  de  gratuité,  et  n’aiilorise  ni 
le  manque  de  foi  dans  les  promesses  du  donataire, 
ni  l’ingratitude  dans  sa  conduite.  » 

L’oj)inion  de  Touilier  n’a  (kis  trouvé  de  partisans ,  elle 
est  repoussée  à  la  fois  par  la  doctrine  des  auteurs  (2)  et 
fiar  la  jurispnidencc  des  (a)iirs  (5). 

On  n’a  pas  soukné  la  même  difriciiité  eu  matière  de 
donations  mutuelles  :  tout  le  monde  recormait  (ju’elles 
sont  sujettes  à  révocation  ;  mais  on  s’est  demandé  si 
elles  sont  eomplèlement  anéanties,  révoquées  pour  le 
ou  si  elles  conscj  venl  leur  force  au  prolit  du  doua- 
leur  injurié  (jui,  en  reprenant  ses  biens,  retient  aussi  le 
bienfait  du  donalaiie  ingrat.  La  ])luparl  des  juriscon- 


« 


» 


» 


j> 


(i)  Sur  n**  lo. 

(if  Diuaiifnn,  I,  Vlll,  n*  fircmîiîr,  dis  thnationji,  1,  L  aiS;  I)rl- 

vincotiil,  l.  II J  }>*  5S7,  note  y  ;  Va/fîîlp,  surffirt,  i  ;  t'oiu*  De  liste, 

iocû  Citafo» 

(S)  Prtrifl*  Ïfj  Sîr.,  ",  gi  î  ;  Daîlor,  A.,  V,  p.  :  Jofanùl 

lin  PahtSf  t,  \  .  p,  a.j8  ;  -afiul  ,  Dtt  i  i  lli*nMi  ,  5i  ^  l,  Tîij; 

n;*lkj7.j  nci\  /’/r,,  5i,  J,  7y\^\  Jm(rnal  rftt  t.  XX!  p, 
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suites  (l)oiU  eniLrassé  le  sccoiui  parti,  qui  est  coni- 
battii  par  (irenier  (2)  e.tM.  Coin-Delisle  (5).  Ce  dernier 
auteur  rappelle  que,  dans  les  donations  rémiinéraloircs 
OU  onéreuses,  on  tient  compte  au  donataire,  soit  du  prix 
des  services  rendus,  soit  de  la  valeur  des  charges 
acqiilnées.  Suivant  lui,  il  faudrait  en  faire  aiitanl  dans 
les  donations  mutuelles,  qui  devraient  s’écrouler  en 
entier  alin  de  laisser  an  donataire  les  choses  apportées 

dans  le  contrat.  Mais,  comme  le  fait  observer  31.  liavle- 

^  «> 

Mouillard  (4),  cette  assimilation  n’esl  jtas  aussi  juste  que 
spécieuse.  «  En  cfîet,  dit-il,  quand  des  services  appré- 
»  cialdes  ont  été  rendus  par  le  donataire,  il  y  a  créance 
«  préexistante  en  sa  faveur.  El  <[uand  il  accomplit  les 
»  charges  imposées,  il  ilimimic  d'autant  son  hénéllce  et 
»  paie  une  dette  dont  la  révocation  de  la  donation 
»  anéantira  la  cause  ;  niais  il  ne  fait  lui- même  aucune 
>*  libéralité.  Mais  s’agil-il  d’une  donation  mutuelle  ?  U 
»  u’ya  plus  ni  créance  à  éteindre,  ni  imindalion  à  hiire, 
»  ni  répétition  desomme  payée  sans  (!anse  à  exercer.  Il 
>»  y  a  deux  personnes  qui  ont  vonin  se  témoigner  leur 
»  hi(*nvelllanee  imiluelle  sans  aucune  arrièn'-pensée 
>»  présninahle  de  spéculation  et  de  calcul,  chacune 
»  d’elles  est  à  la  fois  bienfaitrice  et  gralillée.  La  libéra- 
>>  lité  de  rnne  est  bien  jilntôt  rorcrmon  que  la  cofidtlion 
»  de  celle  de  Ta  litre,  l’eu  importe  qu’elles  soient  d’iné- 
»  gale  mesure.  Toutes  deux  obligent  à  la  gratitude, 
»  parce  ipie  toutes  deux  sont  nées  d’un  sentiment 


(ï)  DDlviiTcotîrfj  K  II,  îSJ,  Tou  Hier,  U 

t,  VIII  ^  fl®  V.ïZflHp,  .  y  S  5,  ii*  to; 

n'»  j* 

'î)  Dûs  l.  I^  n*  3J7- 

rarl^  n“  iTi. 


V y  O®  833  ;  Duraiiîün, 
icailf'*,  sur 
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"(Mirrcux.  Colui-lî'i  donc  seul  doil  perdre  les  (Vuils  dit 
pîU'to  liicnfaisanl  (lui  s*en  est  montré  indigne.  C’esi 
IVsprit  des  art,  290  et  510  Code  civil,  que  la  morale  et 
rc([uilé  inspirent.  A  quoi  arriverait-on  d^aillcurs  si  le 
donateur  outragé  avait  tfioms  conféré  qu’il  n’a  reçu  ? 
A  rimi>unité  du  délit  ou  à  ce  résultat  dérisoire  que 
le  donataire  ingrat  gagnerait  à  la  révocation  en  rej>re- 
nant  sa  chose.  C’est  donc  une  idée  trompeuse  que 
celle  d’une  résolution  intégrale  de  la  donation  mu  * 
luelle,  et  il  ne  faut  faire  porter  la  révocation  que  là 
»  où  s’est  trouvée  l’indignité.  » 

UU5.  —  Les  jurisconsultes  modernes  se  sont  demandé 
aussi  s’il  est  permis  au  donateur  de  renoncer  a  son  droit 
de  révocation  pour  cause  d’ingratitude.  Cette  question  se 
ivsout  faoilemenl  au  moyen  d’une  distinction  sur  réi>o- 
(pic  où  la  renonciation  intervient ,  selon  qu’elle  \m\- 
cède  ou  qu’elle  suit  l’acte  qui  consliluc  l’ingratitude  du 
donataire.  Dans  le  premier  cas,  c’est-à-dire  lorsque 
ringralitude  a  d(\jà  eu  lieu,  le  donateur  jieut  renoncer, 
soit  expressément,  soit  tacitement,  à  son  action  révo- 
catoire ,  puisque  l’art.  957  établit  contre  I:ii ,  comme 
nous  lèverions  plus  loin,  des  fins  de  non-recevoir.  Mais 
(juand  ringralitude  ne  s’est  pas  encore  manifestée,  il  ne 
lui  est  pas  loisible  d’user  de  la  meme  faculté,  car  la 
révocation  est  un  frein  aux  désordres  tie  la  personne 
graliüéc  :  à  ce  point  de  vue,  la  loi  qui  riostitue  intéresse 
l’ordre  public  et  les  bonnes  mœm*s,  et  nul  ne  peut  y 
déroger  par  des  conventions  particulières  (1). 

îUM.  —  Touiller  (2)  soumet  à  la  révocation  le  dona¬ 
taire  mineur  comme  le  majeur,  il  enseigne  que  la  mino- 


(i)  Art,  6,  C.  Nap. 
(2 J  T.  V,  338* 
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riii' n’e\cuserail  pas  son  ingniiiliule,  siiivanlla  maxuue: 
ht  (lelictis  nemùiem  œim  excimit.  Cette  théorie  est  évi¬ 
demment  trop  ahsoluCj  elle  se  concilie  mal  avec  nos  lois 
pénales  ijui  veulent  fpi'on  agite  toujours  la  question  de 
discerneiiieiit  au  profit  du  mineur  âgé  de  moins  de 
seize  ans.  Le  Code  n’a  pas  consacré  la  vieille  maxime 
dont  Tonifier  sc  |)révaiit,  et  si  le  mineur  (hd  capax  peut 
se  voir  enlever  le  bienfait  de  la  donation  pour  cause 
d’ingratitude,  il  faut  Itien  jcconnaitrc,  avec  d’autres 
auteurs  (I),  qu’il  éciia|>pera  à  la  révocation  quand  son 
âge,  joint  aux  eireousiauees  qui  ont  aceompagné  sou 
méfait,  (touria  le  rendre  excusable. 

liîUi.  —  Ouanl  à  la  femme  mariée ,  bien  qu’elle 
soit  incapable  d’aliéner  sans  rassisiaiice  du  mari,  et  que 
la  révocation  emporte  nécessairement  aliénation,  elle 
ne  peut  se  soustraire  à  l’action  révocatoirc  pour  cause 
d’ingratitude.  La  privation  du  bienfait  constitue  une 
peine ,  cette  peine  doit  être  appliquée  à  tous  ceux  qui 
l’ont  encounie  (iî).  JKailIfiurs  les  biens  de  la  femme  , 
«piebpie  soit  le  régime  sous  lequel  elle  est  mariée ,  répon¬ 
dent  des  délits  {pi’elie  commet. 

UB(î.  —  Mais  ringraiilndc  personnelle  du  mari  ne 
peut  nuire  en  rien  à  réj)ouse  donataire,  et  si  elle  donne 
litîu  à  la  révocation  des  libéralités  qu’il  a  reçues  lui- 
même  du  donateur  injurié,  elle  ne  peut  produire  aucun 
résultat  sur  la  donation  faite  à  la  femme;  il  eu  con¬ 
serve  la  jouissance,  comme  mari,  pendant  sa  vie.  «  Tout 
»  est  ici  personnel,  dit  fort  bien  (irenier  (3),  et  la  femme 


(i)  Dt'iviiir jttr î,  H,  p.  ^  >  Diirantnfi  ^  t.  VMI,  n*  ;iG4  î  Gre¬ 

nier,  di'it  donaitm^t  i-  n''  ^19;  Vîi/eiMe,  sur  Tari,  gSS,  11®  ^4- 

[7]  Rir:jrd>  des  difuailous^  pail.  3,  cfiftp  6,  m-cî,  i,  Gftriier,  des 

düiiaiion^,  t*  !,  n®  ÜJwucouil,  L  1!,  p,  aS4,  hoicC;  Vii/ejlle,  sur 

i  ut  i .  gSS,  U  " 
foj  LifiQ  àtuto. 
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«  jouiïVirait  ihi  feit  de  son  mari  sous  ce  dernier  rapport, 
>>  parce  que  celui-ci  pourrait  ne  plus  être  en  état  de 
»  soutenir  les  charges  du  mariage.  » 

M.  Vazeille  (1)  adopte  cette  opinion,  que  Ricard  (2) 
et  Pothier  (5)  avaient  déjà  enseignée  sous  l’ancien  droit, 

ARTICLE  056. 

Lu  ré^oratioii  pour  cause  d'incvccuthm  des  romlitious. 
ou  pour  cause  d'iiigratitudc,  n'aura  jamais  lieu  de  plein 
droit. 

SOM.M  VUiE- 


887.  La  révocation  pour  inexécution  dett  chargex[ou  pour  in¬ 
gratitude  doit  être  prononcée  vn  justice. 

888.  Les  jutfcs  peuvent  accorder  un  délai  au  donafntre  pour 
l'cœécntion  des  charfjcs. 

889.  Le  donalenr  peutdl  stïptder  tpie  la  résolution  mtra  lieu 
de  plciti  droit  ? 


COMMENTAIRE. 


887.  —  \ous  avons  déjà  vu  plusiiaui  (4)  que  l’iii- 
graliludeel  l’inexécution  des  cliargos  n’ont  pas  pour  elTet 
de  révoquer  immédiatement  la  donation,  ipso  facto,  et 
qu’elles  la  rendent  seulement  révocalde.  Cette  règle  que 


(i)  Sur  t’arf,  qSS.  n*  i5, 

(î'I  Dr.s  donafians,  pArt,  S,  chap.  6,  sfcl.  i,  n"  (î--. 
(S]  Pcx  ffottadûns  r.nh'c-t'îfs,  ïfcl,  ?>,  aH,  Ç  a. 
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nous  avons  éiioncéo  ]>ar  anticipation  est  consacrée  par 
notre  article,  la  révocation  n’aura  jamais  lieu  de  plein 
droit.  On  en  comprend  facilement  la  raison,  car  le  fini 
domine  ici  le  droit  ;  le  donataire  ne  peut  être  évincé  de 
la  clïosc  donnée  que  pour  des  actes  dont  il  se  rend  cou¬ 
pable,  dès  lors,  il  faut  que  ces  actes  soient  déférés  à  la 
justice  pour  qu’elle  déclare  si  la  culpaliililc  existe.  Elle 
en  recueille  les  preuves ,  elle  les  pèse  dans  sa  balance , 
«ïlle  les  véririe,  et,  si  le  donataire  est  en  faute,  elle 
prononce  la  peine  de  la  révocation, 

E’est  cc  qui  a  toujours  lieu  en  matière  d’ingratitude  ; 
aussitôt  «tue  le  fait  qui  la  signale  est  constaté,  la  peine 
est  eiicounic,  cl  le  juge  ne  peut  |>as  s’empêeber  de  révo- 
(juer  immédiatement  la  libéi'alilé. 

88ÎE  —  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  en  matière  d’inexé¬ 
cution;  les  inbunaux  ne  sont  pas  tenus  de  prononcer 
la  révocation  immédiate,  il  leur  est  jiermis  d’accorder 
un  délai  au  donataire  pour  remplir  les  conditions  qui 
lui  sont  imposées.  Celte  faculté  résulte  de  l’art. 
dont  les  disoosilions  doivent  se  combiner,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit  (1),  avec  les  règles  spéciales  (pii  prési¬ 
dent  aux 

[lécimiaircs,  qui  ne  peuvent  être  froissés  sans  qu’il  y  ait 
tout  à  la  fois  indignité  du  déi»ilcur  gralilié  et  violation 
numiresie  d’un  engagement  bilatéral.  De  là  le  système 
bâtard  qu’a  créé  le  Code ,  de  là  la  nécessité  de  combi¬ 
ner  entre  elles  la  iliéorie  des  contra ts  ordinaires  et  celle 
des  donations,  de  là  enfin  le  droit  qii’oiii  les  Irilumaux 
d’accorder  un  délai  au  donataire  digne  de  faveur  et 
<riiiduimince. 


s.  11  s’agit  ici  d’inlerels  materiels  et 


(i  )  St/pràf  S55* 


r)7 

Toile  osi  la  ducü  ine  enibnisséo  [>ar  les  aiileuis  (î)  ei 
consacrée  par  les  arrêts  (2). 

8ÎSÎ).  —  Disons  en  lerraiiiant  ipi’il  n’est  pas  pei-niis 
au  donateur  de  stipuler  que  la  révoealion  jKHir  cause 
d’inexéculion  ou  pour  cause  d’ingratitude  aura  lieu  de 
plein  droit.  Celte  condition  vioKaail  en  ellet  le  vceu  tic 
notre  article  et  devrait  dès  lors  être  réputée  non  écrite, 
conforniémcnl  aux  dispositions  de  l’arU  900  Code  Na- 
j)oléon. 

M.  Marcadé  (5)  s’écarte  de  cette  doctrine  qnc  M.  Cnin- 
Dclislc  (4)  embrasse  sans  hésiter.  Suivant  lui ,  il  tant 
distinguer  entre  le  cas  où  la  révocation  provient  de  Fin- 
gratitude  du  donataire  et  celui  où  elle  iiilervienl  pour 
inexécution.  Dans  la  première  Inqmthèse,  il  ne  voit  pas 
d’iiieonvcnicnt  à  a]ipli(|iicr  dans  tonte  sa  rigueur  le 
]>rincipc  de  la  prohibition  ,  parce  que  la  demande  se 
fonde  sur  un  itUéréi  |m renient  moral.  l\lais  dans  la  se¬ 
conde,  Fînlérèl  matériel  et  jiécuniairc  qui  rap[>roche  la 
donation  des  contrats  ordinaires  lui  parait  |)roprc  à  faircî 
lléeliir  la  prohibiliou  devant  les  règles  qui  président  à 
CCS  derniers  contrats,  pour  faire  prévaloir  les  disiiosi- 
lions  de  Fart.  1050  en  matière  de  vente  d’immeubles. 

l*oiirnous,  nous  ne  saurions  partager  ce  senlhncnt.  Ku 
disant  <pic  la  révocation  n*auraj(unaktiea  de  jdein  droit, 


(i)  Malevîllc,  sur  Cari,  TotiIIicr,  t,  V,  n“  a-S;  (J renier,  rfcA  r/ntirt* 

lions,  l.  I,  n®*  aïo  el  aiS;  Vaïrillc,  sur  /’ar/.  <j56,  n"  a,'  Cüin-Dclisîe ,  sur 
le  même  article,  n'*  3;  Marcadé,  sur  le  même  article,  ii**  i  Bay!è>MüuiUai'il, 
sur  Grenier,  t.  Il,  n“  aïo,  p.  iS3,  note  a. 

(a)  BnrdeanT,  7  décembre  De?  ilIeneoTc ,  3o,  a  ,  65  ;  Dallo?. ,  lier. 

/jcr.,  3(>,  2,  ny  i  Journal  (la  Palais,  I,  XXII,  p.  i.'iKi;  17  mai  (Sri.S, 

DeviUenciivc,  58,  i,  Stg  i  Dalloz,  Rcc.  pér,,  5S,  t,  280;  Journal  rlu  Palais, 
t.  Il,  de  P*  aga  ;  Büiirpt^ÿ,  lo  février  Devitlcnfuvcs  44»  3,  2^  ; 

Dalloz,  Rec.  pér.,  44»  4^  î  Journal  du  palais^  1»  Ij  iIc  P- 

(5)  Sur  {*art.  j)56,  1  rl  1. 

(4)  Sur  tart,  966,  j* 
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noire  arlide  dit  assez  haut  qu’il  u’est  pas  pcniiis  aux 
parties  de  la  stipuler,  et  que  les  juges  ne  peuvent  pa» 
s’inspirer  de  celle  stipulation. 


AHTICLK  9;) 7. 


La  denuuiiie  en  révocalion  pour  caiikc  (riiinrAtitiide 
detrn  être  formée  dans  raniiée,  à  compter  de  jour  dit  délit 
imputé  par  le  donateur  au  donataire,  ou  tlii  jour  une  le 
délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  ie  dona¬ 
teur  contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers 
du  donateur  contre  le  donataire,  à  moins  que,  dans  ce 
dcrii  îer  cas,  inaction  irait  été  intentée  par  le  donateur,  ou 
qu^il  ne  soit  décédé  dans  Pannée  du  délit. 


SOMM  AI  U  li. 


?90.  ÀHclan  prituifit's  sur  (a  (Inrcc  de  l’action  reiocatoire 
-pour  cause  tfiuffratitude^ 

80 1 .  .‘1ajo»r(i'/n(i  s'cleiut  par  i'e,rpirutiou  d’uuc  nuuét’ ^ 
ou  par  le  pardon  accordé  nuaul  ce  temps, 

fi9’2.  De  (luel  uiouicul  part  ranuée. 

803.  Lu  prescriplîon  ne  païf  être  ûUt.'rrofn/'Oic  »]ue  par  ta 
demande. 

891.  Vincapucité  du  donateur  n’en  suspend  pas  le  cours. 

S03.  Qnund  l'offense  a  été  pardounce ,  elle  ne  peut  renaître 
par  un  nouveau  fuit  d’ingratilnde, 

89(>.  L’action  passe  auæ  héritiers  du  donnlenr  {juainl  ce  der¬ 
nier  l'a  intentée  eu  temps  utilc[f  ou  (ptand  ît  décède  sans  l'ai'uh 
intentée  avant  ifue  (a  prescription  annale  soit  favpusc. 

Sî)7.  I.es  liérifiers  du  donataire  n'ij  sauf  jamais  soninis. 
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898.  Les  créitncîtirs  du  iiüstitfüttr  ttc  fft'uueiU  pus  CA't'rci^r  eu 
soii  i(om  r action  révocatoifc, 

899.  Cette  action  peut-elle  devenir  t objet  d‘tmc  cesaiou  ? 
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ta  d'il 


890.  ~  Les  ailleurs  se  divisaient  autrefois  sur  le 
point  de  savoir  quelle  était  la  «huée  de  l’action  révoca- 
loirc.  Les  uns  la  regardaient  coinine  un  accessoire  de 
l’action  principale  dont  le  donataire  se  rendait  [uissible 
par  le  fait  constitutif  de  ringratitude,  et  lui  donnaient 
la  même  durée  qu’à  celle-ci,  soit  vingt  ans  pour  un 
crimej(l),  un  an  pour  rinjnrc  verbale,  trente  ans  pour 

ou  pour  les  mauvais  trai- 
lemcnls  (3).  Les  autres  (i)  voyaient  dans  la  faculté  de 
l’évoquer  le  don  une  sorte  de  condition  résolutoire  sous- 
entendue,  t)our  le  cas  où  le  donataire  manquerait  à  scs 
devoirs,  cl  ne  soumeUaicat  l’action  révocaloirc  ((u’à  la 
prescription  irentenaire  comme  toutes  les  actions  per¬ 
sonnelles  en  général.  Ü’autres  (5)  enlin  n’y  voyaient 
qu’une  action  rescisoirc  qui  devait  être  inteulée  dans  les 
dix  ans,  terme  ordinaire  dos  actions  de  cette  iiatnrc. 

891.  —  Le  Gode  a  voulu  mellrc  un  terme  à  ces 

cil  inlroduisanl  la  prcscriidiou  annule  pour 

le  cas  pariiculier  qui  nous  occupe.  L’action  en  révoca- 


ni* 


(î)  L*  XM,  (4  f  dit  /egern  corneluifH  tté 

(i)  Rrcani  ,  fions  ^  n''  des  donittiaHs  cnfiù' 

vifSf  stcL  3,  aiL  5^  §  5* 

(3)  Maynai’J  ,  Hv,  ,  cliap,  c)  ;  lîtmchtul^  cont  enUons  de  suctûdcr^ 

55,  11*^*  3o  fct  5 1  * 

^4)  lluniotilin  J  sur  /V/rty,  S  ^  ^  Fiirg'ili*,  iesfamcntSf^ 

chap,  îi,  sect,  t^n^* 

(5J  BuuUric,  sur  Car!,  J  Stïe  l't.  rdonnanne  de  ijSu 
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lient  ponr  cause  (riiigraliludc  scleiiil  donc  aujourd’lmi 
par  rexinraliün  d’une  année.  1)  est  peul-élre  fâcheux  de 
voir  !c  donateur  ainsi  prive  de  son  droit  de  rejjreinire 
les  biens,  alors  surtout  qu’il  conserve  celui  de  poursuivre 
(‘U  justice  la  réparation  du  crime  ou  du  délit  qui  en  foi' 
niait  la  base,  niais  telle  est  la  loi,  et  on  comprend  très 
bien  les  motifs  sur  lesquels  elle  repose.  Le  premier  mou¬ 
vement  d’une  personne  onlragée  est  de  se  plaindre  et  de 
cheicher  les  moyens  troblcnir  une  répaiaiion  ;  or  quand 
elle  laisse  écouler  une  année  sans  se  pourvoir,  elle  est 
censée  avoir  renoncé  à  le  faire  ;  de  là  le  court  délai  fixé 
par  notre  article  pour  l’cxtinclion  de  son  droit,  afin  de  ne 
pas  favoriser  rincertitude  de  la  transmission  des  biens. 

Et,  comme  conséquence  du  principe  dont  la  loi  s’est 
inspirée,  elle  a  voulu  aussi  que  l'aclion  révocatoire  put 
s’éteindre,  même  avant  rexpiralioii  d’une  année,  par  le 
pardon  accordé  au  donataire.  Pour  cehapjier  à  la  révo¬ 
cation,  ce  dernier  n’aura  donc  qu’à  prouver  de  deux 
choses  rime,  ou  que  la  prescription  annale  est  acquise, 
ou  que  le  donateur  lui  a  pardonné. 

L’année  qu’il  s’agit  de  supputer  ici  ne  pari  iiî 


du  jour  où  le  fait  d’ingratitude  a  été  commis,  ni  du  jour 
où  le  donateur  en  a  eu  connaissance,  mais  du  jour 
où  U  a  pa  le  coimaitre.  Il  serait  difficile,  souvent  même 
impossible  an  donataire  d’clabîir  que  son  bienfaiteur  a 
eu  connaissance  de  l’aete  incriminé  ,  et  de  |iréciser  le 
moment  où  il  en  a  appris  l’existence.  Aussi  le  législateur 
a-t-il  voulu  favoriser  la  lin  de  non-recevoir,  en  donnant 
pour  point  de  départ  à  la  prescriplîon  le  jour  où  il  afmi 
é(é  possible  que  le  donateur  ait  eounu  le  fait  consliliiiif 
de  l’ingratitude.  La  fixation  de  ce  jour  est  une  décision 
de  fait  tlonl  les  premiers  juges  sont  soin  crains  appréeta- 


leurs. 
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y05.  —  Lu  [>rescrii(lioii  annale  j,  sous  le  coup  tle 
laiiuellc  se  liouvc  ainsi  placée  la  faeuilé  de  révoquer 
les  dons  consenlis  au  donataire  ingrat,  ne  peut  être  in- 
leri’omj)uc  (juc  par  la  demande  en  révocation.  Vaine¬ 
ment  racle  coupable  dont  se  plaint  le  donateur  aurait-il 
engendré  de  sa  part  des  poursuites  criniinellcs  ou  cor¬ 
rectionnelles  inteiUées  avant  la  lin  de  rannéc,  il  v  aurait 

»  « 

toujours  déehéauec  s'il  laissait  expirer  ce  délai  fatal 
sans  ipte  raclion  révocatoire  se  mit  en  mouvement. 

—  Il  faut  même  reconnaître  que  rincapaeîté 
du  donateur  ne  suspend  pas  le  cours  de  la  prescription. 
Nous  sommes  en  elTet  ici  en  dehors  des  règles  ordi¬ 
naires,  nous  raisonnons  dans  un  cas  spécial  que  ne 
domine  plus  le  droit  commun.  Les  incapables  sont 
d'ailleurs  pourvus  d’un  tuteur  qui  se  trouve  en  leur  lien 
et  place,  qui  doit  exercer  leurs  actions,  et  (pii,  s’il  oincl 
de  le  faire,  peut  ('Urc  recherché  j)üur  sa  négligence. 

fifiîL  —  C’est  pour  ne  pas  s’étre  assez  |>énélré  du 
caractère  cxcoi)liomiel  de  notre  article,  ((ue  >!.  roujul  (1) 
fait  rc\ivre,  dans  i’intérél  de  la  révocation,  les  actes 
d’ingratitude  pardonnes  au  donataire,  (piand  un 
nouvel  outrage  ^  ieiit  à  se  produire.  M,  Poujul  (irocède 
eireetivcinent  par  analogie  de  l’art.  275,  suivant  lequel, 
en  matière  de  séparation  de  corps,  les  nouveaux  griefs 
font  revivre  les  anciens  que  la  réconciliation  des  époux 
avait  efTacés.  11  lui  semble  (ju’il  doit  en  être  de  même  en 
matière  de  révocation,  et  qu’une  seconde  olïénse  îtermel 
an  donateur  tic  se  prévaloir  diï  celle  qu’il  avait  par- 
donnée  une  première  fois. 

Pour  nous,  nous  ne  pouvons  |>artager  celle  théorie , 
car  il  ii’y  a  pas  d’analogie  entre  les  tleux  situai  ions.  En 


{i)  Mar  rp  i. 
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matière  de  sé[>aratioii  de  corps,  il  importe  de  [)rüuver 
que  la  vie  commune  est  iusiipporlahlc,  et  comme  cette 
preuve  ne  peut  être  ètalilie  rpic  par  rensemlde  des  faits 
j)réscnts  et  passés,  la  loi  les  fait  tous  revivre  dans  ce  but. 
Mais,  en  matière  de  révocation,  les  memes  motifs  n’exis¬ 
tent  plus,  carringralitudcsc  manifesle  par  des  faits  isolés 
(pi’il  n’est  pas  nécessaire  lic  réunir  en  faisceau  pour  leur 
donner  de  la  gravité.  Les  otîenses  anciennes  sont  irrévo¬ 
cablement  cITacées  par  le  pardon  qu’elles  ont  obtenu,  et 
si  les  nouvelles  ne  sont  pas  assez  graves  |)our  en  traîner 
la  révocation,  la  libéralité  reste  debout. 

—  L’action  révocaloire  pour  cause  d’ingrati¬ 
tude  est  puremeiil  personnelle,  le  donateur  est  seul  auto¬ 
risé  à  s’eu  pi'é valoir  contre  la  persoimc  du  donataire. 
Cependant  hi  loi  apporte  une  exception  à  ce  priiici|)C, 
clic  permet  aux  héritiers  du  donateur  de  demander  la 
lévoealion,  quand  ce  dernier  a  conmicneé  lui-même 
des  poiirsiiiles  en  lem[)s  utile,  ou  quand  il  est  décédé 
sans  l’avoir  fait ,  mais  avant  que  la  prescription  amiale 
soit  ac»juisc.  Dans  rim  et  l’autre  cas,  les  bériiiers  exei' 
cent  les  droits  tle  leur  auteur  et  la  faculté  (pii  leur  est 
laissée  dépend  essculicllement  ou  de  la  volonté  que  le 
donateur  a  manifestée  de  venger  sou  injure,  ou  de  la 
question  de  savoir  si  rannéc  pendant  laquelle  l’action 
devait  se  mettre  en  mouvcmenl  n'était  pas  expirée  au 
jour  de  son  décès. 

Nous  avons  diqà  dit  (1)  que  raiméc  a  pour  point  (l(‘, 
départ  le  moineut  où  le  donateur  a  pu  conuaitre  le  fait 
incriminé.  Les  béritiens  demanderaient  vainement  un 
délai  jtl us  considérable ,  ils  ne  pourraient  pas  lobtenir, 
jiarce  ([ue  l’action  ne  leur  appartient  que  par  cxccplion, 


(  I J  Si'pt'fi,  n’  5^  J 
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lelie  que  le  ilonaleur  Tavait  et  la  lc\ir  a  Iransaiise. 

897,  —  Quant  aux  héritiers  du  donataire  ils  ne  sont 
pas  soumis  à  Taciion  révocatoire  ;  laUl)éralilé  n'élail  pas 
pour  eux,  ils  n’ont  pu  dès  lors  devenir  ingrats. 

Toutefois,  si  raclion  a  été  intenlée  en  temps  utile 
eouirc  le  donataire,  elle  peut  être  suivie  contre  eux 
après  sa  mort  (1).  M.  Marcadé  (2),  elierche  à  réfuter 
celle  doelriue  en  disant  que  la  révocation  est  une  peine, 
que  les  fautes  sont  personnelles,  et  (ju’oii  ne  peut  en 
iiïq>ûsei’ à  d’autres  la  responsabilité.  Suivant  lui,  la  mort 
du  donataire  éteint  toujours  raction  alors  mènie  que 
l’iiislanee  est  engagée,  et  scs  héritiers  recueillent  Ténio- 
lumeiit  de  la  libéralité.  «  Lorsqu’une  personne  mise  (‘ii 
»  jugeincnl  pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  meurt 
»  I»endant  rinstructiou,  dit  cet  auteur,  il  est  clair  qu’on  ne 
^  peut  pas  continuer  contre  son  héritier  raclion  qui  se 

»  trouve  intenlée  contre  elle .  On  insiste  sur  ce  que 

»  rariicle  défend  liieii  de  demander  la  révocation  contre 
»  les  héritiers  du  donataire,  mais  qu’il  ne  défend  pas  de 
*>  la  siihre ,  de  la  continuer.  Cet  argument  de  lexU». 
«  n’est  vraiment  pas  heureux;  il  n’a  pu  éti'C  fait  (pie 
«  par  inadvertance:  il  est  évident  que  l’article,  en  par- 
»  lanl  de  demander  fa  révocation ,  n’entend  pas  se  vile - 
»  ment  intenter  Vaction ,  et  s’applique  aussi  bien  à  la 
»  continuation  qu’à  rintroduction  de  cette  action;  c’est 
•  évident,  puisqvi’Il  dit  que  la  révocation  ne  pourra  être 
«  demandée  pai-  les  héritiers  du  donateur,  à  moims  que 
»  C action  tdait  été  intentée  pai*  ce  donateur.  » 

L’opinion  de  M.  Marcadé  l'epose  sur  une  erreur  que 


(i)  Pülbser,  fhs  ,  sect*  5j  ait*  S?  S  4  >  Ricard  ^ 

;-(j5  et  suiv*  î  (jüllliün  ,  t*  H,  n*  747 î  Delvîncourt,  l-  lï,  p,  aSS,  note  a; 
Diirîlotün,  t*  11*  ;  Dalloz  Jarisp.  gènèr,^  t.  Vj  p,  5S8^ 

Vazf;îIlo,  sur  Vuri.  gS;,  n*  5;  Cuîn-Drll^lc,  ii*  ta, 

(3;  Sut  Cart.  gS",  n*  a. 
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la  Cour  (le  Bordeaux  a  l  éfulée  dans  un  arrêt  récent  (t)  : 

«  Allendu  que,  l’action  ayant  été  valablement  formée 
»  dans  son  principe,  le  décès  de  la  donalaire,  snrv^enu 

•  pendant  l’instanee ,  n’a  pu  en  arrêter  les  elTets  ;  qu’il 
»  est  bien  vrai  que  les  liériliers  du  donateur  n’auraient 
»  jm  riiilroduire  conti’C  les  béritiers  de  la  donataire  ; 
«  mais  qu’une  fois  introduite  eoiilre  celle-ci ,  le  droit  a 

été  acquis  aux  demandeurs;  qu’il  est,  en  elïel ,  de 
principe  que  les  jugements  ne  sont  pas  attributifs,  mais 
déclaratifs,  du  droit  préexistant ,  et  remontent,  quant 

-  à  leurs  eiïcts,  au  jour  de  la  demande . 

»  Attendu  que  si  la  révocation  de  la  donation  pour 
»>  cause  d’ingratitude  est  une  peine  ,  c’est  une  peine  ci- 
»  vile,  une  peine  sur  les  biens,  comme  celle  du  recèle, 
«  et  qui,  à  la  dilTérencc  des  îteines  criminelles  et  sur  la 

•  personne,  ne  s’éteiut  pas  de  idein  droit  par  la  mort 
)•  du  délinquant,  mais  dont  sa  succession  demeure  gre- 
»  vée  ;  que  si  la  loi  a  voulu  (pie  la  révocation  ne  pût 
»  être  demandée  contre  les  béritiers  du  donataire,  c’est 
**  là  une  faveur  spéciale,  une  exception  qui  ne  peut  être 
»  étendue,  et  ((ui  ii’empéclie  pas  ([ue  la  révocation  de- 
»  mandée  contre  la  donalaire  ne  puisse,  son  décès  sur- 
»  venant,  être  suivie  contre  ses  liériliers;  que  la  reprise 
I»  de  l’instance  ne  forme  point  une  demande  nouvelle, 

«  mais  un  incident  à  la  demande  originaire,  et  n’est 
»  qu’un  avertissement  donné  aux  héritiers  pour  les  met- 
»  Ire  en  demeure  de  défendre  à  l’action  iniroduite  eon- 
»  iro  leur  auteur.  » 

898.  —  mais  les  créanciers  du  donateur,  ne  peu  vent 
iiUcnler  en  son  nom  l’aclion  révocaloirc  ;  car  eelle-ei 
{n>ns!ituc  un  droit  purement  personnel,  que  l’art.  1106  ne 
leur  donne  [las  la  faculté  d’exercer.  S’il  n’en  était  pas  ainsi, 


f  i)  fî  mars  i854î  Journaf  des  dt  (a  Cour  de  Bordeaux^  uXXlXjp,  iS?, 
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le  ihnialour  ne  serait  i)lus  libre  de  pardonner  Tingra- 
titiidc  du  donataire,  cl  le  Code  aurait  bien  vainement 
éi  igé  ce  [)ardon  en  Un  de  non-recevoir. 

8Î)9.  —  Mais  nous  ne  verrions  aucun  inconvénient 
à  ce  que  le  donateur  pût  céder  à  un  tiers  son  action  révo- 
caloire,  avant  comme  après  le  fait  qui  lui  donne  nais¬ 
sance.  M.  Coin-Delisle  (1)  voudrait ,  il  est  vrai,  que 
l’action  fût  ouverte  avant  d’clrc  cédée,  panîc  que,  sui¬ 
vant  lui,  le  droit  iTesl  pas  encore  né  tant  <[iic  Tingrali- 
iLide  du  donataire  ne  l’a  pas  fait  éclore.  C’est  rapplication 
de  la  théorie  que  cet  auteur  jirofessc  en  matière  de  révo¬ 
cation  iiour  inexécution  ;  théorie  que  nous  avons  déjà 
réfutée  (2),  clquire|)0sc  sur  une  erreur  capitale.  Qu’ini- 
porte  en  elTet  (|uc  ringralilude  se  soit  manifestée  ou  non 
(piand  la  cession  vient  à  se  produire?  Le  droit  de  revo- 
(|uer  ii’en  existe  pas  ntoiiis ,  il  nait  avec  le  contrat.  Il 
sommeille  jusqu’au  jour  où  rincoiuluite  du  donataire  le 
met  en  iiiouveincnt ,  il  ne  constitue  qu’une  éveiitiialilé 
fort  aléatoire  en  attendant,  mais  rieji  ne  s’oppose  à  ce 
<juc  celle  éventualité  puisse  être  transmise  à  un  tiers 
avec  les  chances  ([ui  s’y  rattachent. 

Seulement  le  cessionnaire  sera  tenu  d’intenter  l’action 
dans  les  délais  (pii  étaient  impartis  an  cédant,  c’est-à- 
dirc  dans  raimée,  à  compter  du  jour  du  délit,  on  du 
jour  que  le  délit  aura  pu  cire  connnu  par  le  donateur  :  et 
si  ce  dernier  paralysait  raclion  en  pardonnant  la  faute  du 
donataire,  il  pourrait  cire  condamné  à  des  doininages- 
iiitérèls  justes  et  légitimes. 


fl)  fart,  i  ÿ. 

(îk)VM/>rr/,  Q"  56 1. 


DONATIONS  HT  l'I'XrAMDNTS. 


ARTICLK  058. 


La  rm'ttcalioii  pour  cause  (rin(>ralilii(li!  iip  nréjiidicirra 
ni  aux  aüéiiaiions  iaiU's  par  le  duiiataîrc^  ni  aux  hvpotliè- 
qtif's  et  aiilres  cliarges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur 
Polijet  delà  donation,  pourvu  (jue  le  tout  soit  antérieur  ù 
riiiseripfioii  qui  aurait  été  faite  de  Pextrail  <le  la  (leiiiaiide 
en  révoeatioiï  ,  en  tuarijc  tle  la  traiiserijklion  pi'eserile  par 
Tari. 

Dans  le  cas  de  révocation^  le  donataire  sera  roiiilainné 
à  restituer  la  valeur  des  idijets  aliénés,  eu  éjjard  au  temps 
fie  la  demamle,  et  les  fruils.,  à  eoiupter  du  jour  de  eette 
fleiuaiide. 


SüMMAUU:. 


90f).  .So/j.s  roH^iîre  du  (b'ûk  romain,  dingraiitude  du  dona¬ 
taire  ne  rcvofiiKÙt  pas  les  aliénalions  jiar  lui  eousenîics  à  des 
tiers, 

9ül ,  Le  Code  conserve  ce  pnncijfc  ,  quelle  que  soit  la  nature 
des  aliénations ,  tuais  il  le  suhordouuc  à  la  publicité  de  ta  de¬ 
mande  en  révocalîon. 

902.  Cette  publicilé  résulte  de  iinscription  de  rcxtrail  de  la 
demande  en  marge  de  la  transcription. 

903.  Conimcnt  se  publie  la  demande  quand  il  n’g  a  pas  eu  de 
transcription  ? 

904.  Lorsqu’il  s’agit  de  donations  mobilières ,  te  donateur  en 
est  réduit  aux  mesures  conservatoires  que  lui  ouvre  le  droit 


commun. 

905.  L'n  cas  d’aliénation  ,  le  donataire  est  obligé  de  restituer 
la  valeur  des  ob}e1.%  aliénés,  eu  égard  au  jour  de  la  demande, 
et  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis. 

90G,  L’action  en  restitution  que  la  loi  confère  nu  donateur  est 
purement  fiersonnelle. 


COM  ME  MA  nu*:. 


î)0().  —  Ko  proiionçaiil  la  révocation  pour  cause 
fringraii tilde,  la  loi  romaine  piolégcait  la  validité  des 
aliénations  consenties  par  le  donataire  à  des  tiers  avant 
la  demande  du  donateur,  anfè  mehoatam  cœptumque 
jartjium  veudila,  donutaf  pe7'mulala ,  in  doietn  data, 
cœteri^ffm  camk  legiliim)  admata,  fninimè  revocamus  (I). 

II  était  déjà  reconnu  en  droit  <iuc  la  révocation  pour 
ingratitude  ne  dérivait  pas  du  contrat,  et  ipie  procédant 
d’une  cause  nouvelle  en  dehors  des  prévisions  de  Taclc, 
ex  causà  nova ,  elle  constituait  |>our  le  donataire  seul 
une  puîiitiou  de  l’oITeusc  jiar  lui  commise  envers  le  do- 
naleur.  De  là  la  nécessité  de  protéger  dans  tous  les  cas 
les  droits  transmis  anléi  ieui  cmcnt  à  des  tiers  sur  la  chose 
donnée,  et  de  proclamer  le  ])riuci[)e  de  leur  maintien 
absolu  eoiUrc  les  allemles  d’une  mesure  uniipicnicnt 
destinée  à  punir  le  tlonalaire  d’un  fait  tpie  les  tiers  ne 
pouvaient  ni  prévoir  ni  empêcher. 

901.  —  Le  Code  conserve  ce  principe  qu’il  pro¬ 
clame  à  son  tour.  Quelle  que  soit  la  nature  des  aliéna¬ 
tions  consenties  jiar  le  donataire,  notre  article  on  consacre 
lu  validité  au  prolil  des  tiers.  Le  législateur  s’écarte  ici  de 
la  règle  fioluto  jure  danth  mlcitur  Jus  accipienlis,  |)our 
appliquer,  sous  l’inspiration  du  vieux  droit,  une  maxime 
}t!us  éipii taille  nemo  ex  alierius  facto  prœfjramri  dehef. 

Mais  en  rcjiroduisant  cette  sage  mesure,  le  droit  mo¬ 
derne  devait  elTaccr  son  excès  de  rigueur.  La  loi  romaine 
éiait  trop  formelle  pour  laisser  place  à  des  dislinclions, 
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et,  sous  son  enipirc,  hi  jui  isinnnlcncc  ainuilail  aUsolii- 
nieni  tons  les  actes  faits  par  le  donataiic  ingrat  dcpins 
la  (Icinamlc  en  révocation  (I).  Ce  syslénic  entraînait 
trop  souvent  (les  conséquences  ràelieuscs:  il  s’écoulait 
parfois  un  long  espace  de  temps  entre  la  demande  cl  le 
jugement;  ]>endant  ce  temps,  des  tiers,  ignorant  les 
[loursuites  du  donateur,  traitaient  avec  le  donataiie  et 
devenaient  ainsi  victimes  de  leur  bonne  foi  (!2). 

Pour  éviter  cet  abus  ,  il  fallait  corriger  la  règle  trop 
générale  de  Tancicn  droit,  y  introduire  un  Icmpéraincnt 
légitime  cl  sauvegarder  les  actes  consentis  i)nr  le  dona¬ 
taire  entre  la  demande  et  le  jugement,  quand  ces  actes 
seraient  protégés  par  la  bonne  foi  |)résnmée  des  tiers. 
I.es  rédacteurs  du  Code  comprirent  cette  nécessité ,  et 
pour  y  faire  face  ils  voulurent  (pie  la  demande  en  révo¬ 
cation  fut  désormais  connue  du  publie,  iin  con.sé(pienee, 
les  aliénations,  les  liyj)Othèqiics  et  antres  eliargcs  réelles 
consenties  par  le  donataire  sur  l’objet  de  la  donation  ne 
peuvent  étie  maintenues  qu’autant  qu’elles  sont  anté¬ 
rieures  à  la  publicité  de  la  demande  en  révocation. 

î)02.  —  Celte  inildieilé  résulte,  d’ajnès  notre  article, 
de  rinserijjlion  de  rextrail  de  la  demande  en  marge  do 
la  transcrij)lion  prescrite  par  l’art.  95ib  Elle  est  par 
suite  assimilée  aux  formalités  hypothécaires,  elle  parti¬ 
cipe  essentiellement  de  leur  nature,  et  produit  son  cllèt 
comme  elles  à  partir  dn  jour  où  le  re^gisti  e  du  conser¬ 
va  te  iir  (Ml  fait  bd. 

M.  Coin-Deiislc  (5),  procédant  par  analogie,  dit  avec 


(ij  f  'oy,  Polliîer,  des  donations^  sert.  3»  art.  3,  §  4  ;  l'argolts  icsfa- 
7nenis,  clup*  ti,  sect*  tj*  iSr;  tUcaid  ,  des  dmmtioi^s  ^  pari,  3,  chap.  G, 
St  ci.  3,  n®»  7  j4  et  7 1 5. 

{^7)  Observüdons  du  Tribunal  ^  séance  dti  lo  germînal  an  XI  (3j  mars 
(3)  fart.  5  cl  6. 
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raison  que  l’exlraii  de  la  demande  doit  être  fait  en  double 
dans  la  forme  des  bordereaux  ;  mais  nous  ne  saurions 
partager  avec  lui  l'opinion  émise  parGnilhon  (1)  que  la 
loi  est  vêtue  dans  certains  cas  par  rinscription  de  la 
citation  en  conciliation.  C’est  un  exiraù  de  fa  demande 


qui  doit  être  inscrit;  or  la  citation  en  conciliation  n’est 
pas  la  demande,  elle  a  seulement  pour  but  de  préparer, 
d'éviter  même  l’ajournement  qui  la  constitue  ;  dès  lors 
sa  publicité  ne  peut  remplacer  avec  fruit  celle  del’ajour 
nement  (2). 


905.  —  Mais  comment  se  publie  la  demande  quand 
il  n’y  a  pas  eu  de  transcription?  C’est  ce  que  notre  ar¬ 
ticle  ne  dit  pas. 

Guilhon  (5),  trompé  par  cc  silence,  se  préoccupe  peu 
de  combler  la  lacune  que  laisse  ici  le  Code.  Suivant  lui, 
le  donateur  n’a  aucune  formalité  à  remplir  en  pareil  cas: 
on  doit  faire  revivre  les  anciens  principes  dans  foute 
leur  rigueur  cl  considérer  comme  nuis  tous  les  actes 
consentis  par  le  donataire  depuis  la  demande,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  inscrite,  parce  que  les  tiers  ont  à  s'im¬ 
puter  d’avoir  acquis  malgré  le  définit  de  transcription. 

Cette  doctrine  repoussée  par  tous  les  auteurs  ouvrirait 
un  accès  trop  facile  aux  abus  que  le  législateur  avait 
pour  but  de  réprimer.  Elle  a  d’ailleurs  rinconvénienl  de 
méconnaître  l’iniérét  des  tiers  qui  seraient  protégés  par 
leur  bonne  foi.  Supposez  en  effet  qu'un  donataire  fît 
transcrire  la  donation  après  la  demande,  et  s’empressât 
de  vendre.  Son  acquéreur  voyant  la  donation  transcrite 
et  ignorant  les  poursuites  du  donateur  n’aurait  assuré^ 


(i)  Det  JonntionSf  t,  II,  n" 

(a)  P'oy.  danscesen»  Baylç-MoTriÜar'I,  nur  CrtnUr,  L  U.  n»  aiG.  p.  lÿç. 
noie  rf. 

fTi)  Dft  tfoihitiftm,  l.  II,  n*  7^», 

^3 


r,  ni. 
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menl  aucun  reproche  à  s’adresser,  el  cependant  il  serait 
sacrifié  au  nom  de  la  sévérité  même  dont  la  loi  a  voulu 


se  départir. 

Ce  simple  raisonaemenl  sufill  pour  démontrer  Terreur 
de  Guilhon.  Ce  que  veul  avant  tout  notre  article,  c’est 
que  la  demande  en  révocation  soit  portée  à  la  connais¬ 
sance  du  public.  Quant  au  mode  de  publicité  qu’elle  doit 
revêtir,  il  est  tout  à  fait  secondaire;  les  moyens  par 
lesquels  on  y  pourvoit  importent  peu  à  la  chose.  Ainsi, 
lorsqu’il  iTy  a  pas  eu  de  transcription  ,  la  demande  ne 
peut  cire  inscrite  en  marge  de  ceile-ci  ;  mais  le  donateur 
ne  saurait  être  dispensé  pour  cela  de  remplir  la  forma¬ 
lité  de  la  pui)iicalion. 

Reste  à  savoir  comment  il  doit  procéder  dans  ce  but. 

M.  Duranton  (i)  estime  que  le  donateur  est  tenu  de 
faire  transcrire  lui- même,  el  de  reqiïérir  ensuite  Tins- 
cription  de  Tex trait  de  sa  demande  en  marge  de  celte 
transcription  préalable,  sauf  à  en  répéter  les  frais  contre 
le  donataire.  M.  Poujol  (2)  partage  ce  sentiment,  mais 
il  ajoute  que  le  donateur  pourrait  suppléer  à  la  trans¬ 
cription  en  se  procurant  un  cerlilicai  du  conservateur 
constatant  qu’elle  n’a  pas  eu  lieu,  cl  en  adressant  à  ce 
fonctionnaire  une  noîiîicalion  de  sa  demande  en  révo¬ 
cation  ,  avec  sommation  d'en  mentionner  Texlrait  en 
marge  de  la  transcri[Uion  dans  le  cas  où  elle  serait  requise 
plus  tard  par  le  donataire. 

Ces  moyens  rem  [diraient  certainement  le  but  que  la 
loi  se  propose,  car  ils  auraient  pour  résultat,  la  publicité 
de  la  demande  ;  mais  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'ils  ont 
Ton  et  Taulrc  des  inconvénients.  Le  premier  met  à  la 


(r)T  Vin,  0“ 

3^  Sur  krarf.  gS8  ri  6* 
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charge  du  doua  leur  une  transcription  qu’il  n‘esl  j)oint 
obligé  de  requérir,  et  le  second  consîilue  une  procédure 
embarrassaiilc  et  coùleuse  dont  rien  ne  nécessite  la 
singulière  in  vol  ni  Ion. 

Aussi  nous  préférerions  suivre  la  marche  indiquée 
par  Toullier  (1).  Elle  consiste  à  faire  inscrire  pure¬ 
ment  et  simplement  l’extrait  de  la  demande  sur  le 
registre  des  transcriptions  et  sur  celui  des  inscriptions 
hypothécaires.  Telle  est  ropiuion  généralement  admise 
par  les  aulcnrs  (2).  Le  donateur  ne  doit  pas  plus  souffrir 
que  les  tiers  de  l’omission  commise  par  le  donataire;  et 
ceux-ci  seront  suflisammcnl  avertis  par  les  précautions 
que  l’auteur  du  don  aura  prises  pour  environner  ses  pour¬ 
suites  de  toute  la  publicité  qu’elles  pouvaient  recevoir. 

904-  —  Les  termes  de  notre  article  prouvent  assez 
qu’il  s’applique  uniquement  aux  donations  immobilières, 
puisque  eelleS'Ci  sont  seules  siijelles  à  la  transcriplion. 
Ainsi  quand  les  biens  donnés  seront  des  meubles,  fon- 
gibles  ou  non  fongibles,  corporels  ou  incorporels,  la 
demande  en  révocation  pour  cause  d’ingratitude  nù 
pourra  pas  être  inscrite,  mais  ni  les  tiers  ni  le  donateur 
ne  resteront  entièrement  désarmés.  D’un  côté  en  effet 
les  tiers  pourront  invoquer,  soit  pour  les  meubles  pro¬ 
prement  dits,  la  règle  que  possession  l'auf  dire  (5) ,  soit 
pour  les  droits  incorporels,  la  signification  ou  l’accepta¬ 
tion  du  transport  qui  les  en  a  irrévocablement  inves¬ 
tis  (4).  De  son  côté,  le  donateur  pourra  se  préniunir 


f  1  )  T .  V,  n»  5ï5. 

(s)  Vfli«’ille,  ffMr  rart,  n*  j  ;  Coin>nclixlr*,  tur  le  n*  ; 

Marcatlé,  ttn’  le  même  article  ^  W*  Ij  Uaylc-MoiiillarJ  ,  ftrr  Crcritcr,  t.  II, 
n*  2  1 6,  p.  igg,  notr  rf, 

(5)  Arl.  ÎÎ75  C. 

(4;  Aft.  1630  C .  Wap. 


t 
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eu  inetiant  en  usage  les  mesures  conservaloires que  lui 

ouvre  le  droit  commun.  Ce  sera  tantôt  une  saisie-re- 
vcndicalion  (1)  si  les  meubles  corporels  non  fongibles 
ou  droits  incorporels,  tels  que  rentes  et  créances,  sont 
encore  dans  les  mains  du  donataire,  tantôt  une  saisie- 
arrêt  (2)  s’il  s’agit  d’argent  ou  d’objets  de  consommation 
pour  lesquels  le  donateur  n’est  plus  qu’un  simple  créan¬ 
cier  cbirogra pliai re  venant  au  marc  le  franc  avec  îes 
autres  créanciers. 

Tout  se  réduit,  en  un  mol,  pour  le  donateur  à  une 


question  de  diligence  afin  de  garantir  ses  droits  depuis 
la  demande  en  révocation  jusqu’au  jugement  à  inter¬ 
venir  (5). 


90o. 


L’ancien  droit  avait  donné  lieu  à  une  cou 


troverse  sérieuse  sur  la  question  do  savoir  si  la  révo¬ 
cation  pour  ingratitude  conférait  au  donaleiii  une  action 
en  indemnité  contre  le  donataire  pour  la  valeur  des  biens 
aliénés  par  ce  dernier.  Les  uns  (i),  s’inspirant  de  la  loi 
romaine  (ii),  s’en  tenaient  à  la  baire,  (fuülffmd  h  ex  lilulo 
donalionü  tenet,  cogalur  redikre  :  suivant  eux,  le  dona¬ 
teur  ne  pouvait  repreiivire  que  les  objets  encore  en  la 
possession  du  donataire  et  léavail  rien  à  réclamer  [lour 
les  aliénations  ipi’il  aurait  consenties  avant  la  demande. 
Les  autres  (0),  se  livrant  à  une  interprétation  moins 


f  I  )  A  (1  *  .HjC  C,  pr. 

(  î)  Arr,  55;  et  mny,  C.  pr. 

(3)  dans  le^iiîtirve  stn.s  Coin^Delisle.  sur  /Vir/»  y5*  n*  y8; 

îHf  /e  même  ariick,  i;  Bayli;  MouiUiid,  sur  Grenier^  t.  Il,  n®  ïi6, 
P*  199,  note  rf,  m  Fïvi. 

(4)  Hîcard  ,  lies  ihnaiiùns,  paît.  5,  cliap  C,  ftRCt.  3,  717;  PüUiit»r,  dtr 

dûnattons,  scct*  5,  aH*  il  Introduetîan  au  fifre  |5  de  iü  CùMÎunxê 

Orléans^  n*  1 16, 

(5)  L,  Vil.  a,  de  revocandis  dcnalirntibuf. 

(6)  DumoijUii,  #iir  Por/j,  gl.  i,  n*  5;;  Fiirpol^,  da  Ustamenit, 

cliap.  Il,  sert.  ),  n"'  i6uel  Autcu*  dcï  Pummi  t  r*,  twr /7«vrè«nn<n>j 

Alt.  U’  ^3. 
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judaïque,  pensaient  que  le  donateur  pouvait  reprendre 
tout  ce  que  le  donataire  avait  retiré  de  ses  bienfaits  d'une 
manière  directe  ou  indirecte.  Mais,  dans  leur  système, 
rindcmnilé  due  au  premier  devait  avoir  pour  base  et 
pour  limite  le  bénéllce  réalisé  par  le  second  en  trafiquant 
de  la  chose  donnée. 

Cette  lliéorie  était  piéférahle  au  point  de  vue  de 
l’équité,  mais  elle  ne  protégeait  pas  assez  les  intérêts  du 
donateur.  En  eiïet,  quand  le  donataire  avait  aliéné  à  vil 
prix  la  chose  donnée  sans  en  retirer  de  sérieux  avan¬ 
tages,  le  donateur  ne  pouvait  obtenir  qu’un  faible  dé¬ 
dommagement  ,  dont  il  se  voyait  même  entièrement 
privé  lorsque  le  donataire  avait  transmis  les  biens  à  un 

tiers  au  moyen  d’une  donation  nouvelle. 

% 

Aujourd’hui  la  diseussioii  ii'est  plus  possible  entre  ees 
deux  syslèines,  car  le  Code  a  consacré  formellement  le 
principe  de  rindcmnilé  due  en  [uireil  cas  au  donateur. 
Mais  en  proclamant  ce  principe  il  va  plus  loin  que  ceux 
qui  s’en  faisaient  les  défenseurs  sous  rancicn  droit,  et 
sans  considérer  les  avaniages  que  l’aliéna  lion  peut  avoir 
procurés  au  donataire,  il  veut  cpic  ce  dernier  soit  con¬ 
damné  à  resiituer  au  donaieur  laiil  la  valeur  des  objets 
aliénés  au  jour  de  la  demande,  que  les  fruits  perçus 
depuis  celle  époque.  Ainsi  se  irou^enl  protégés  désor¬ 
mais  les  intérêts  du  donateur.  Si  la  chose  est  encore 
dans  les  mains  du  donataire,  il  la  reprendra,  si  elle  en 
est  sortie  depuis  que  la  demande  en  révocation  a  reçu 
la  publicité  voulue,  il  aura  droit  à  une  indemnité  éga¬ 
lant  la  valeur  des  biens  au  temps  où  la  demande  s’est 
produite;  et  s’il  Jic  peut  réclamer  les  fruits  qu’à  partir 
de  ce  même  moment,  c’est  parce  que  le  doiialaiie  les  a 
fait  siens  jusque-là  comme  possesseur  de  bonne  foi  (î). 


(i5  Art.  &49  -ÎJO  C. 
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Il  est  presque  iniitîJe  d’ajouter  que  si  les  immeubles 
ont  subi  des  augmentations  ou  des  détériorations,  il  en 
sera  tenu  compte  par  le  donateur  ou  par  le  donataire 
d’après  les  règles  du  droit  comnuin.  Le  donateur  sera 
considéré  comme  possesseur  de  bonne  foi  pour  le  temps 
antérieur  à  la  demande,  et  comme  possesseur  de  mau¬ 
vaise  foi  à  partir  de  cette  époque. 

906.  —  Les  anciens  auteurs  sc  demandaient  égale¬ 
ment  si,  dans  le  cas  d’aliénation  des  objets  donnés  par 
vente  ou  par  échange,  le  donateur  ne  })ouvait  pas  re¬ 
vendiquer  le  prix  ou  la  chose  reçue  en  eou Ire-échange, 
et  invoquer  sur  ce  point  les  princii)es  de  la  subroga¬ 
tion  (1).  l^iais  ces  difllcultés  ne  peuvent  plus  se  présenter 
maintenant;  notre  article  ne  confère  en  effet  au  do¬ 
nateur,  dans  celle  hypothèse ,  qu’une  action  en  resti¬ 
tution  pure  et  simple  de  la  valeur  des  biens  au  jour 
de  la  demande.  Cest  donc  une  action  purement  person¬ 
nelle  contre  le  donataire,  il  n’y  a  pas  de  subrogation 
possible,  et  comme  le  donateur  n’est  investi  ni  d’un 
privilège  ni  d’une  hypothè(ïue,  raliénatioii  ou  l’échange 
réalisés  avant  l’inscription  de  l’extrait  de  la  demande  ne 
lui  permettent  d’élever  aucune  prétentiou  sur  le  prix  ou 
sur  la  chose  donnée  en  contre-éciiange.  II  ne  peut  pas  plus 
les  revendiquer  que  le  bien  lui-même  dans  le  paiement 
de  la  valeur  duquel  il  trouvera  d'ailieui's  une  indemnité 
sufrisante.  si  le  donataire  est  solvable. 

APaiCLIï  Dj9. 


Les  donations  en  faveur  de  inariag’e  ne  seront  pas  révo¬ 
cables  pour  cause  d’ingratitude. 

(i)  T'oy.  Dumoulin,  sur  Paris,  §35,gl.  i,  n"  5;;  Ricard,  t/cs  (lonathns, 
part.  3,  citnp.  6,  sort.  3,  ir*  ;i6  ti  suit.*,  ruMiiüi,  des  donations  cnirt  t  ifs, 

pçcl  3,  ai  1,  S  4 ■ 
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COMMENTA  [RE. 


9Q7.  —  Autrefois  les  donations  en  faveur  de  ma¬ 
riage  étaient  soumises ,  comme  toutes  les  autres  ,  à 
raclion  lévocaioire  pour  cause  d’ingratitude  envers  le 
donateur.  Celait  le  droit  commun  de  la  Fiance,  pres¬ 
que  tous  les  jurisconsïiltcs  le  proclamaient  et  les  Parle¬ 
ments  y  avaient  conformé  leurs  arréls  (1). 

Le  droit  romain  n’était  pas  étranger  îatix  idées  qui 
dominaient  sur  ce  point  la  jurisprudence  et  la  doctrine. 
Justinien  (2)  avait  dit  en  elTel  ;  Gcneraiiter  sandinm 
omnes  doiiationes  lege  confectevs,  fînnus  illibalasque  îna- 
mre,  si  non  donalionk  accepter  ingrat  us  circà  donatorem 
inveniaiiir.  Or,  en  présence  de  ces  ternies  généraux 


et  indéfinis,  en  dehors  de  tout  autre  texte  de  loi,  il  n’y 
avait  pas  de  distinction  possible,  et  la  révocation  pou¬ 
vait  toujours  intervenir  quelle  cpic  fût  la  nature  des 


actes. 

Les  donations  entre  é])oiix  ne  trouvaient  pas  grâce 
elles-mêmes  devant  cette  sévérité,  et  la  jurisprudence  (3) 


(î)  Mrriîn,  ilèpcrt.  d^jnrhp.,^  v*  ingratUudc^  n“  a, 

(a}  L*  C.j  rfo  v^vocündis  donaiiombus* 

(3)  Voy.  Martin,  Héperi^  rfe  jüthp.^  \  *  hutUuihn  coniractueiii^^  §  9, 
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n’hésitait  pas  à  les  frapper  de  révocalioii  pour  cause 
d'ingratitude. 

008.  —  U  était  réservé  au  législateur  moderne  d’in¬ 
troduire  sur  ce  point  un  droit  nouveau ,  dans  l’inlérèt 
du  lien  conjugal. 

L’inllexibîe  rigueur  des  anciens  principes  méconnais¬ 
sait  ce  qu’il  y  a  de  personnel  dans  la  fiiute  du  donataire 
ingrat,  et  en  faisant  tomber  sur  lui  une  juste  répression, 
elle  englobait  souvent  dans  la  même  peine  toute  une 
famille  innocente  de  son  méfait.  C’est  ce  qui  arrivait 
presque  toujours  dans  la  révocation  des  donations  en 
faveur  de  mariage  ;  car  si  la  mesure  frappait  le  dona¬ 
taire  coupable,  elle  atteignait  aussi  son  conjoint  et  les 
enliUîts  nés  de  rimion  des  époux ,  à  moins  que  la  mort 
ne  leur  eût  dt\jà  oITert  un  refuge  contre  la  sévérité  de 
la  loi. 

L’injustice  était  trop  criante,  le  Code  a  voulu  la  pros¬ 
crire  ,  et  considérant  les  donations  en  faveur  de  mariage 
comme  une  sorte  de  pacte  de  famille ,  il  a  proclamé 
dans  tous  les  cas  leur  maintien  absolu  contre  l’action  en 
révocation  ])Our  cause  d’ingratitude,  sans  se  préoccuper 
de  savoir  si  le  conjoint  ou  les  enfants  du  donataire 
ingrat  existent  ou  non  quand  la  demande  se  produit. 

908.  —  .Mais  loin  de  satisbûre  tous  les  esprits,  le 
texte  si  général  de  notre  article  a  donné  lieu  à  une  vive 
controverse  sui'  le  point  de  savoir  si  le4  donations  entre 
époux  par  coiiirat  de  niaiiagc  sont  ei  l’abri  de  l’Eietiou 
révocatüire  pour  ceuisc  d’ingralilude. 

I.u  négati\e  embrassée  par  quelques  auteurs  (0  a  été 


(î)  Pîoutiliinî,  ^iroiî  fvftncah^  l.  I,  p.  Dclvincùuri,  L  11,  p.  ntJfÆ 
(Jtrîllion,  (hmiftonSf  U  II,  i»*  7ioi  ü^iNcri  A*,  Jurisp,  v®  sépa- 

rufioti  c/e  m'/ii  J  cbap,  r,  ftecl.  3,  n*  5;  Vaetilk,  du  mnriuge^  h  U,  ü* 
f  l  iurdm'i*  j  MarCiJtle,  sur  !c  ïoc’oic  artick^  ii®*  i  el  iuÎTr* 
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consacrée  par  de  iioiiibreus.  arrêts  de  Cours  d’appel  (1), 
contre  lesquels  lutte  avec  force  l'imposante  autorité  de 
la  Cour  suprême  dont  les  décisions  constamment  confor¬ 
mes  se  sont  toujours  prononcées  pour  l’affirmative  (2). 
Sept  arrêts  de  Cours  d’appel  (5)  ont  statué  dans  le  même 
sens  et  la  plupart  des  auteurs  (4)  ont  conformé  leur 
doctrine  à  celte  jurisprudence. 

Tel  est  l’état  de  la  controverse  sur  une  question 
beaucoup  moins  sérieuse  en  réalité  qu’en  apparence , 
et  qui  semble  d’ailleurs  ne  devoir  plus  présenter  aujour- 


(i)  Rcniica^  Il  mui  iSo8,  Sifp,  S,  2 ,  1199 ;  Caen^  aa  jivrîl  iSi a ^  Sir*,  i3, 
'jf  69;  Aiïj  ao  fûrner  iSi^^  Sir.,  37,  a,  iS;;  Culniar,  3C  juin  1817,  Sir., 
31,  3,  SaS;  Angeri,  ao  mars  iSao,  Sir*,  ao,  Sj  Metz,  ai  février,  18a  1, 

Sir*,  1 ,  359;  Agen,  niai  iSa  j ,  Sir.,  a  t ,  a^  336  ;  Caen,  i5  jiiiû  18a  1 , 
F)e^iHeï)CJiTe  3;,  a,  ifii;  MiniE',  rSjijin  1 3a  K  îîr 3  2,  i,  1  ;  Ait,a- 

ftjillet  iSîi  ,  Sir-,  1,  i  S/;  ai  Janvier  iSa3,  P  niai^ 

i8j5.  Sir*,  aTij  i,  254  î  Aix,  ïo  iuhts  iSaj,  Sîr*,  37,  ?  ,  i56;  [toTîru, 

fsTficr  lïîiS,  I>evilfenciivc  ,  aS  ,  2,  ijii  HcHipri,  3S  fnillci  iSro,  lit'^illc- 

ncurc,  3l,  a,  7a;  zH  tSiÇ,  l^trv  i!  lericîivCi  29,  a,  3S7  ;  TüiiloïKa, 

lévtirr  iS52,  Dallor,  52,  2,  Agen,  j3  auOf  iSSi,  De 

56^  J,  72S;  Caen,  5  Jiiar^  tS54,  Dcvilîciieuve,  *>7,  2,  i6î  ;  HenfUi,  i5 
août  1S54  ,  Dalloî ,  55,  2,  78;  Caen  ,  9  décembrü  i856,  OcvHIcsif 
37*  a,  i6i* 

[a)  lü  aoul  1S09,  Sir*,  m,  1,  gG;  4  tlécciiibie  j8iü.  Sir*,  11,  1,  4*5; 
juillet  i8*5,  Sir.,  <5,  r,  ti5;  17  juin  i8'ja,  Sîr*,  12^  j,  35y;  ly  août  i8îï, 
Sii*,  3^,  I,  5o;  5u  miui  iHs^,  Sir*,  jj,  1,  5oü;  t3  lévrier  jSaG,  Sir,,  î6, 
if  265  ;  3ü  mai  i856,  Sir-,  56,  i,  7318. 

'S^TouIoüae,  li  àviil  iSüg,  Sir.,  i3,  2,  iSo  ;  Agen,  î8  avril  iSj4i  Sir*; 
ai,  556  ;  Douai,  i5  janvier  iPaS,  Ucvillerietne,  aS,  3,  Parîii,  16 
iévrier  182^^  Jùt/ttml  du  Palaisf  t.  XXII,  jj.  689;  Al*,  i5  Juillet  i853, 
Sir,,  5i,  2^  7S  ;  Rouen,  aS  janvier  1857,  Sir,,  .37,  j,  166;  Lyon  ,  i  riiatè 
iSâs,  De villençu vr,  52,  3,  4Su 

(î)Mertîo,  lîéperl,  de  Jurisp^^  séparation  de  cürpi^  ^  4  de 

codcin  icibOy  \  ;  Gtenicr,  dt s  donations  ^  C  II,  u"»  330  ;  Toullicrt 
l*  II,  iV'  jSt  ;  PavarJ  de  Langladr,  /îe?;?rrC  séparùtion  entre  épotm^  vret, 
i,  §5,  S  et  9;  Dur  ton,  t-  lï,  n'  6^9  et  r*  V'IU,  n»  S;  a;  Poiijol,  jtir 
''lîA  fir/*  g3S  et  gSg,  n*  8;  Coin^Delbte,  sur  Pari.  9S91  n®*  4  ttiiv,;  Cayle* 
MDtiîllard,  sirr  Grenier^  t.  11*  ri*  aîo*  jn  aùg,  note  A;  Dupin,  Cûnclusioni 
Mil  lesn|Mel!es  c^l  îuteiveuH  l'anét  du  Cai^aîioïi  dtl  iS  mai  v845j  Oeville- 

a'  u  r  r,  |,V.  i ,  3^  i , 
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d’hui  qu’un  intérêt  pureincnl  théorique  en  présence  du 
système  qui  a  prévalu  désormais  (  J)  pour  faire  fléchir 
sous  l’art.  299  C.  Napoléon,  en  matière  de  séparation  de 
corps  comme  autrefois  en  matière  de  divorce,  le  prin¬ 
cipe  de  rirrcvocalniité  des  donations  entre  conjoints. 
S’il  est  reconnu  en  elîct  que  la  séparation  de  corj)s  en- 
iraiiie  de  plein  droit ,  comme  le  divorce ,  la  révocation 
des  libéralités  qui  nous  occupent,  il  devient  presque 
surabondant  de  l’echerclicr  si  elles  sont  révocables  pour 
cause  d’ingratitude,  car  les  laits  qu’on  reproche  au  dona¬ 
taire  ingrat  constituent  toujours  une  injure  grave  pour 
laquelle  réjïoux  donateur  petit  demander  et  obtenir  le 
relâchement  du  lien  conjugal  et  faire  tomber  ainsi  la 
donation. 

La  question  n’offre  donc  d’intérêt  que  pour  le  cas 
presque  impossible  où  l’époux  outragé  ne  demanderait 
pas  la  séparation  cl  préférerait  exereer  l’action  révoca- 
loire.  Son  examen  sc  réduit  dès  lors  à  une  discussion 
toute  spéculai ivc  dans  laquelle  cependant  nous  devons 
entrer  en  passant,  pour  ne  pas  laisser  une  lacune  dans 
notre  œuvre. 

Les  partisans  de  la  révocation  des  libéralités  entre 
époux  disent  que  la  loi  n’a  voulu  excepter  que  les  dona¬ 
tions  en  faveur  de  mariage  ;  et  s’cmjîarani  de  ces  mots, 
ils  soutiennent  qu’on  ne  peut  les  appliquer  qu'aux  dons 
faits  par  des  tiers  aux  conjoints  ou  aux  enfants  à  naître. 
Mais  nous  ne  saui  ions  accepter  cette  interprétation  si 
judaïque  du  texte. 

Il  V  a  certainement  une  différence  sensible  entre  les 
donations  que  se  font  les  futurs  et  celles  qui  leur  sont 


(i)  Cass.,  2ù  mai  iSî5,  DevUk-nc uve,  45,  i,  5ii  ;  iSiS,  Dt-rille. 

ncuvr,  46,  i,  5i;  25  avril  1^49'  Devilicni'uve,  49i  *•  i  tSjulii  iS-tji 
DevÜtcncin e,  5»,  i,  213;  Puti,  8  aortt  1855,  DcvilUnciîvCi  âi,  2,  49^* 
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consenties  par  des  tiers  dans  le  contrat  destiné  à  régler 
les  elTels  civils  de  leur  union  ;  mais  les  unes  et  les  autres 
n’en  ont  pas  moins  leur  source  et  leur  principe  dans  le 
lien  qui  va  se  former,  les  unes  et  les  autres  sont  réelle¬ 
ment  faites  en  faveur  du  mariage.  Que  la  dot  soit  fournie 
par  le  mari  ou  par  un  étranger,  elle  constitue  toujours 
une  liLéralilé  qui,  dans  l’état  de  nos  moeurs  suitout, 
devient  la  condition  première  des  arrangenienls  de  famille 
que  l’ofiicicr  public  va  cimciilor  pour  ravenir. 

On  dit,  il  est  vrai  (l),  que  la  donalion  faite  par  un 
étranger  prolite  seule  aux  deux  éjioux  et  à  leurs  enfants, 
et  qu’à  ce  point  de  vue  elle  a  vraiment  lieu  en  faveur 
du  mariage,  tandis  que  la  libéralité  consentie  par  la 
femme  au  mari  ou  par  le  mari  à  la  femme  ne  profite 
qu’au  conjoiiu  donataire ,  que  les  enfants  et  le  donateur 
ne  peuvent  en  retirer  aucun  avantage,  et  que  dès  lors 
elle  ne  s’opère  qu’ew  faveur  du  coïijoint  gratifié,  Maïs  cet 
argument  trop  général  a  été  déjà  victorieusement  réfuté 
par  jM.  Dupin  (2).  Ce  jurisconsulte  éminent  fait  remar¬ 
quer  en  elTet  que  si  les  donations  faites  t)ar  des  tiers 
ont  (piclquefois  en  vue  les  enfants  à  naître  du  mariage, 
elles  peuvent  n’étre  que  personnelles  à  l’un  des  époux,- 
par  exeni[>le  ne  consister  que  dans  un  usufruit.  Au  con¬ 
traire  les  donations  d’un  époux  à  l’autre  peuvent  aussi 
être  faites  en  vue  des  enfants.  Tel  était  autrefois  le 
douaire  ;  telle  pourrait  être  une  donalion  analogue  faite 
aujourd’hui. 

Ce  raisonncmcnl  délruil  l’objection,  et  elle  n’aurait 
même  pas  dû  se  produire  en  présence  de  la  modilica- 
tion  apportée  sur  ce  point  au  projet  du  Code.  L’article 


(t)  MafÇâdé,  loùû  suprà  cUalQu 
(î)  L^co  $uprà 


I 
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959,  tel  qu’il  avait  été  conçu  (ralionl,  n’annoneait  qu'un 
changement  timide  dans  la  législation  et  ne  repoussait 
l'action  rcvocatoiie  que  dans  rintéiél  des  enfants  (1)  ; 
mais  la  distinction  fut  proscrite  et  fit  place  à  la  rédac¬ 
tion  absolue  que  nous  commentons  aujourd’hui. 

Quoi  de  plus  significatif  que  celte  modification?  L’es¬ 
prit  de  la  loi  ne  s’y  décou vro-t- il  pas  assez  clairement 
pour  faire  repousser  la  restrielion  que  le  projet  du  Code 
voulait  introduire  et  qui  n'a  pu  se  maintenir  ?  Et  puis, 
ne  voyons-nous  pas  l’art.  9 GO  ,  auquel  on  fait  en  vain  le 
procès,  compren<lre  expressément  parmi  les  donations 
en  faveur  de  nutriage  celles  que  sc  font  (es  conjoinls  l* un 
à  l’aulre  ? 

«  Comment  d’ailleurs ,  dît  fort  luen  M.  Baylc-Mouil- 
»  lard  (2) ,  comment  expliquer  au  point  de  vue  tliéori- 
»  que  la  distinction  que  l’on  voudrait  j>iiiscr  dans  l’art. 

959  ?  Si  ringratitude  la  plus  révoltante  de  la  part  d’un 
»  enfant,  si  le  parricide  hiî-niçiuc  n’a  pas  justifie  aux 
»  yeux  du  législateur  la  révocation  de  la  donation  faite 

*  par  le  père  au  fils  en  faveur  de  mariage,  si  un  si  grand 
»  privilège  a  été  accordé  à  la  stahililé  de  Tu n ion  conju- 
»  gale,  si  l’inlérét  des  enfants  l’a  emporté  à  ce  point  sur 
^  l’ancien  principe  cl  sur  les  règles  de  la  justice  ordi- 

naire,  à  ]>lus  forte  raison  le  Code  devait  il  déclarer 
»  irrévocables  les  donations  (fue  se  fout,  par  contrat  de 

*  mariage,  deux  époux  (pii  se  sont  engag(:s ,  non-seule- 
'  ment  pour  eux,  mais  pour  leur  tamille,  qui  sont 


fl)  Il  y  était  Uit  :  «  Le^  donaliunï  par  cootral  df  tnarlagc  ne  âcnt  pa* 
>>  révocables  pour  cause  d'iDgiaillude,  toraqu'lL  y  a  des  enfants  de  ce  i«i- 
»  riage.  Lorsqu'il  n'y  ca  a  points  la  révocation  a  lieu  à  l’égard  du  donataire  y 
»  roais  sons  préjudice  des  droits  résultant  du  contrat  de  mariage  eu  faveur 
»  de  Vautre  époux.  » 

(aj  Loco  supra  citaio. 
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»  assujettis,  eux  surtout ,  à  l’irrévocabilité  du  aiariagc , 
»  et  qui  contractent  un  lien  de  douceur,  de  patience 
>  et  (le  pardon  qui  n’existe  pas  du  père  au  fils.  » 

Il  n’est  pas  resté  trace ,  dans  les  travaux  préparatoi¬ 
res  du  Code ,  des  motifs  qui  amenèrent  le  changement 
si  subit  et  si  complet  de  rédaction  dont  l’art.  9o9  a  clé 
l’objet;  mais  le  grand  principe  de  rirrévocabililé  des 
conventions  matrimoniales  a  évidemment  dominé  sur  ce 


point  la  pensée  du  législateur,  et  il  a  voulu  que  les  do¬ 
nations  renfermées  dans  le  contrat  de  mariage  fussent 
irrévocables  comme  toutes  les  clauses  qui  le  consti¬ 


tuent. 

Cela  est  tVaulanl  plus  probable  qu’on  ne  comprendrait 
pas  la  position  anormale  que  la  loi  aurait  faite  aux  époux, 
en  leur  permettant  de  demander  la  révocation  pour  cause 
d’ingratitude,  sans  briser  la  vie  commune  par  la  sépara¬ 
tion  de  corps.  Singulière  incohérence,  monstrueux 
assemblage  que  celui  des  règles  en  vertu  desquelles  le 
mari,  maître  et  seigneur  de  la  communaiitc,  se  verrait 
enlever  comme  ingrat  le  bénéfice  de  la  donation  conte¬ 
nue  dans  son  contrat  de  mariage,  et  resterait  néanmoins 


le  chef  de  riinion  conjugale!  Rendons  grâce  au  législa¬ 
teur  ilc  n’avoir  pas  voulu  consacrer  cette  anomalie  que 
notre  article  rend  impossibk? ,  et  que  les  partisans  de  la 
révocation  cliercheraicnt  en  vain  à  faire  prévaloir. 

D’ailleurs,  nous  l’avons  déjà  dit,  la  séparation  de 
corps ,  avec  les  effets  (|ue  la  jurisprudence  lui  attribue 
en  l’assimilant  au  divorce,  ouvrira  toujours  un  refuge  à 
l'époux  donateur  outragé  par  son  conjoint  donataire. 
Les  faits  d’ingratitude  assez  graves  pour  servir  de  base 
à  l’action  révocaloire  constituent  une  injure  propre  à 
déterminer  le  relâchement  des  liens  conjugaux ,  et  si 
les  conjoints  ne  veulent  pas  a  rr  ri  ver  par  cette  voie  indi- 
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rccte  à  la  révocation,  il  vaut  mieux  sous  tous  les  rap¬ 
ports  que  la  donation  reste  debout. 


ARTICLE  960. 

Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  personnes  qui 
n’avaient  point  d’enfants  ou  de  descendants  aetuellemcnl 
vivants  dans  le  ienips  de  la  donation ,  de  quelque  valeur 
que  ces  donations  puissent  être,  cl  à  quelque  litre  qu’elles 
aient  été  faites,  et  encore  qu’elles  fussent  niiifiielles  ou 
réinunératoîrcs ,  iiiêine  celles  qui  auraîeiit  été  faites  en 
faveur  du  niarlag'e  par  autres  que  par  les  ascendants  aux 
conjoints ,  ou  par  les  conjoints  l’iiii  à  l’auf re,  deinciircront 
révoquées  de  plein  droit  par  la  sur'\enaiice  d’un  enfant 
lc{|^îtime  du  donateur,  même  d’un  posilnime,  ou  par  la 
légitimation  d’nn  enfant  naturel  par  inariag'e  subséquent, 
s’il  est  né  depuis  la  donation. 


ARTICLE  961. 


Cette  révocation  aura  lieu,  encore  que  l’enfant  du 
donateur  ou  de  la  donatrice  fut  eoncii  au  temps  de  la 
donation. 


SOMMAIEE. 

910.  Li  révocation  par  siirveumicc  d'eafautx  pi'cnd  son  ori- 
(fine  dans  le  droit  romain. 

911.  Etat  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  ious  l’empire 
de  la  loi  sî  unquàm. 


ARTICLES  900,  961.  40Î 

913.  IJoircionnance  de  1731  i/itJî/  lever  les  doutes  qui  divi^ 
sciient  les  esprits. 

913.  Son  texte  passe  dans  le  Code. 

914.  Toutes  donations  cntre-vtfs,  excepté  celles  qui  ont  lieu 
en  faveur  de  mnriafje  par  les  ascendants  aux  conjoints  on  par 
les  conjoints  entre  eux^  sont  révocaOles  par  survenance  d'en¬ 
fants. 

915.  On  doit  cependanty  malffré  le  texte  formel  de  Turt.  930, 
excepter  de  cette  disposition ,  dans  certains  cas  t  les  donations 
rémuncratoîrcs. 

9î6.  La  révocation  ne  peut  avoir  lieu  si  le  donateur  n’éiait 
pas  sans  enfants  au  moment  de  la  donation. 

9l7.  fJcxistcuce  d’un  seul  enfant  an  jour  de  l’acte,  à  quelque 
degré  qu'il  sc  trouve  et  quelque  soit  soîî  sexe,  paralgse  la  révo¬ 
cation. 

9IS.  fl  iniporle  peu  que  la  libéralité  (iif  eu  lieu  au  profit  de 
l’enfant  tui-mêinc. 

919.  Pour  empêcher  la  révocation  il  ne  suffit  pas  que  l’enfant 
du  donateur  «if  été  conçu  «fJ  temps  de  la  donation,  il  faut  qu’il 
ait  été  vivant  à  celle  époque. 

920.  fi  n'(j  a  pas  de  di.stmction  à  établir  entre  l’enfant  légi¬ 
time  et  l’enfanl  légitimé. 

921 .  Qrisrî  fie  l’enfant  naturel  ? 

922.  Qüid  de  t’en  faut  adoptif? 

933.  L’enfant  abseni  au  moment  de  la  donation  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu  elle  soit  révoquée  par  la  surtfenance  d'autres 
enfants. 

924.  Mais,  à  dé f uni  de  stipulation  expresse  de  l'acte,  son 
retour  ne  su/^t  pas  pour  révoquer  la  f/o?iri/Jon. 

925.  L' enfant  frappé  de  jiiorJ  civile  ne  compfaii  pas  da¬ 
vantage. 

926.  Quid  s'il  revenait  à  la  vie  civile? 

927.  Pour  que  la  donation  soit  révoquée  par  la  naissance 
d’un  enfant,  il  faut  que  ce  dernier  naisse  viable. 

928-  Peu  importe  qu'il  soit  fils  ou  petit-fils  du  donateur, 
pourvu  qu’il  soit  son  ilescenduui  en  ligne  directe. 
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929.  Peu  importe  même  qu*ii  naisse  avant  ou  après  ie  déoèt 
de  son  père. 

O.'ÎO,  Sn  conception  antérieure  à  la  donation  n\nnpêchera'u 
pas  la  révocation. 

931.  Que  faut-il  décider  en  cc  (pti  touche  la  léptimation  d*un 
enfant  natJircl? 

933.  L’adoption  est  impuissante  comme  moyen  de  révocation. 

933.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  naissance  de  l’enfant  dont 
la  conception  a  précédé  le  mariage. 

93Î.  Quid  de  l’enfant  né  d'un  mariage  nul? 

935.  L’enfant  survenu  au  dotiateur  mort  civilement  a  révoqué 
la  donation  s'il  est  né  après  le  retour  du  père  à  la  vie  civile. 

93G.  A'oïre  article  eccceple  de  la  révocation  les  donations  en 
faveur  de  mariage  faites  par  les  ascendants  aux  coït  joints  07i 
par  les  conjoints  l'un  à  rautre. 

937 ‘  Cette  exception  ne  s'étend  pas  aux  donations  faites  en 
faveur  de  mariage  par  les  père  et  mère  naturels  ou  adoptifs; 

938.  iVi  à  celle  d'un  époux  au  ]irofit  de  l'enfant  du  premier 
lit  de  l'autre  conjoint. 

939.  L’exception  de  In  loi  prive  même  les  enfants  d'un 
second  mariage  du  bénéfice  de  la  révocation. 

940.  Quid  de  la  donation  faite  au  conjoint  avant  le  mariage? 

94 1 .  La  révocation  par  survenance  d'enfants  s’opère  de  plein 
droit. 


COMMENTAIKE. 


<)SO.  —  La  révocation  des  donations  entre-vifs  par 
survenance  d'enfants  nous  a  été  léguée  par  le  droit  ro¬ 
main.  Sons  rempire  de  la  fameuse  loi  .si  migtmm  (1)  les 
libéralités  consenties  par  le  patron  sans  postérité  à  ses 
affranchis  étaient  essentiellement  révocables  lorsque  plus 
tard  il  devenait  père. 

Les  idées  du  grand  peuple  en  matière  de  servitude 


h)  I*.  Vin,  C.j,  f(r  rfrâfaïuiiî  flonaiiûrniffis* 


ARTK  I.ES  9()fl,  9Ü>. 


4^5 


el  (le  lilicité  rèolaniaienl  alors  celle  diîrogalion  exorbi- 
laïUe  au  principe  de  rirrévocahililii.  A  scs  yeux  la  servi- 
iiide  égalait  la  mort  (1),  la  liberté  au  contraire  constituait 
le  plus  précieux  des  biens  (2).  Il  était  donc  naturel  que 
les  aiïrancliis  eonlractassenl  en  devenant  libres  des  obli* 
galions  illiniitées,  nioraliîset  civiles,  envers  leurs  anciens 
pali'ons.  C’est  ainsi  qu’ils  leur  devaient  le  respect ,  la 
reconnaissaiK^e,  les  services  niainiels,  des  alitnenls,  une 
j>arlie  même  de  leur  succession  quand  ils  ^cllaicnt  à 
mourir  (5).  Aussi  s  était -on  facilement  accoutumé  à 
regarder  les  donations  qui  nous  occupent  comme  assor¬ 
ties  de  la  condition  laeile  que  le  donateur  n’aurait  point 
d’enfants. 

î\Iais  la  loi  si  nvqmm ^  ainsi  que  nous  avons  eu  déjà 
1  occasion  de  le  dire  (i),  n’avail  été  introduite  que  pour 
les  affranchis  cl  ne  s’ajtpliquait  pas  à  d’autres. 

9H,  —  Ce  fut  par  un  abus  d’interprétation  que  la 
juiispnidenec  cl  la  doetriiie  rélciulirciit  plus  lard  à 
tous  les  donataires  en  la  détournant  du  but  spécial 
qu’elle  avait  en  vue.  La  loi  ainsi  généralisée  vit  naître 
bientôt  des  controverses  sérieuses  que  son  texte  ne  suf¬ 
fisait  pas  à  iranclier  ;  chacun  voulut  y  joindre  ses  apjyré- 
cialioiis  [tci’soimelles,  variables  suivant  les  ras,  et  l’incer- 
li tilde  ne  tarda  ]>as  à  régner  dans  les  esprits. 

Ouciques-uns,  pai-uiL  lesquels  il  faut  compter  Cujas  (3), 


(v)  L.  CCA\,W.,de  rei’ulisjuris, 

(ii)  L,  eVI  J  ï\\^  codein  tiiith. 

[3)  L,  LXXin,  îfnydc  rcl  ondffeftdâ  tfooredîtatc  ;  L, 

dt  offteio  pra  ftcd  urlii;  L.  XLI,  ff  ,  de  opeiii  tiberiùrum  ;  L,  \  I,  C.»  eodem 
iilitto  ;  L»  V ,  i8  tg  «t  au,  ff-i  de  aÿnüjicendia  ci  atendis  iiberis  ve!  parev- 
iihuA^  }fel  patronis^  vcl  tiberiis  j  L.  li  1-XÏ,  fî,  .  de  obi^cquiis  parctiiibifS  et 
pûfronts  prœsfandi&  \  L*  L.  1*LI,  (F.,  de  Lon!s  [iberfomm  ;  !>,  L,  I-XIII  >  ft\| 
il  qaid  in  fruHdcjn  pairoiii  fartam 

(4)  Sitp^à^  n“  8ia. 

(f»)  /il  foi  m 
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ne  craignaient  pas  de  s’écarter  de  la  lettre  de  la  loi,  sous 
prétexte  d’en  rechercher  rcspril ,  et  repoussaient  la  révo¬ 
cation  quand  les  circonslances  permeilaient  de  penser 
que  le  donateur  avait  prévu  la  naissance  des  enfants 
quoiqu’il  n'en  eût  point  encore.  Suivant  eux  la  donation 
se  trouvait  â  l’abri  de  raciion  révocatoire  lorsqu’elle 
intervenait  dans  le  eoniral  de  mariage  du  donateur  ou 
peu  de  temps  après ,  parce  qu'on  ne  [)ouvait  pas  présu¬ 
mer  que  ce  dernier  eut  oublié  ses  enfants  à  venir. 

D’autres  au  contraire,  et  notamment  Dumoulin  (1), 
se  pronon (^‘aienl  pour  le  sens  littéral  de  la  loî,  et  soute¬ 
naient  que  si  le  donateur  navaii  point  d’enfants  au  jour 
de  l’acte ,  la  donation  renfermait  toujours  et  dans  tous 
les  cas  la  condition  tacite  si  liberos  doualor  tion  susceperit. 

On  SC  demandait  encore  quelle  devait  être  l’impor¬ 
tance  du  don  pour  cpi’il  fut  révocable.  Devait-il  absor¬ 
ber  la  moitié  des  biens  de  son  auteur?  Sufiisail-iï  qu’il 
portai  sur  une  quotité  comme  le  tiers,  le  quart,  le 
sixième  ?  Fallait-il  tenir  compte  des  présomptions  ou  des 
particularités  qui  se  liaicul  à  chaque  espèce?  Ou  bien 
enlin  la  valeur  des  clioses  données  restait- elle  sans 
inlluence  sur  la  révocation  ?  Ces  quatre  questions  divi¬ 
saient  les  jiirisconsiiltes,  chacune  d’elles  avait  trouvé  ses 
partisans  (2). 

Il  y  avait  lutte  entre  les  auteurs  sur  le  point  de  savoir 
si  la  donation  faite  au  fils  unique  était  révocable  par  la 
survenance  d’autres  enfants,  si  rexistence  des  filles  du 
donateur  au  moment  du  contrat  faisait  obsiacle  à  la  ré¬ 
vocation,  et  si  l’enfant  conçu  a  vant  la  douai  ion  comptait 
comme  vivant. 


f  O  Dê  îrt  frnrL  faci* 

(i)  prèsîdciil  F‘avr^■^  liv\  S,  liL  Rirartl^  f/es  douai  Ion 

;  Tiuqof  au  sur  la  loi  h\  uxQciii,  cl  Ws  autf^uriî  parlaiciléi. 
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ARTICLES  9C0,  9iît.  4G7 

Ou  u’élait  pas  mieux  iixéeii  ce  qui  louche  le  sort  des 
donations  mutuelles,  réuiuucratoires,  pour  cause  pie,  à 
titre  saceriloUil,  en  faveur  de  l’Eglise^  avec  charges  ou 
par  contrat  de  mariage  ;  et  Ton  ignorait  meme  si  la  ré¬ 
vocation  avait  lieu  de  plein  droit  ou  seulement  par  relTet 
de  la  demande. 

En  un  mot,  tout  faisait  question,  et  la  jurisprudence, 
sans  cesse  appelée  à  suppléer  au  silence  de  la  loi,  était 
devenue  un  dédale  inextricahle  d’autorités  dans  tous  les 
sens. 

912.  —  Tel  était  l’état  de  la  législation  quand  le 
chancelier  d’Aguesseau  rédigea  rordonnanec  de  1751. 
Vivement  pénétré  des  motifs  qui  avaient  fait  généra¬ 
liser  jusqu’alors  la  règle  introduite  par  la  loi  si  miquà}»  . 
il  comprit  à  son  tour  que,  dans  les  cas  ordinaires  ,  la 
donation  faite  par  un  homme  sans  enfants  n’aurait  pas 
eu  lieu  si  le  donateur  eût  été  père.  En  se  plaçant  à  ce 
point  de  vue,  le  principe  de  la  révocation  par  survenance 
d’enfants  lui  parut  bon  à  inainlenir.  Mais  il  voulut  le 
réglementer  d’une  manière  définitive  et  substituer  enfin 
la  volonté  de  la  loi  aux  (pierclles  des  juristes  ou  à  fiii- 
cerlilude  des  arrêts.  Cesl  dans  ce  but  qu'il  créa  les  art. 
39  et  40  de  rordonnance  ,  dont  les  dispositions  claires 
et  précises  vinrent  lever  désormais  tous  les  doutes  (1). 


(ij  Art,  Sg*  tlcuvaïîôiH  t* ni ri?- ïin*  laite)*  par  perîsonru's  qui  n'a vaient 

point  d'enfiiTi Is  on  de flesociïflHuI»,  actuellcmeni  vivante  dans  le  teaipi  de 
1j  donation^  de  quelque  valent  que  dünatîonfç  ot  k 

quelque  litre  qu'elles  aient  é\é  faîu^.s,  cl  «encore  qu'elletf  ruî^sent  niutiietlen 
üu  rémiiiièralüiies ,  même  celtes?  qui  aiiiaii  nt  été  l'üiîerf  en  faveur  de  iiu- 
riage  par  autu'S  que  [►ar  Ik*  cufijoinl.'t  ou  1^:?^  ascendantiî ,  dt  nuiuroroul  ré- 
voqn6<"i»  de  plein  droil  parla  isuivenance  d*un  enfant  lèfçitime  du  donaicur, 
même  d‘un  po^thuine,  un  par  la  lêgîtimation  d*itn  etifanl  naturel  par  ma¬ 
riage  subséquent,  et  non  piir  au  cime  autre  sorle  de  légiilmaiion. 

Art*  Ladite  révucaiinn  aura  lieu,  encore  que  l'enfüiil  du  dunaleur  ou 
de  la  doua  triée  fût  conçu  uii  lemp^  de  lu  duciatiun. 
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—  L’anivre  de  d’Aguesseau  fut  respectée  par 
les  novateurs  qui  lui  succédèrent  ;  la  loi  de  nivôse  an  11 
ïi’y  porta  pas  atteinte ,  et  les  rédacteurs  du  Code  en 
eiupruiitcrenl  inèine  le  texte  pour  le  consigner  presque 
littéraleinent  dans  les  art.  9G0  et  961  que  nous  allons 
coniinenter. 

Le  projet  (1)  proscrivait  la  révocation  jtar  survenance 
(Tenfants  et  se  contentait  eu  pareil  cas,  de  la  réduction 
à  la  (|uotité  dispouiljle;  mais  le  Conseil  d'Etat  repoussa 
ce,  système  et  adopta  le  droit  ctaldi  ])ar  Tordonimnce  de 
1751  (2),  e’esl'à-dire  les  art.  50  et  40,  dont  la  rédac¬ 
tion  fut  bien  légèrement  moililiée  par  le  Trihmial.  Aussi 
faut-il  reconnaître  que  les  auteurs  qui  ont  écrit  sous 
l'empire  de  l’ordonnance  font  encore  autorité  aujour¬ 
d’hui,  quand  leurs  opinions  ne  lieu  rient  ni  la  lettre  ni 
Tesprit  de  la  loi. 

Î)I4.  —  Le  Code  soumet  à  la  révocation  par  surve¬ 
nance  d'enfants  toutes  donations  entre- vifs  e.xceplé  celles 
rpii  ont  lieu  en  faveur  de  mariage  par  les  ascendants  aux 
iMinjoiiils  ou  par  les  conjoints  entre  eux.  Telle  est  la 
règle  générale,  disons  mieux,  Texception  générique  sous 
laquelle  il  fait  lléchii'  le  in'inci[>e  de  Tirrévoeabilité  au 
profit  du  père  qui  iTa  pu  apprécier  encore  par  lui-mème 
ce  que  l’amour  paternel  a  d’empire  et  d’énergie.  Le  lé¬ 
gislateur  vient  ainsi  en  aide  à  la  faiblesse  de  l’homme  et 
lui  fournit  le  moyen  de  réprimer  l’excès  d’une  généro¬ 
sité  souvent  trop  piécipitée  et  nuisible  à  sa  future 
famiiie. 

Au  surplus,  il  n'y  a  [)as  de  distinction  possible,  en 
celte  matière  ;  toutes  les  donations  entre-vifs  tombent 


(l'i  Alt.  Ca  suivenance  H'i'iifanls  n'opére  plus  la  t^ïncalioi)  dits  Jo' 
natluns  mal»  ii'ulcnn;n(  Ifur  tédiicllnii  à  U  qiiglîu''.  ilj*pnniblc. 

[a)  Ftintt,  t.  Xil(  (»•  et  j-6. 


ARTICI.ES  OGO,  9CA, 


•ÎGO 


Sous  le  coup  de  la  révocation  par  survciiaiice  d’en  fan!  s, 
et  la  dissimulation  du  contrat  sous  uiic  forme  onéreuse 
serait  meme  impuissante  pour  les  rendre  irrévocables  (1). 
Les  donations  en  faveur  de  mariage,  dans  les  cas  Spé¬ 
cialement  délcrininés,  écIiappeiU  seules  à  la  révocation 
quand  un  enfant  survient  au  donateur.  Toutes  les  autres 
y  sont  soumises,  quels  qu’en  soient  le  motif,  la  nature, 
l’importance,  le  litre,  (la  (iiielqm  valvur  (ju'alics  ptmmit 
être,  à  fiiæUiae  lilrç  (fu* elles  aient  été  faites,  et  encore 
quelles  fassent  niuliielles  ou  rémunéraloires ,  même  celles 
(fui  auraient  été  faites  en  faveur  du  marittge,  nous  dit 
l’art.  9G0. 

Dès  lors  la  modicité  des  choses  données  n’cmpéeliora 
pas  la  révocation,  à  moins  que  l'objet  de  la  libéralité  ne 
puisse  être  considéré  que  comme  un  simple  cadeau  dans 
lequel  on  ne  saurait  voir  un  véritable  contrat  de  bien¬ 
faisance  eu  égard  à  la  position  de  fortune  du  donateur. 

La  donation  mutuelle  n’y  écliapjiera  [)as  davantage, 
mais  nous  pensons,  contiairement  à  ropinion  générale- 
meut  admise,  qu’elle  ne  sera  pas  anéantie  pour  le  tout, 
et  que  le  donateur  devenu  père  pourra  reprendre  les 
biens  par  lui  donnés,  sans  t>crdrc  lui-méine  le  bénéliee 
de  ceux  qu’il  a  reçus.  Le  caraelère  de  muUialilc  ne  fait 
pas  que  les  deux  donations  soient  la  condition  rime  de 
l’autre.  S’il  eu  était  ainsi,  elles  ne  eonsti tueraient  (pj’un 
écbange  proprement  dît,  un  acte  véritablement  onéreux, 
do  ut  des,  dont  fadas,  dans  leipieî  on  recberchcraît  en 
vain  la  gratuité  qui  est  de  rcsscncc  des  dons  entre-vifs. 
Nous  l’avons  dit  ailleurs  au  sujet  de  la  révocation  pour 
cause  d’ingratitude  (2),  la  donation  de  l’un  des  coiilrae- 


fi)Tüulousc,  9  [anvlcr  iSso,  Journal  du  Valais,  I.  XV,  ;  Dysiaï, 

juin  iS5o,  DerillcnctJ vc,  5u,  ï,  ■jui, 

(jj  n*  Sîiîi 
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tanis  est  Xocvimon  de  celle  de  TautrCj  mais  elle  nVii  est 
ni  la  cause  ni  la  condilion.  Par  suite,  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  qu’elles  tombent  tonies  deux  siimdtanéincnt,  elles 
ne  sont  pas  tellcmeiU  liées  ensemble  qu’elles  ne  puissent 
exister  sé|)arées,  et  ce  serait  bien  vainement  que  le 
législateur  les  aurait  soumises  à  la  révocation  comme 
«les  doua  lions  véritables  dés  ([u’elles  n’auraient  plus  ni 
le  caractère  ni  la  nalure  «le  ces  sortes  de  contrats  (1). 

Les  donations  rémunératoires  et  celles  dont  les  époux 
sont  gratifiés  dans  leur  contrat  de  mariage  par  des 
étrangers  ou  [>ar  des  parents  autres  que  les  ascendants 
n’ont  meme  pas  trouvé  grâce  devant  la  sévérité  de  la 
loi.  Elles  sont  révoquées  par  la  survenance  d’un  enfant 
au  donateur, 

DEL  —  H  faut  cependant,  malgré  le  texte  formel 
de  fart,  960,  établir  ici  une  disiinciion  en  ce  qui  touche 
les  donations  rémunératoires.  Celles-ci  sont  de  deux 
sortes;  Les  unes  constituent  de  véritables  libéralités, 
elles  ont  lieu  nulfo  jure  coyen fe,  envers  des  personnes  au 
prolil  «lesquelles  il  n’existait  ni  dette  civile  ni  dette  natu¬ 
relle;  ou  bien  elles  ne  sont  pas  proportionnées  aux 
services  rendus,  elles  excèdent  les  limites  d’une  juste 
récompense ,  el  [U’cscnlciU  encore  justpi'â  un  certain 
])oinl,  sous  ce  nouveau  rapport,  le  caractère  d’une 
donation  proprement  dite. 

Les  autres  ne  sont  que  le  prix  des  scr\  iees  nmdus  au 
«lonalcur,  le  paiement  légitime  d’une  dette  civile  ou 
nalurelle  ,  elles  n’oiU  que  le  iifnii  de  la  donation  el 
«loivent  dès  lors  être  considérées  comme  des  contrats 
onéreux. 


(i  f'oy*  dans  en  .scinj  Dchînrourî^  l.  p*  268,  note  j  ;  cl  M-  Mitîcadéi 
ffir  n*  i. 
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Que  les  premières  soient  révoquées  par  survenance 
d’enfaïUSj  si  non  en  lolalilé  ,  du  moins  jusqu'à  concur¬ 
rence  de  l’excès  de  générosité  qu’elles  comportent,  cela 
n’est  pas  douteux.  Wais  les  secondes  échappent  à  la 
révocation ,  car  il  serait  absurde  de  soutenir  que  le 
législateur  a  voulu  ravir  au  donataire  le  prix  d’une 
bonne  action. 

916.  —  Cela  posé ,  examinons  quelles  sont  les 
conditions  nécessaires  pour  que  la  révocation  puisse 
iiitervciur, 

.L’art.  9C()  la  repousse  quand  le  donateur  avait  des 
enfants  ou  des  descendants  actuellement  vivants  au  mo¬ 
ment  de  la  donation. 

Ainsi  se  Ironvent  proscrites  les  diflicullés  (|u’on  avait 
autrefois  soulevées  sur  le  point  de  savoir  si  le  dona¬ 
teur  n’était  pas  privé  de  son  droit  lorsqu’il  avait  eu  des 
enfants  bien  qu’ils  fussent  décédés  avant  le  contrat  (1), 
ou  si  rindigiiité  de  ceux  qui  existaient  au  jour  meme  de 
l’aclc  ne  mettait  pas  obstacle  à  la  révocation  (2).  Le 
Code  se  préoccupe  peu  des  enfants  que  le  donateur  peut 
avoir  eu  avant  la  donation,  ou  de  la  conduite  de  ceux 
qu’il  avait  encore  quand  elle  est  survenue  ;  il  ne  consi¬ 
dère  que  le  fait  de  leur  existence  à  l’heuie  où  l’auteur 
de  la  libéralité  sc  dépouille,  et  ne  veut  pas,  qu’en  pareil 
cas,  la  révocation  par  survenance  d’enfants  puisse 
s’opérer. 

917.  —  Dès  lors  l’existence  d’un  seul  enfant  du 
donateur,  au  jour  de  l’acte,  paralyse  l’action  révoea- 
loire ,  car  c’est  le  cas  de  dire  avec  Gains  (5)  ;  Non  emi 
sine  liberis  cui  unus  films  ,  unaoe  fi  lia  est  :  hœc  enim 


[i)Furgole,  sur  /’arf.  55  de  l’ordosoince  de  i*5i. 
(a)  RiCârdj  des  donations t  part.  3,  n® 

(3)  L.  CXLVin,  grufieafwnt , 
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enundam  halit'l  libcms,  non  liabct  liherus,  mn^m'  p!a- 
ralivo  numvrü  pmih’iur  ^  dent  pugillares  et  codmlli. 
Toile  csl  ropiEiion  que  proressaieiU  les  iiiterinvles  de  la 
loi  Si  (1),  telle  est  celle  que  les  jui  isconsulles 

avaient  cru  devoir  suivre  sous  renipire  de  Tordoii- 
nanec  (2),  telle  est  eniin  celle  (pie  les  auteurs  modernes 
ont  adoptée  d’un  conunun  aecoiHl  (5). 

On  ne  doit  inènie  |)as  reclierclier  à  quel  degré  renfant 
se  trouve;  peu  importe  qu’il  soit  fils  ou  pctil-lils  du 
donateur,  il  ii’cn  est  pas  moins  enfant  dans  raceeplion 
la  plus  étendue  de  ce  mol.  Le  Code  assimile  d’ailleurs 
en  celle  matière,  comme  l’avait  fait  l’ordonnanee , 
les  enfants  cl  les  descendants,  l’esprit  de  lu  loi  se  trouve 
ici  d’accord  avec  les  termes;  et  rexislence  d’un  arrière- 
peiil-fiis  au  moment  de  l’acte  sufiiraîl  pour  le  mettre  à 
l'abri  de  la  révocation  dans  le  cas  où  un  Jiouvel  enfant 
surviendrait  plus  lard  au  donateui'. 

Vainement  voudrait-on  distinguer  aussi,  comme  on 
a  tenté  de  le  fiiire  autrefois ,  entre  les  garçons  et  les 
lilles;  la  loi  est  une  pour  tous,  elle  ne  reconnaît  pus, 
elle  ne  pouvait  pas  reconnaître,  dans  l’étal  de  nos  mœurs, 
celle  préférence  de  sexe  en  vertu  de  laquelle  les  juris- 
consultes  (i)  regardaient  l'existence  des  filles  cofiime 
impuissante  pour  etirayer  la  révocation. 


fi)CUJAGll  obsermi.y  lih,  ao,  cap,  5;  rUcard,  rfe*  (loiiaiiQns,  pari.  5, 
fl®»  fiçj"!  et  etiiv. 

(a)  Fui’ffulc,  sur  tür(.  de  rordunnafice  de  i“3i;  Pothier,  des  dona¬ 
tions,  sert.  5,  ait.  a,  §  a  ;  Buurjon,  DroU  eommnn  de  la  Franre,  t>*  jiai  tie, 
châp*  tecl-  ij  13®  1* 

(SjGieiiîei,  des  donations ,  I.  i,  n'*  182;  Duranioi),  t.  VI(I,  t>«  S;  }  ; 
Dalloz  dis}iOsltio«s  entre-vifs,  rhap.  S,  sect,  5,  n"  p;  Coin* L>eli sir , 

jiir  Cart,  pfio,  n*  la;  Marcadé,  sur  te  même  article^  n"  a; 

(4)  f'ov.  nüt.-nniiitn1  Ilicaid,  des  thnailons  ,  paît,  3,  o"  SjS,  el  Pythiif, 

hcO  Slt/nî  €dilfü. 
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Tenons  tloiic  pour  cerUiin  que  si  Je  doiuilcur  avait  un 
seul  enfant ,  au  jour  de  l’acle ,  à  quelque  degré  qu’il  se 
IrouviU  cl  (pieltiii’eii  fût  le  sexe,  il  cnipéelierall  la  dona¬ 
tion  d’èlre  i*évo([uce. 

910.  —  Et  cela  aurait  lieu  quoique  cet  ciifaiU  fût 
lui-inéiuc  le  donataire,  car  on  ne  peut  pas  dire  de  celui 
(jui  donne  à  son  fils  (jiril  n’a  [)as  d’enfants  aeluelleinent 
vivants.  La  icdaction  claiie  et  précise  de  Tari  06U  fait 
encore  disparaître  sur  ce  point  la  controverse  qui  divi’ 
sait  les  jiirisconsulles  avant  rordoniiancc ,  controverse 
sérieuse  qu’autorisaU  le  défaiil  d’un  texte  formel  et  posi¬ 
tif,  et  dans  laquelle  les  uns  (l)  se  prononeaienl  pour 
rafllrinalive ,  d’autres  (2)  pour  la  négaiisc,  d'aulres 
enfin  (5)  tantôt  pour  la  révocation  partielle,  tantôt  pour 
la  révocation  totale,  suivant  des  disiiiielions  quiiTavaicnt 
pas  de  racine  dans  la  loi- 

Ce  conllit  d’autorités  ne  peut  plus  aujourd’hui  perver¬ 
tir  la  doctrine ,  et  l’on  est  foi'cé  de  reconnaître  que  les 
donations  consenties  [)ar  les  père  et  mère  ou  autres  asceii’ 
danis  ne  sont  pas  rèvocal)les  par  survenance  d’enfants. 

919.  —  Bisons  encore  que  si  rcxislcnce  des  enfants 
du  donateur,  au  temps  de  la  doualion,  peut  seule  para¬ 
lyser  dans  les  mains  de  ce  dernier  l’action  rèvocaloire  , 
le  donalaiic  invofiucrait  en  vain  leur  conception  pour 
garder  dans  ses  mains  l’émolument  de  la  libéralité.  L’art. 
9C0  veut  (juc  les  enfants  soient  actuelfemml  vivants  ^  il 
ne  s'occupe  pas  de  savoir  s’ils  sont  déjà  conçus  (juand 
l’acte  se  produit.  La  lettre  n’a  pas  besoin  d’être  aidée 
par  le  raisonnement ,  et  ce  qui  le  prouve,  c’est  que  l’art. 


(ij  Baldet.iHr  la  toi  1  do  inofjficiont  donation, 

(a'i  Foy,  Fui'golc.  sur  Vordannanco  de  trJi,  qficsl,  i5,  n®  7. 
Tiraqueau,  if(  üba  liSf  11^ 
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901,  comme  nous  le  verrons  bien lôl  (1),  allache  la 
révocation  à  la  naissance  de  l'cnfiint  conçu  au  moment 
du  contrai,  La  règle  iufans  conceptus  pro  mlo  habeîtir 
n’a  donc  rien  à  faire  ici ,  et  pour  empêcher  la  révoca¬ 
tion  il  ne  suffit  pas  que  l’enfant  du  donateur  soit  conçu, 
il  faut  qu’il  soit  vivant  et  par  conséquent  qu’il  naisse 
viable  avant  racccptaiion  du  donataire. 

020,  ^  Au  surplus ,  il  n’y  a  pas  de  distinction  à 


établir  entre  l’enfant  légitime  et  l’enfant  légitimé.  Tous 
deux  sont  placés  sur  le  même  pied  en  ce  qui  touche  les 
honneurs  et  les  privilèges  de  la  famille  (2),  Toute  la 
question  sc  réduit  îi  savoir,  pour  l’un  comme  pour  Tau- 
tre ,  s’ils  vivaient  réellement  à  l’époque  de  la  donation , 
et  si  la  légitimation  était  déjà  venue  alors  assimiler  le 
second  au  premier. 

921.  —  Quelques  auteurs  (o)  ont  pensé  aussi  que 
l’existence  d’un  enfant  naturel ,  au  moment  de  la  dona¬ 
tion  ,  suffit  pour  rendre  celle-ci  irrévocable.  Leur  opi¬ 
nion  vivement  combattue  par  la  plupart  des  juriscon¬ 
sultes  (4)  est,  suivant  nous,  en  hostilité  directe  avec 
la  lettre  et  l’esprit  de  la  loi.  N'oublions  pas  en  ciTet  que 
le  Code  s’est  inspiré  de  rordonnance ,  que  le  Conseil 
d’Etat  a  formellement  déclaré  adopter  le  droit  établi  par 
elle  (5),  et  que  son  art.  59  a  fourni  le  texte  de  noli’e  art. 
9 GO.  Dans  l’un  comme  dans  l’autre ,  les  premières  lignes 


(  0  9^0  * 

(a)  Art,  333  C-  Nap. 

(S)  Guillioti,  n®  ;  Pont,  licLue  de  Icÿlslûdon,  l.  XIX,  p.  634  ;  Taulior, 
t.  I P*  toi  ;  Ctibcrt,  codes  amwfcSt  art*  9^0»  rt*'  t  i  et  buiw 

(4 )  Du ranion  J  edîtioTir  i*  Vlllj  n®  S~S  Oisi  /achariXj  Vj  §  j'ojj  ^ 
p.  565;  Cüin-Deliste,  sur  tari.  960*  n-M;  et  iS;  Marcadé,  sur  h  mime 
aritcic^n'*  Duveiger,  sur  Toullcr^  U  III,  n*  397»  note  a;  Bayle-Mouît- 
{arclf  sur  Grenier^  tt  II,  n*  ïS3j  p*  1^91  B 01  leux,  t*  II,  p*  i'ïSs, 

(5J  Tî^nrt,  t,  XI 1,  p*  f>*  âjS  cl  5;6* 
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sont  consacrées  à  celle  condiiion  |>rincipale  du  défaut 
d'enfaiils  ou  de  descendants  au  jour  de  Taclc  pour  que 
la  révocation  puisse  intervenir.  Or,  ceci  ne  peut  s’en¬ 
tendre  que  des  enfauls  ou  des  descendants  légitimes, 
car  il  n’y  avait  pas  de  doute  h  cet  égard  sous  l’empire 
de  rordonnancc  (1),  cl  dès  lors  il  ne  doit  pas  y  en  avoir 
davantage  aujourdhui. 

Celte  simple  laison  aurait  du  suflire  pour  empêclier 
toute  controverse ,  car  il  est  évident  que  si  le  législateur 
moderne  ,  en  adoptant  rancien  droit  dans  son  esprit  et 
jusque  dans  son  texte,  avait  voulu  lui  faire  subir  quelque 
changement ,  il  n’aurait  pas  négligé  d’amender  dans  ce 
sens  la  rédaction  primitive.  Il  faut  même  l  emarquer  que 
cela  eût  été  d’autant  jdus  nécessaire  que  le  Code  aurait 
rendu  autrement  une  idée  tout  à  fait  inexacte.  Lart.  900 
envisage  en  cITcl  simultanément  les  enfanlsou  descendants; 
or,  si  l’on  ne  restreignait  pas  ces  expressions  aux  enfants 
ou  descendants  légitimes ,  on  ferait  tenir  an  législateur 
un  langage  opposé  aux  notions  les  plus  élémentaires  du 
dioit,  puisqu’il  n’existe  pas  de  descendance  ^mnireUe , 
puisqu’il  ne  ])cut  y  avoir  aucun  lien  de  parenté  entre  les 
bâtards  et  leurs  ascendants  autres  que  leurs  père  et 
mère. 

Mais  les  partisans  de  rirrévocabilité  ne  s’arrêtent  |)as 
à  cet  argunicnt ,  et  pour  s’eu  débarrasser  à  l’aise  ils 
divisent  complètement  ce  que  la  loi  a  réuni  dans  sa 
pensée.  Au  lieu  d’envisager  comme  elle  les  enfants  ou 
descendants  simultanément,  ils  séparent  ees  deux  expres¬ 
sions  ,  consentent  à  ce  que  la  dernière  se  restreigne 
aux  descendants  légitimes,  mais  ils  veulent  que  la  pre- 


(i)  l’ulliitT,  fies  ihtiaiions  mh  t-i  tfsy  sect.  3,  ai  t.  a,  S  2, 
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niit'i'C  suit  prise  dans  le  sens  ie  plus  large  et  le  plus 
clcndu  qu’elle  coniporlc. 

Par  iiiallieur  rien  ne  juslüie  celle  singulière  distinc* 
lion  que  proscrit  au  conlraire  le  rap[>roclicnieut  des 
termes.  Vainement  disent-ils,  sans  tenir  conqile  de  la 
dignité  humaine  et  du  sentiment  moral  qui  pousse  au 
mariage,  «pic  ralTeetion  paternelle  est  aussi  vive  j)our 
rcnfanl  naturel  que  pour  l’enfaiil  légitime,  que  rimmnic 
est  pèi'c  avant  tout,  que  l’amour  qu’il  porte  à  son  lils  est 
indépendant  des  vices  de  la  naissance ,  et  que  son  cœur 
est  impuissant  pour  distinguer  entre  le  fruit  d’une  union 
légitime  ou  celui  d’un  coupable  «‘garemenl. 

Ce  premier  raisonnement  pris  en  dehors  delà  loi  n’est 
fondé  ni  au  point  de  vue  du  fait,  ni  au  point  de  vue  du 
droit.  En  fait,  il  u’esl  pas  vrai  de  dire  que  rhomme 
regarde  du  même  œil  son  lils  naturel  et  son  lils  légi¬ 
time,  car  rmi  est  toujours  jtour  lui  une  source  de 
houle  «jue  l’autre  ne  vient  pas  du  moins  imprimer  à  son 
front.  L’un  ne  jiourra  j>as  as|)irer  à  oeeu[>cr  un  jour 
son  rang  dans  le  monde,  il  ne  recevra  qu’un  lam- 
hean  de  sa  fortune  dont  l’autre  au  contraire  recueillera 
la  presque  totalité.  L’assimilation  n'est  donc  pas  exacte 
en  fait,  mais  le  fùl-elle  sous  ce  rapport,  elle  ne  le  serait 
pas  en  droit,  et  elle  laisse  subsister  dans  toute  sa  force 
rargumcnlqiie  nous  avons  tiré  des  précédents  (pi’a  voulu 
consacrer  le  Code. 

Les  auteurs  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion  ont 
voulu  lui  donner  de  larges  proportions  que,  suivant  nous 
du  moins,  elle  ne  comporte  pas.  Aussi  nous  bornerons- 
nous  à  dire,  en  négligeant  les  considérations  relevées  de 
part  cl  d’autre ,  «pie  s’il  pouvait  rester  i|uelque  doute 
sur  le  sens  que  réclame  le  mol  onfnnts  dans  la  première 
partie  de  l’art.  960,  la  seconde  partie  de  ce  meme  article 


les  ferait  ilisparaUre  sans  reloui’,  en  posant  en  piincipe 
que  c’est  la  survenance  d’im  en  fa  ni  légitime  ou  d’im  enfant 
légitimé  qui  enlrahie  la  révocation.  Or,  si  la  survenance 
(Vnn  enfant  naturel  ne  révoque  pas  la  donation  ,  il  faut 
bien  reconnaître  ([ue  rexislcnce  de  ce  meme  enfant  au 
jour  de  l’acte  n’em pèche  pas  la  révocation ,  car  il  ne 
peut  pas  être  traité  plus  honorablenienl  dans  un  cas  que 
dans  raulrc. 

Ceci  nous  conduit  à  décider  encore  qn’on  ne  doit 
pas  se  préoccuper  de  la  queslion  de  savoir  si  la  libéra¬ 
lité  s’adresse  à  l’enfant  naturel  du  donateur  ou  à  un 
étranger.  La  distinction  serait  évidemmenl  sans  portée, 
car,  dans  la  première  hypothèse  comme  dans  la  seconde, 
la  donalion  a  toujours  été  consentie  par  une  [)ersonne 
qui  n’avait  pas  d’enfants  légitimes,  et  dés  lors  clic  est 
essontiellcmeiit  révocable  pour  survenance  de  rini  d’eux. 
Cest  ce  qu’a  fort  bien  décidé  le  tribunal  de  la  Seine, 
par  un  jugement  dn  19  décembre  mais,  sur 

rappel,  la  Gourde  Paris  ne  vonlul  pas  envisager  la  dihi- 
ciillé,  elle  la  tourna,  en  prenant  soin  de  déclarer,  des  le. 
début,  que  la  seule  queslion  qui  lui  fut  soumise  était  celle 
de  savoir  si  la  donalion  faite  ])ar  im  père  à  son  enfant 
nalmel  légalement  reconnu  ,  à  litre  de  consliluiion  de 
dot,  est  révoquée  par  la  survenance  d’un  enfant  légilime, 
et  elle  se  prononça  pour  la  négative  (1).  Mais  là  n’éiait 
pas  la  question.  La  Cour  de  Paris  aurait  dû  se  demander 
si  rexistoncc  d’mi  bâtard  reconnu  cnipêebc  la  révoca¬ 
tion,  et  il  est  sonverainement  regrettable  que  lorscpic 
son  arrêt  fui  déféré  à  la  censure  de  la  Cour  Suprême  (2), 


fr)  dcccmbic  Dc'itlenfiive ,  44»  2,  49?  Journat  du  Pn/n/j,  t.  I 

lie  J 844 1  !’■ 

(a)  to  Uevîllineiire,  l-t,  t,  »ufi  ;  ./i)iir«£r/ Valms,  t.  II  Je 

i-SS  i,  p.  Saü. 
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Disons  égalcincnl  queTexislence  tVun  enfanl 


celle-ci  n’ait  pas  crn  non  plus  devoir  porter  scs  investi  ¬ 
gations  sur  ce  point.  Aussi  cette  double  décision  nous 
paraît-elle  ici  dépourvue  de  toute  autorité  doctrinale. 

Il  n’existe  qu’un  seul  arrêt  sur  la  matière,  c’est  celui 
qu’a  rendu  la  Cour  de  Douai  le  7  juin  1850  (1) ,  il  est 
fondé  sur  les  véritables  principes  et  ne  voit  pas  dans 
l’existence  de  l’enfant  naturel  un  obstacle  à  la  révoca¬ 
tion, 

022.  - 

adoptif  au  moment  de  la  donation  ne  suffit  pas  pour  la 
rendre  irrévocable.  Ici  revient  rargumentque  nous  pui¬ 
sions  tout-à-riicurc  dans  le  rapprochement  des  termes 
les  enfanls  ou  descendants.  Si  ces  mots  ne  doivent  s’en¬ 
tendre  que  des  enfants  légitimes ,  il  est  évident  qu’on 
ne  peut  les  étendre  à  l'adopté  qui  reste  toujours  dans  sa 
famille  naturelle  malgré  la  fiction  de  la  loi,  et  qui, 
sans  lien  tle  parejité  léelle  avec  l’adoptant,  n’a  qu’un 
droit  héréditaire  dans  les  biens  de  ce  dernier.  Et  il 
iinporierail  pciuraiileurs  ([iie  l’adopté  fut  lui-meme  dona¬ 
taire  ,  car  la  donation  n’en  aurait  pas  moins  été  faite  par 
im  individu  qui  n’avait  pas  d’enfants  légitimes  au  tenips 
du  contrat. 

\'ainement  voudrail-on  invoquer  dans  ce  cas ,  au 
profit  de  l’enfant  adoptif,  l’assimilation  que  la  loi  établit 
entre  lui  et  renfant  légitime  en  ce  qui  louche  les  droits 
héréditaires  dévolus  à  tous  deux.  Vainement  dirait-on 
que  la  donation  faite  à  l’enfant  légitime  est  toujours 
irrévocal)le ,  sauf  le  rapport  à  la  succession  et  la  réduc¬ 
tion  à  la  quotité  disponible,  et  qu’il  en  doit  être  ainsi  de 
celle  qui  a  lieu  en  faveur  de  l’adopté.  11  est  vrai  que 
Tune  et  l'autre  ne  sont  en  réalité  qu’un  avancement 


^^J)  De  ville  tir*ive,  5o,  a,  joi. 
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d’hoirie  »  et  qu’à  ce  point  de  vue  il  n’y  aurait  peut-être 
pas  d’inconvénients  sérieux  à  les  maintenir  en  tonte 
hypothèse,  pour  attendre  l’heure  du  rapport  ou  de  la  ré¬ 
duction;  mais  la  loi  ne  Ta  pas  voulu.  Sa  disposition  claij  c 
et  précise  n'autorise  même  pas  ce  raisonnement  ;  car  ce 
n’est  pas  parce  que  le  don  consenti  à  l’enfant  légitime 
constitue  un  avancement  d'hoirie  que  le  Code  y  attache 
le  privilège  de  Hrrévocabililé ,  c’est  îiniquement  pai  cc 
que  le  donateur  n’était  pas  sans  enfants  ou  descendants, 
comme  le  dît  l’art.  960,  au  jour  de  la  donation.  1)  n’y 
a  donc  pas  d’assimilation  possible  en  pareille  matière  ; 
le  motif  qui ,  dans  l’esprit  de  la  loi ,  fait  maintenir 
la  libéralité  au  profil  de  l’enfant  légitime ,  n’cxisle  pas 
en  faveur  de  l’enfant  adoptif,  et  dés  lors  son  existence 
ne  peut  être  prise  en  eonsidéralion  pour  repousser 
Tact  ion  révocatoire  du  donateur. 

925.  —  Les  auteurs  se  demandent  encore  si  l’enfant 
absent  au  moment  de  l’aclc  sera  compté  comme  existant 
à  celte  époque,  et  s’il  pourra  faire  obstacle  à  la  révocation. 
.Sur  ce  point  les  opinions  se  sont  singulièrement  parta¬ 
gées  ;  on  en  conïpte  jusqu’ici  trois  bien  distinctes.  La 
première  qui  est  empruntée  à  l’ancien  droit  se  prononce 
pour  la  révocation  dans  tons  les  cas,  soit  que  l’absence 
ait  été  déclarée  ,  soit  qu’elle  ne  l’ait  pas  été  (1)  ;  la  se¬ 
conde  opte  pour  le  maintien  de  l’acte  (2);  la  troisième 
proclame  la  donation  tantôt  irrévocable  et  tantôt  révo¬ 
cable,  selon  qu’elle  a  précédé  ou  suivi  la  déclaration 
d’absence  (3). 


(  i)  Grenier,  dea  donattûn$i  t.  H,  o*  ;  Dclrincotirl ,  t.  II,  p,  aSg,  nufe 
9;  Viieilte,  î«r  Vart.  960,  n*  6;  Cüin-DeH»lc,  sur  le  mime  article,  n“  *6. 

fa)  Toulicr,  l.  V,  n*  agg  Duranton  ,  I,  \in,n*58S;  Poujol ,  jur  Cu/7. 
960,  o«  9. 

(î)  Guilhnn,  n*  766;  Dalloz  A,,  t.  V,  p,  SgS,  q“  lâ;  Marcadé,  sur  rurl, 
9G0,  ü*  3. 
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Pour  nous,  nous  irliésiions  pas  à  parlugcr  ce  (leruior 
sentiment  comme  le  plus  conforme  aux  règles  du  droit 
en  matière  d’absence.  Tout  le  monde  sait  qu’avant 
la  déelaralion  du  juge  l’absent  est  réputé  vivant,  et 
(ju’après  il  est  réputé  mort.  Il  est  donc  convenable  de 
distinguer  cnirc  ces  deux  périodes  pour  décider  du  sort 
de  la  donation,  suivant  qu’elle  est  intervenue  dans  la 
]»rcmière  ou  dans  la  seconde.  Le  fait  légal  est  du  moins 
mis  ainsi  à  la  place  des  incertitudes  ou  des  conjectures 
qui  se  lient  au  fait  matériel.  On  jintirra  peut-éire  sc 
tromper  quelquefois,  mais  l'erreur  aura  pour  base  les 
])résomplions  de  la  loi  plus  fortes  et  ordinairement  plus 
sûres  que  eelles  de  l’homme;  cl  si  plus  lard  la  preuve 
du  décès  ou  de  rexislencc  de  l’enfant  que  l’on  croyait  à 
tort  vivant  ou  décédé  vient  à  se  produire,  on  sera  pres¬ 
que  toujours  à  temps  de  réparer  rerreur,  (jui  dans  tout 
aulre  système  serait  le  plus  souvent  défmiiivc  cl  sans 
rmn’ale. 

ÎI24.  —  Mais  à  défaut  de  stipulation  expresse  de 
racle  ,  le  simple  retour  de  l'enfant  absent  ne  suffira, 
dans  aucun  cas,  pour  révocpicr  la  donation,  car  ce 
retour  prouve  son  existence,  et  dès  lors  la  révocation 
est  im])ossiblc  [mrcc  que  le  donateur  n’élail  pas  sans 
enfants  an  moment  de  la  libéralité. 

Otte  décision  est  rigoureuse  sans  doute ,  on  ne  peut 
SC  le  dissimuler,  et  on  conq)rend  jusqu’à  un  certain  point 
que  quelques  auteurs  (I)  n’aient  pas  voulu  radmcllre. 
.Nous  regrettons  nous-méme  (|ue  l’on  ne  puisse  invoquer 
que  tics  raisons  d’équité  à  l’ap[)ui  de  leur  dotTrine.  Ce 


(i^  Delvîncourt,  l.  II,  p,  aSg,  note  9;  Grrnîer,  fkf  donations,  t.  II, 
11“*  1^5  et  1  S4  f  VaneitJo  cl  Dalloi  A.,  toc.  cU^i  Bayle- Mn ui lia rd^ 

Sur  C renier f  L  P  -  note  6. 
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ii’csl  plus  le  rnoiiieut  de  dire  avec  Pot] lier  (1)  que,  pm' 
rapport  niiJü  molifo  sur  Imfiieh  la  loi  est  fondée,  il  est 
égal  de  namir  pas  d'enfants  ou  d'en  avoir  sans  le  savoir. 
r.e  langage  autorisé  par  l’ancien  droit,  sous  rempire 
tliKtuel  l’absent  était  toujours  ré[Uitc  vivant ,  ii’anrait 
plus  aujourd’hui  la  même  force  et  heurterait  les  noU' 
veaux  principes  en  matière  d’absence,  lorstpie  du  moins 
elle  a  été  déclarée. 

On  n’éviterait  méjnc  j)as  cet  inconvéïnenl  en  disant 
comme  Ricard  (2)  (pic  le  retour  de  l’enfant  est  une 
seconde  naissance.  L’art.  9t»0  ne  se  préoccut>e  point  de 

la  liclion  légale  dont  l’absent  peut  être  l’objet  en  ce  qui 
louclic  sa  vie  ou  sa  mort  présumée;  il  considère  nnique- 
menl  le  fait  de  rcxislenee  des  enfants  du  douateur  à 
riiistaiu  de  la  donation  ,  il  atlaelie  à  ce  fait  matériel  le 
maintien  piirelsim[de  de  la  libéralité.  Toute  la  qties- 
lion  se  réduit  à  savoir  si  le  lait  s’est  jiroduit,  or,  le  relour 
de  l’absent  n’elîace  pas  son  existence  antérieure,  il  sert 
au  contraire  à  la  prouver,  et  le  fait  de  celle  oxisteiiee 
constitue  à  lui  seul  un  obstacle  à  la  révocation  (5). 

Qiichpie  rigoureuse  que  cette  solution  pui.Kso  paraî¬ 
tre,  elle  est  fondée  sur  la  lettre  et  l’esprit  de  la  loi. 
Leltc  rigueur  n'existe  d’ailleurs  qu’en  théorie,  et  la  pra- 
ti((ue  olîre  au  donateur  un  moyen  facile  d’y  écbap[)er  en 
stipulant  que  le  retour  de  son  dis  absent  sera  une  cause 
de  résolution.  Qu'il  j>r(*nne  ectie  préeantion  que  lui  di(’* 
lent  d'un  commun  accord  l(‘s  règles  de  la  prndcnctî 
ordinaire  et  l’amour  paternel ,  et  si  la  donation  ne  tombe 


{i  )  Inlror/ttcffûH  ûa  fttre  i5  /a  Cvufutite  (/*Or/canSf  d*  i*  ti* 

(ta J  Del  ^/çnafiüns^  part,  3,  n*  igî* 

dî^ns  ce  sens,  Toüitier,  U  V%  n*»  agg  Duranton,  t.  VIH,  n*  583; 
PoLijol^  sur  far/,  gGo,  n®  g;  Coin’ Del i^^e,  /*;  rttrjne  ftr  lic/c  ^  \  Mar* 

cade,  sur  (e  mrme  artivi^^  ii^ 
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pas  alors  devant  la  révocation  par  survenance  d’enfants» 
file  s'écroulera  tout  au  umiiis  par  l’elTet  de  la  clause 
résolutoire ,  et  le  résultat  sera  le  même  en  ce  sens  que 
les  biens  donnés  rentreront  toujours  dans  ses  mains. 

—  Avant  Tabolitioii  de  la  mort  civile ,  ren¬ 


iant  qui  en  était  frappé  au  moment  de  la  libéralité  ne 
comptait  pas  davantage  |»our  einpèclier  la  révocation 
par  la  survenance  d’autres  euJants.  La  peine  qu’il 
avait  encourue  l’avait  déliniiivement  rayé  de  la  famille, 

h  ^ 

dont  il  ne  faisait  plus  partie  ni  en  fait  ni  en  droit, 
car  les  liens  même  de  la  parenté  s'eiïaeaieiU  avec  les 
privilèges  l<*gau\  que  lui  conférait  la  naissance.  \\  ne  lui 
restait  que  le  droit  aux  aliments,  seule  ressource  que 
lui  laissât  la  loi  par  un  sentiment  de  pitié  louable  , 
seul  coté  t>ar  lequel  elle  lui  permît  de  compter  encore 
avec  la  vie.  11  vivait  bien  en  réalité,  mais  non  pas 
comme  enfant,  il  n’y  avait  chez  lui  que  le  fait  matériel 
de  la  vie;  le  fait  de  la  parenté  s'était  désormais  évanoni, 
il  était  mort  à  la  fainillc,  il  ii’exislait  plus  pour  lui  ni  pa¬ 
ternité  ni  filiation.  On  ne  pouvait  donc  jias ,  avTC 
Toullier  (1),  considérer  son  existence  nainrellc  comme 
sufiisante  pour  créer  un  obstacle  à  la  révocation,  car  il 
faut  pour  cela  des  finfanfn  vivfinfs ,  et  si  nous  sommes 
obligé  de  reconnaître  qu’il  était  vivant,  on  est  bien  forcé 
de  confesser  aussi  qu’il  n’éiait  plus  mfant.  Dès  lors  il  ue 
remplissait  pas  le  vreti  de  la  loi,  la  donation  avait  eu  lieu, 
en  fait  comme  en  droit,  de  la  part  d’im  homme  sans 
postérité  et  se  trouvait  par  conséquent  révocable  (2). 
9îif>,  —  Quant  à  la  reut!‘ée  de  l’enfant  du  donateur 

( i)  T,  V,  n®  Süü. 

(a)  yoy^  daiîü  le  même  leni ,  fîrervierj  des  doî}a(lùn^  ^  t.  11  ,  n“  ï84  ;  Del- 
vifîCOîirt,  t.  IJ,  p.  note  gî  Üiiranîitn,  L  Vll  I,  n*  5jS;  Dallo?.  A  ,  h  1r  » 
p,  SyS,  n®  n  ;  PoujoU  sur  t*art.  6;  Coin-DelisTe,  sur  k  même  ariUléi 

i4  r  M area  de,  tur  k  même  ariick,  u®  5. 


ft 


ÂRTK.LKS  900,  961. 


483 


dans  la  vie  civile,  elle  devait  avoir  évidcnnueiU  pour  elTet, 
de  révoquer  la  lihéralilé.  Ccst  la  conséquence  inévita¬ 
ble  de  l'opinion  que  nous  venons  d’émettre.  Puisque  le 
donateur  était  sans  enfants  pendant  la  durée  de  la  mort 
civile  de  son  lils,  et  que  le  retour  à  la  vie  civile  rendait  à 
ce  dernier  la  qualité  d’enfant  qu’il  avait  perdue  et  les 
droits  qui  y  sont  attachés,  i!  y  avait  dans  ce  seul  fait  sur¬ 
venance  d’un  enfant  an  donateur  et  par  suite  la  révoca¬ 
tion  devait  intervenir. 

Touilier(  l)  ne  partageait  |)as  col  avis,  cl  cela  sc  con¬ 
çoit,  puisque,  d’après  lui,  l’enfanl  frappé  de  mort  civile 
devait  être  considéré  comme  existant  et  faire  maintenir 
la  donation.  Mais  on  ne  comprend  pas  comment  M,  Coin- 
Delisle  (!2)  refusait  en  pareil  cas  an  donateur  l’action  ré- 
voeatoiro.  Cela  (>araîl  d’autant  plus  étrange  que  rauleur 
du  Commentaire  auah/lif/ite  n’Iiésilail  pas  à  regarder  avec 
nous  l’enfant  mort  civilement  comme  ne  pouvant  pas 
empêcher  la  révocation ,  par  le  fait  seul  de  son  exis¬ 
tence  matérielle.  Or,  si  la  mon  civile  était  à  ses  veux 
le  seul  obstacle  à  ce  que  l’enfant  fut  compté,  il  fallait  en 
déduire  la  conséquence  forcée  que  le  retour  à  la  vie 
civile  lui  donnait  le  droit  d’élre  compté  à  nouveau,  ces- 
sanie  causa ,  cessai  effectus. 

Nous  ne  saurions  admettre  non  plus  la  distincüoii  peu 
juridique  à  laquelle  se  livrait  M.  Duranton  (5),  en  disant 
que  le  retour  de  l’enfant  à  la  vie  civile  rendrait  la  dona¬ 
tion  révocable  lorsqu’il  aurait  lieu  en  v^rtu  d’une  décision 
judiciaire  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  29  et  30  Code 
Napoléon,  mais  tpi’il  resterait  sans  elïet  lorsque  ia  mort 
civile  ne  serait  elTacée  que  par  des  lettres  de  grâce  qui 
ne  peuvent  pas  préjudicier  aux  tiers. 


(•J  T.  V,  n»  199. 

(S]  T.  Vlll,  11-^  .579  H 
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('rite  ilistiticii(ni  t'tfiii  [>ai  nnit‘iiii'nt  inutile  pour  sauve- 
pardi* r  les  droits  des  tiers  qui  ne  se  trouvaient  pas  plus 
eompromis  dans  un  cas  ipie  dans  Tautre ,  car  les  leiircs 
de  grâce  ii’iml  pas  pins  d'etl’et  rélroaclif  qu’une  déeisoïi 
ci aire. 

027.  — Examinons  inainicnant  les  cas  dans  lesqueU 
on  peut  voir  en  réalité  le  fart  de  survenance  d’enfanls, 
et  les  caracléies  que  celle-ci  doit  présenter  pour  faire 
tomber  la  donation. 

Et  d’abord,  il  ne  suffit  pas  qu’un  enfant  naisse  au 
donateur,  il  faut  encore  que  cet  enfant  soit  viable;  car 
autrement  il  serait  radicalement  incapable  de  succéder  ou 
de  recevoir  (1).  et  sa  naissance  n'aurait  des  lors  aucune 
force  révocaloire  (2). 

028.  —  >iais  on  ne  doit  sc  preoeeuper  en  l  ien  de 
la  question  de  savoir  si  l’en  faut  est  on  non  au  premier 
degré-  Qu’il  soit  fils  ou  iietit-fils  cela  importe  peu, 
pourvu  qu’il  soit  descendant  eu  ligne  directe;  car,  nous 
l’avons  déjà  dit,  sous  le  nom  i\'enfaHt  l'art.  OfiO  eom- 
prciid  toute  la  descendance  du  donateur  en  ligne  directe, 
sans  distinguer  meme  si  elle  émane  d’un  premier  ou 
d’un  second  mariage.  11  y  a  toujours  survenance  d'en- 
lant,  et  ce  fait  suffit  pour  entraîner  la  révocation. 

020.  —  Il  importerait  peu  aussi  que  cet  enfant 
vînt  au  monde  avant  ou  après  le  décès  de  sou  père , 
car  la  loi  s’en  expli(}ue  formellement  et  attache  la  révo¬ 
cation  à  la  naissance  d’un  posthume, 

050.  Et,  dai  is  ces  divers  cas,  la  donation  serait 
révoquée  même  quoique  renfanl  <iu  donateur  fût  déjà 
coneii  au  temps  de  la  donation.  L’art.  1101  prend  soin 


{ij  Art.  7^5  rt  pofi  C,  Nnpt 

(i)  Itoî d^'3ii 1 ,  8  FiVv ri^T  tS'o,  Dn illmeiito,  >64  ;  nallo/.| 
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<lc  nous  le  dire  en  eoiûant  sur  ce  point  l’art.  iO  de  l’or¬ 
donnance.  Cest  ici  la  sanction  dn  principe  en  vertu 
duquel  il  faut  l'existence  d’un  enfi^ni  au  jour  de  l’acte 
pour  empêcher  la  révocation.  Ainsi  la  liliéralité  n’aurait- 
elle  eu  lieu  pour  ainsi  dire  que  la  veille  de  la  naissance, 
elle  n’en  serait  pas  moins  révoquée. 

î)5l.  —  Le  Code  place  sur  le  même  pied  (pie  la 
survenance  d’tnifanlsla  légiliiiiation  d’un  cniant  naturel  : 
et  cela  devait  être  à  raison  de  la  parité  qui  existe  entre 
la  légitimation  et  la  légiliruilé.  ^lais  il  n’en  peut  être 
ainsi  que  lorsque  l’cufant  légitimé  est  survenu  postérieu¬ 
rement  à  la  donation. 

Avant  rordonnaiicc  de  1731 ,  la  révocation  se  mettait 
eu  mouvement  par  le  seul  fait  de  la  légitimation  de  l’en¬ 
fant  naturel ,  quelle  (jiie  fiit  d’ailleurs  l’époque  de  sa 
naissance  (1).  Celte  lliéoi  ic  avait  prévalu  malgré  lar(*sis- 
tance  trop  fondée  de  nombreux  juriseonsullcs  (2) ,  et 

per¬ 
mit  de  se  perpétuer  (3). 

11  y  avait  là  un  abus  véritable  (pic  le  législateur  mo¬ 
derne  ne  pouvait  tolérer  par  un  nouveau  silence.  Il  était 
peu  moral  d’allacber  à  la  légilimaliou  d’im  batard  ik: 
avant  la  donation  l’elTet  révocaioirc,  quand  on  recon¬ 
naissait  que  le  don  aurait  été  irrévocable  si  ce  même 
enfant  fut  né  on  légiliine  mariage.  C’êtail,  suivant  l’ex- 
pression  de  Dumoulin  (i),  préférer  la  laxure  «  la  (7(f(x- 


(ï)  IW,  Maynartl,  liv*  4,  ch.  iSctIiv-  di,  5;;  lirotlcan  .vur  A.owr/, 
lettre  D,  tomm,  5»,  n*»  Papon,  sur  la  hl  des  do* 

part,  3»  5 39. 

(ij  !Sütammanl  Soclve,  7ï^  eenfune  ^  ch.  li;  Tuafiireau ,  hi  sttsteperU 
tihfrùs^  n*"  Ci-iop  ;  Hérault,  snr  art*  i  fn;  DiiniouluK  eonsU. 

(a}  Fur;^olf,  .fwe  t\itL  Ây  de  rfirdfmminre^  et  i- ;  Pnihicr, 

des  doftaiwïïX  aCLi.  Ti,  hiî.  1,  ^  3, 

\  £#i:p  sttprà  ci(ato\ 
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leté.  Il  fallait  réfonner  celle  anomalie,  ne  pas  traiter 
renfant  naturel  légitimé  plus  favorablement  que  Tenfant 
légitime,  et  oest  j»ar  ce  motif  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  exigé  désormais  que  la  naissance  de  i’un  et  de 
Taiitre  soit  postérieure  à  la  donation  pour  qu’elle  puisse 
la  révoquer  (1). 

052.  —  L’a  doplion  postérieure  à  la  libéralité  est 
aussi  impuissante  comme  moyen  de  révocation ,  car  on 
ne  saurait  y  voii iégalcmeiit  parlant,  la  survenance  d’un 
enfant  légitime  au  tlonatcur.  Nous  avons  déjà  dit  plus 
haut  (2)  que  l'art.  1)00  n’étend  pas  jusqu'à  l’adopté  ses 
dispositions  en  ce  qui  touche  le  maiiuiendcla  donation 
par  le  seul  fait  de  l’existence  d’un  enfant  à  l'époque  où 
elle  s’est  accomplie.  Or,  il  Luit  en  dire  autant  par  rap¬ 
port  à  la  révocation  qui  nous  occupe,  l^a  loi  ne  s’appli- 
(|uc  ici  (praux  enfants  légitimes  luopremcnl  dit,  (*t 
quelle  que  soit  l’assimilation  qui  existe  entre  eux  et 
les  enfants  adoptés  an  point  de  vue  des  droits  liéré- 
dilaires,  ou  ne  saurait  s’eu  prévaloir  [loiir  étendre  à  ces 
defniei's  l’elTet  l  évocaloirc. 

Celte  doctrine  juofesséc  par  tous  les  auteurs  (5)  a  été 
consacrée  récenmieiil  par  la  Cour  suprême  (4). 

î)55.  —  ;Maîs  ta  naissance  derenfaui  dont  la  cou- 


cepliou  a  prccc 


mariage 


nét*essaii‘eineiU  révoquer 


(0  Observations  du  Tiiùunal^  séniice*  dcà  io  germinat  an  XI  (3i  mari 
iSj5)  et  jotirti  «ijîvûtils. 

(a)  N»" 

(3)  (Jchlncûurt^  f.  ÎI  3  p.  noie  9;  Tüiillifîr,  L  V,  ii*5ü3-  Grenier, 
rie  radoplion f  n*  5y;  Üiirafitün  ,1,  VI 1 1  ,  iv*  SHi  ;  Dillu^  A.,  t.  V  ,  p. 

)5  sar  tari,  ytio,  u®  S;  Poujol>  sur  le  meme  (tritclCf  ti®  S; 

Cuiii'Delîîite,  le  mtinc  ^jiriicle^  11®  --  M.  Marcadé  s*êtait  d  abord 

piuo‘JPcé  dans  cc  seosj  sut'  n“  7;  mats  depuis  il  a  aüriplé  1  opi¬ 

nion  ct>ntraiicv, 

(4)  î  févrici  i‘'5a,  nevillrnru a e,  5?,  1,  Jonnuit  fltJ  U  I  de 

iSjn.  [ï.  r».S5. 
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la  donation,  car  ce  dei  nier  est  né  légitime,  s'il  iTy  a  pas 
eu  désaveu  de  la  part  du  père,  et  dès  lors  sa  présence 
doit  suffire  pour  faire  rentrer  les  biens  donnés  dans  les 
mains  du  donateur. 

954,  —  11  y  a  jilus  de  difliculté  en  ce  qui  touche 
renfaut  né  d'un  mariage  putatif.  Celui-ci  est  légitime  aussi 
lorsque  ses  père  et  mère  ont  contracté  de  bonne  foi  l’union 
dont  il  est  issu  (1),  et  sa  naissance  révoque  par  consé¬ 
quent  la  libéralité.  C'est  ce  qui  arrive  encore  quand  la 
bonne  foi  tTcxistc  que  de  la  part  de  l’époux  donateur , 
parce  que,  dans  ce  cas,  le  mariage  produit  aussi  tous 
ses  effets  civils  soit  en  faveur  des  enfants,  soit  en  faveur 
de  répoux  de  bonne  foi  (2). 

Mais  quel  sera  le  sort  de  la  donation  si  elle  a  été  faite 
par  l’époux  de  mauvaise  foi?  C’est  ici  (pie  la  difficulté 
commence  et  tpi'elle  sc  comjdique  par  le  conflit  de  la 
doctrine. 

Quatre  oiiiiiions  se  sont  produites  sur  ce  point  ;  il 
s’agit  de  les  ajiprécier. 

Dans  la  première  ,  cpii  appartient  à  Delvincourt  (5), 
on  reconnait  que  l’éiioux  de  mauvaise  foi  ne  doit  pas 
profiler  de  la  révocation  parce  qu’il  ne  peut  pas  reven¬ 
diquer  les  clîels  civils  du  mariage;  et  ce[)endant  on 
soulieul  que  la  donation  n’en  est  pas  moins  révoquée 
par  la  naissance  d’un  enfant  légitime  sur  la  lélc  duquel 
on  veut  que  les  biens  aient  fait  désormais  l  eloiir. 

Delvincourt  place  évidemment  ici  sa  propre  raison  au 
dessus  du  texte  et  de  rautorilé  de  la  loi.  Il  oublie  que  la 
révocation  fait  rentrer  la  chose  donnée  dans  les  mains 


(i  J  Art*  îoï  G*  iXap. 
f  2}  Art,  C.  Nap, 

(3 J  T-  î  1  f  P  *  iSÿ,  nofç  g. 


IX  )iN  A  ri  (  »  s  El'  T  KS IWM  KN'r  A . 


(hi  doiinleiir  seul  (jiii  eu  reprenil  la  libre  disposilioii  pour 
ravenir,  qu'elle  ne  peut  s’o])éi’cr  qu’à  son  proUl  exclusif 
et  que  les  enfants  ne  sont  appelés  à  en  profiter  un  jour 
qu’en  qualité  d’hérilicrs.  La  loi  ne  pouvait  allriïmer 
ainsi  aux  enfants  du  luariagc  putatif,  du  vivant  inêinc 
de  leur  père,  et  malgré  sa  mauvaise  foi,  un  droit  im¬ 
médiat  sur  les  biens  donnés,  car  elle  les  aurait  mieux 
traités  que  les  enfants  du  mariage  putatif  contraelé  de 
bonne  foi  par  les  deux  éjioiix ,  mieux  traités  même  que 
les  enfants  du  mariage  valable. 

La  seconde  opinion  émane  de  M.  Duranton(l),  et 
tout  en  re|ioussant  celle  de  Devincourt  comme  erronée, 
elle  n’est  pas  plus  heureuse  au  point  de  vue  de  la  saine 
interprétation  du  texte.  M.  Durant  on  oublie  en  elTet  la  loi 
tout  aussi  bien  ([iie  son  devancier;  il  se  place  à  coté  d’elle, 
et  ne  fait  pas  attention  qu’il  crée  un  système  nouveau 
manifeslement  opposé  aux  notions  les  plus  simples  du 
droit.  Forcé  de  reconnaître  que  la  révocation  est  impos¬ 
sible  ici  pour  le  père,  il  croit  pouvoir  la  faire  intervenir 
après  sa  mort  au  profit  de  l’enfant.  Suivant  lui,  le  dona¬ 
taire  pourra  garder  les  biens  pendant  la  vie  du  donateur, 
mais  après  la  mort  de  ce  dcniier  l’en  faut  viendra  les 
recueillir  onaccppunit  sa  succession.  Or,  il  est  évident  que 
cela  ne  peut  t>as  être ,  car  alors  l’en  faut  n'agit  qu'im 
A'erlu  de  son  droit  héréditaire,  il  ne  prend  dans  la  suc¬ 
cession  que  ce  qui  s’y  trouve  en  réalité,  et  le  père  n’ayant 
pu  agir  par  lui-mème  pour  ressaisir  la  chose  donnée, 
n’a  pu  léguer  à  son  fils  ni  cette  eliosc,  ni  l’aclion  qu’tl 
n’avait  pas  pour  la  revendiquer. 

Disons  au  suiqilus  que  la  lîiéoric  de  Duranlon  pré¬ 
senterait,  aussi  bien  que  celle  de  f)eh  iiicourt  ,  le  sérieux 


(i)  T.  VIII,  n"  bH 
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inconvéïiicnl  tliî  trüUer  l’enliuit  du  mariage  i>ulaüi  beau¬ 
coup  mieux  (pte  celui  du  mariage  légitime ,  puis<(ue  le 
j)remier  serait  toujours  assuré  de  posséder  des  biens  dont 
la  ]H)ssession  peut  échapper  à  l’aulrc,  si  le  père  en  dis¬ 
pose  avant  de  mourir  comme  il  en  a  le  droit. 

La  troisième  opinion,  émise  par  Guillion  (1)  et 
M.  Vazcille  (2),  admet  sans  hésiter  la  révocation  au 
])rolit  de  l’époux  de  mauvaise  foi,  parce  <|u’cUe  n’est 
établie  qu’en  faveur  du  père,  et  qu’elle  résulte  toujours 
de  la  survenance  d’un  CTifanl  légitime.  Or,  le  mariage 
putatif  produisant  des  ciïcls  civils  et  réguliers  pour  les 
enfants  qui  en  proviennent,  ceux-ci  sont  évidemment 
légitimes ,  et  dés  lors  la  condition  révocatoirc  est  ac¬ 
complie. 

il  est  très  vrai  que  la  naissance  de  l’enfant  légitime 
est  la  seule  base  de  la  révocation,  il  est  très  vrai  aussi 
cjuo  l’enfant  du  mariage  putatif  naît  en  possession  de  la 
Icgitiinité.  Mais  s’il  est  légitime  par  rapport  au  père,  il 
ne  faut  p.as  croire  pour  cela  (|ue  le  père  de  mauvaise  foi 
soit  légitime  par  rapport  à  lui.  La  lîclion  légale  a  l’en¬ 
fant  pour  objet,  clic  ne  s’appli<iuc  pas  au  père.  L’enfant 
est  légitime ,  il  viendra  comme  tel  à  la  succession  pater¬ 
nelle  (3),  mais  le  père  ne  l’est  pas,  la  loi  ne  lui  permet 
pas  de  prétendre  à  la  succession  de  son  lils  (4).  Par 
cela  seul  que  la  révocation  est  attachée  à  la  survenance 
d’un  enfant,  le  droit  de  rexercer  constitue  nn  des  clTcls 
civils  du  mariage  ;  or  ces  effets  civils,  s’ils  existent  au 
profil  de  l’enfant  du  mariage  [mtalif ,  n’existent  pas  au 
Itrolit  de  réi)oux  de  mauvaise  foi ,  nous  l’avons  déjà  dit. 


(i)  T.  II,  n“  7^5. 

f'i)  S'tr  {'(tri.  jioo,  TJ»  p. 

(r^)  A  ri.  C.  Kiip. 

\rt.  7iij  n  npîc.  C.  Aap. 
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Celui-ci  ne  peut  donc  pas  s’eu  prévaloir  pour  révoquer 
la  donation.  «  Il  n’y  a  pas  de  lien  légitime  quant  au 
»  père  de  mauvaise  foi,  dit  fort  bien  >1.  Marcadé  (I); 
w  et  comme  c’est  ce  i)ère  qui  devrait  invoquer  une  gcné- 
»  ration  légitime  poui’  (ju’il  y  eût  révocation,  cette  révo- 
»  cation  ne  sera  donc  pas  possible.  » 

La  quatrième  opinion  (pie  la  plupart  des  auteurs  (2) 
ont  adoptée  consiste  à  maintenir  la  donation  contre  toute 
l'éclamalion  de  la  part  du  père  ou  de  l’enfant. 

Celle-ci  repose  sur  l’interprétation  la  plus  saine  du 
texte  et  de  l’esprit  de  la  loi.  On  comprend  en  effet  que 
le  père  ne  peut  pas  invoquer  la  légitimité  de  l’enfant,  que 
l'enfant  ne  peut  pas  non  plus  réclamer  un  droit  qui  n’a 
point  été  introduit  eu  sa  faveur,  cl  que  dès  lors  ni  Tun 
ni  l’autre  ne  sont  fondés  à  prétendre  (|u’il  y  a  révoca¬ 
tion. 


— La  révocation  aurait  été  également  impossi¬ 
ble  quand  le  donateur  était  frappé  de  mort  civile ,  à 
moins  que  l’enfant  qui  lui  survenait  n’eût  élé  déjà  conçu 
(piand  il  se  trouvait  encore  dans  rintégrité  de  ses  droits. 
C’était  la  conséquence  du  principe  en  vertu  duquel  le 
Code  atlacbait  à  la  inoit  civile  la  dissolution  du  ma¬ 
riage  (5).  Il  n’y  avait  plus  alors  de  paternité  ni  de 
filiation  légales,  et  celui  (pii  avait  perdu  tous  ses  droits 
sur  ses  biens  ne  pouvait  pas  les  iransmellre  à  un  enfant 
tpie  la  loi  ne  rcconnaîssait  pas  comme  tel. 

Alais  si  le  ilonaleur  une  fois  rentré  dans  la  vie  civile  est 


fi)  Sur  fart.  960,  n®  S. 

(2)  TouUier,  1.  V,  n*  3o2;  Grenier,  des  donations  t  t.  I,  ig'  Uallp* 
A.,  t.  V",  p,  5()3,  n*  li  ,*  l’otijol,  sur  fart,  yfin,  n*  12;  Cüiti'üeliile,  sur  it 
ynemo  article.,  n*  35;  Marcadé,  sur  te  mime  arisek^  ii*  5-,  Bajle-Mouillaid . 
ïiff  Grenier,  t.  l  î,  o"  iQt,  p.  i5S,  note  a. 

(3)  Art.  23  C.  Nap. 


t 
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devenu  père  aj)i*ès  avoir  recoii\ré  ses  droits,  la  révoca- 
tion  aura  lieu  et  ce  sera  le  cas  d’apjiliquer  la  règle  7tiedia 
lonporanoii  nocent  (I). 

956.  —  L’art.  9 GO  excepte  de  la  révocation  par 
survenance  d’enfants  les  donations  en  faveur  de  mariage 
faites  j)ar  les  ascendants  aux  conjoints  ou  par  les  con‘ 
joints  l’un  à  rautre.  Celte  cxccj)tion  ne  constitue  à  vrai 
dire  qu’un  pléonasniè  mutile  dont  la  loi  n’avait  pas 
besoin  de  se  compliquer,  puisqu’en  introduisant  la  révo¬ 
cation  pour  les  libéralités  (|ui  auraient  été  laites  par  le 
donateur  sans  songer  aux  seiUiinenls  (pie  pourra  faire 
naître  en  lui  sa  future  famille,  elle  la  restreignait  aux 
seules  donations  consenties  ]»ar  des  personnes  sans  pos¬ 
térité.  L’esprit  du  Code  se  faisait  jour  dans  cette  double 
disposition  dont  rexce[)lion  qui  nous  occupe  est  deve- 
mic  le  commentaire  anticipé  ;  car  on  ne  pouvait  regar¬ 
der  ni  les  conjoints  comme  fermant  leurs  cœurs  aux 
senlimenis  de  famille  que  le  mariage  réveille  d’une  ma¬ 
nière  intime,  ni  leurs  ascendants  coniinc  dépourvus 
d’enfants  ou  de  descendants. 

La  rédaction  mauvaise  que  nous  signalons  ici  tient 
au  changement  que  le  Tribunat  voulut  faire  subir  à  l’or- 
donnancedont  le  texte  étendait  l’exception  aux  libéralités 
fuites  par  les  coîijomfs  oii  pur  lesascendanls,  et  embrassait 
ainsi  les  donations  consenties  au  i)rünt  des  enfants  à 
naître  (2).  Ces  donations  que  le  droit  moderne  repousse 

l'éclamaient  imc  modilicalion  au  texte  de  l’ordonnance  ; 

» 

le  législateur  devait  la  lui  faire  subir,  mais  il  faut  cou- 
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(i)  Mcriîn,  Quesi,  de  dr&itf  tî»  rêîocaiwn  de  donation^  §  5;  A,, 

1.  V,  j>*  595,  ij«  11;  Vîiîicniejîwr  tmi.  960s  n*  7*;  Bujlc*Mguîllard  ,  sur 
(Mr€mv}\\*  l],p.  iSg,  182,  noteri?f  Fi^tE. 

Observuiions  dit  lytbunafy  scances  Jes  lu  gcniiiiial  ati  XI  (5i  mai» 

î  Su!>)  t'i  foisns  :!ïuivarit>. 
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venir  (|ue  là  manière  tlonl  îl  s’y  esl  pris  n’est  jjas  lien- 
l'cnse  (1). 

<)57.  —  Il  est  presque  inutile  de  dire  que  rexcep' 
lion  dont  jouissent  les  dona lions  faites  par  les  ascendants 
en  faveur  de  mariage,  se  reslrciiU  à  celles  qui  émanent 
des  ascendants  ié^iliines.  Elle  ne  saurait  être  étendue 
aux  libéralilés  de  même  nature  consenties  par  les  père  et 
mère  naturels  ou  adoptifs. 

S'il  est  vrai  en  elîet,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus 
haut  (2),  (]u’eu  considérant  l’existence  des  enfants  ou  des* 
cendanis  au  jour  de  l’acte  comme  un  obstacle  a  la  révo¬ 
cation  l’art.  060  n’a  entendu  parler  que  des  enfants 
légitimes,  il  faut  bien  admettre  également,  par  voie  de 
conséquence,  qu’en  regardant  l’origine  favorable  des 
<lons  faits  par  les  ascendants  en  faveur  de  mariage  com¬ 
me  un  autre  obstacle  à  la  révocation,  il  n'a  voulu  parler 
([lie  des  ascendants  légitimes.  Le  législateur  n’envisage 
que  la  famille  civile  proprement  tlite,  dans  le  sens  légal 
de  ce  mol,  et  n’a  pas  pu  vouloir  consacrer  celte  situa¬ 
tion  monstrueuse  que  la  surveiiBncc  d’un  enfant  légitime 
serait  impuissante  pour  révoquer  la  donation  excessive 
ou  non  consentie  au  profit  d’un  bâtard,  d’un  adultérin, 
d’un  inceslueux  ou  d’un  adopté. 

958.  —  L’exeepiiüii  de  la  loi  ne  s’étend  }>as  non 
plus  à  la  donation  faite  par  un  époux,  dans  son  contrat 
de  mariage,  à  l’enfant  du  premier  lit  de  l’autre  conjoint. 
Le  donataire  esl  étranger  à  son  bienfaiteur,  c’est  un  tiers 


(i}  L’arr.  1096  C.  Nap.  fatt  une  înilic  enceplion  en  faveur  de*  dûnafioni 
entre  époux  pendant  le  mariage.  CeMcs-ci  sont  tou  jours  révocables  par  le 
seul  effet  de  la  volonté  du  donateur,  m.ais  la  survenance  d'tnfants  ne  leur 
porte  aucune  alitinie  et  ne  les  .■iounicl  (|u’ù  la  rcdiiclioil  eu  cas  dVxrès  de 
la  quotité  dispuniblr. 

,'3 J  W"  pîz  et  93  7. 
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vis-à-vis  Hc  lui;  il  ne  i)ftul  donc  pas  rcvemiiquir  sur  ce 
point  le  bénéiicc  d’nne  dérogalion  iiUrodiiilc  au  droit 
commun  dans  rimérèt  seul  de  runion  conjugale  dont  il 
n*est  pas  issu.  Dès  lors  la  survenance  d’un  enfant  an  do¬ 
nateur  ,  soit  pendant  le  mariage  ([ui  a  clé  l’occasion  d(*, 
la  libéralité,  soit  pendant  un  mariage  postérieur,  entrainc 
forcément  la  révocation. 

D5D.  —  Mais  rexcepliun  reprend  toute  sa  force 
quand  il  s’agit  d’apprécier  le  sort  de  la  donation  faite 
par  un  conjoint  à  l’aidre,  au  point  de  vue  de  la  surve¬ 
nance  d’enfants  que  le  donateur  a  eus  d’une  seconde 
union.  Eu  maintenant  les  libéralités  entre  époux  malgré 
la  naissance  postérieure  des  enfants ,  la  loi  ne  distingue 
pas  d’où  proviennent  ces  derniers.  On  ne  saurait  donc  éta¬ 
blir  une  distinction  qu’elle  prosciit,  et  soutenir,  comme 
l’ont  fait  autrefois  quelques  juriseonsnllcs  (I),  que  rirré- 
vaieabilité  n’a  été  instituée  qu’en  vue  des  enfants  corn- 
mtms  aux  deux  époux.  Celle  distinction  qu'on  a  essayé 
de  reproduire  dans  la  nouvelle  doctrine  (2) ,  est  sans 
racine  dans  la  loi.  Nous  n’hésitons  pas  à  la  repousser  et 
à  croire ,  avec  la  plupart  des  auteurs  (ô) ,  que  l’excep¬ 
tion  qui  nous  occupe  priv  e  les  enfants  d’un  second  lit  du 
liénéiice  de  la  révocation.  Ainsi,  je  fais  par  contrai  de 
mariage  une  donation  à  ma  femme  qui  meurt  sans  pos- 


(r)  Furîîülp,  sar  tordminamc  de  i;üj,  f/ttexi.  4î  Préiùï  fît  La 

.latJÈs,  Prlncip€,'{  dù  lajtivixp  ,  U  11^  lîii ,  IracL  de  don,  in 

umtrhnon,  fuct.,  ai- a 5* 

(a)  Delvtncfîijï  I,  U  If,  p*  aSS,  ttote  7;  Daflot  A*,  K  p,  59a,  n*  y, 

(3)  Merlin*  dedroifs  v**  réi  aval  ion  de  donation^  §  3»  Chabot  de 

rAIIIer*  Qttesi,  iranxitoirex s  Hsdcrn  ^  1,  n"  5;  Tmillier,  L  n“  5io  ; 
Grenier,  det  dmutlions^  t.  I,  n*  Dut  an  ton,  t*  VIII,  n“  GuîKion, 

I.  IL  ,  7ç>o,'  Vazeille,  xur  {\ir[.  960  n®  ifi;  Voiijol  ,  nnr  iù  même  artide^ 

O®  io;  CuiU'DtlUlis*  sur  le  même  ariicht  iv”  44  î  Mait'adé-  sur  le  même 
article^  n®  4’  aussi  dans  ce  sens*  Cass^,  a 9  messidor  an  XI,  Sir,,  la, 

I  ,  ai  I  Dfillu?',  liée,  pét\f  la,  1,  6Sj  Journal  du  Pukiis^  t*  1  II,  p*  5G6^ 
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l)ü>AriO>S  EV  TESFAiVJEVrs. 


tei  ilf  ;  jt*  convole  à  de  secondes  noces ,  il  nie  snrvicni 
un  enfant,  la  dunali()u  que  j’ui  coiiscnllc  à  ma  pre¬ 
mière  épouse  subsiste  toujours  et  ne  peut  pas  être  révo¬ 
quée  pour  ce  fait.  Il  sera  pénible  sans  doute  pour  moi 
de  voir  passer  à  des  étrangers  les  biens  dont  je  ne  m’étais 
dessaisi  qu’en  vue  de  mon  premier  mariage  et  des  en¬ 
fants  que  je  m’en  étais  promis,  mais  la  loi  ne  permet 
fias  à  ma  plainte  «le  se  produire ,  elle  me  courbe  sous 
sa  volonté,  (fura  îex^  ml  lex. 

1)^0.  —  Quant  à  la  donation  «{ui  aurait  clé  faite 
par  lin  conjoint  à  Vautre  avant  le  mariage,  on  ne  saurait 
dire  qu’elle  rentre  dans  Vcxeefition  de  la  loi  au  profit  des 
libéraliitîs  entre  éfioiix.  Ceux-ci  en  elTci  étaient  étran¬ 
gers  quand  la  libéralité  s’est  produite  ;  l’union  «fii’ils 
ont  contractée  plus  lard  ii’a  pas  changé  l'origine  ou  la 
nature  «lu  bienfait;  ce  n’est  pas  im  «loii  entre  conjoints 
pnisqiic  le  mariage  n’cxislait  pas  encore,  et,  par  consé¬ 
quent,  il  reste  soumis  à  la  révocation  par  survenance 
d’enfants  (I). 

Toutefois  les  époux  ont  un  mo\cu  bi«'n  .simple  de  !«' 
rendre  irrévociible  par  une  slipiilalion  formelle  insérée 
à  cet  elTet  dans  leur  contrat  de  mariage. 

Î)4I.  —  La  révocation  jiar  survenance  d’tmfaïUs  a 
lieu  de  plein  «Iroit;  Vart.  9Gf)  prend  soin  «le  le  dire  en 
termes  énergiques  :  îoiilf^s  donatmm  demçum'oni  révo- 
f/}iêcs  par  le  seul  a«H'OiiipIissement  de  la  condition  réso¬ 
lutoire  qui  se  lie  tacitement  au  contrat.  La  révocation 
intervient  jiar  VelTet  «le  la  volonté  de  la  loi ,  indépen- 
ilcmmenl  de  la  volonté  du  donateur  qui  n’a  besoin  de 
se  manifester  par  une  demande  en  justice  que  dans  le 
cas  où  le  donataire  refuserait  de  rendre  la  chose  donnée. 


(iJTt'Ilc  est  3U5M  l’üjlinîoti  de  MM.  Odratuen*  t.  ^Ill,  n*  ^ 
noie  ,  «îiiilliim,  t.  If,  n®  790  cl  ('uîn-OrltsI**,  iwr  /Vjrf,  tjGo,  u® 


AHTir.LK  9(»î. 


ARTICi.K  1)()2 


(ioiiution  thuneiirc'i’a  prireilienii'iil  révoquée,  Jois 
ruème  que  le  lionalaire  serait  entré  eu  possession  des  bieits 
donnés,  et  nirîl  y  mirait  été  laissé  par  ie  donateur  depuU 
la  surveiiaiiee  de  rendant;  sans  néanmoins  que  le  dona¬ 
taire  soit  tenu  de  restituer  les  IViiifs  par  lui  perçus,  de 
quelque  nature  qit^ils  soient,  si  ee  nVsl  du  jour  que  la 
naissaiiee  de  reniant  ou  sa  léeltiiiiation  par  inaria^^^e  sub¬ 
séquent  lui  aura  été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en 
bonne  forme  ;  et  ee,  quand  même  la  demande  pour  rentrer 
dans  les  biens  donnés  iraiirait  été  formée  que  postérieu¬ 
rement  à  cette  nodltcnliou . 


so\ni\in  M. 


942.  D'iffuuUct;  (jiù  cxhhùent  sar  ce  pmut  avant  Cordon- 
nauce  de  Î73Î. 

943.  L' ordounance  poae  dea  rètjlcs  préciseit  rpte  le  Code 


eonserve. 

944.  La  révocafhn  par  stirtfenance  d'enfants  a  Heu  (pwiqur  le 
donataire  ait  pris  possessioH  des  biens  et  les  ail  même  eon- 
servés  depuis  par  ta  tolérance  du  donateur. 

945.  3/0)5  le  donataire  ne  doit  rÊ5ti/ner  les  fruits  qu'à  partir 
de  ta  naissance  ou  de  la  letfilimation  de  l'enfant. 

946.  //  faut  même  que  cette  nai.ssnnce  ou  celle  lérfiihnatiou 
lui  soit  notifiée  pour  le  rendre  comptnhie  des  fruits. 

947.  Quelles  doivent  être  tes  formes  de  la  natif  cation. 

948.  Le  donataire  n'a  anenn  droit  auæ  fruits  per^a5  par  le 
donateur  depuis  la  naissaiicc  de  /'e))/«n/. 

949.  /.e5  tiers-détenteurs  ne  doivent  les  fruits  qu'à  partir  de 
la  demande  /ornjée  contre  en.r  en  justice. 


lH^NAT10^S  KT  TICSTAMKîST^. 


r.OMMFMAIRK, 


OV2 


Toul  eu  rcconnaîssaut  ([uc  la  révocation 


t)ar  siir\cnaiicc  (l'enfant  s'o|>èrc  de  plein  droit ,  ((ueUpies 
anciens  auteurs  ne  voulaient  pas  adnictlre  eoninie  corol¬ 
laire  de  ce  principe  que  le  silence  };ardé  par  le  donaicnr 
fût  impuissant  pour  faire  maintenir  la  lihéralilé.  C’est 
ainsi  ([ii’ils  soutenaient  que ,  malgré  la  révocation  inter¬ 
venue  ,  la  donation  était  tacitement  confirmée  par  le 
défaul  de  réclamation  dn  donateur  pendant  sa  vie  on 
avant  le  décès  de  renfanl;  et  que  ni  ses  liéiiticrs  dans 
le  premier  cas ,  ni  lui  dans  le  second  n’avaient  d'action 
pour  dépouiller  le  donataire. 

La  jurist>rudence  hésitait,  incertaine  et  Ilot  (ante  sur  (‘c 
double  sophisme,  consacrant  et  repolissant  tour  à  tour 
riiiconséipiencc  de  la  doctrine- 

Le  eonllit  des  autorités  prenait  de  [dus  larges  proiHir- 
lions  eu  ei^  qui  louche  la  manière  dont  la  reslilution  des 
fruits  devait  s’ojiércr.  Le  principe  de  la  révocation  dt; 
jdein  droit  eonimandail  une  seule  et  même  solution,  et 
cependant  quatre  opinions  distinctes  avaient  surgi.  On 
SC  demandait  si  les  fruits  étaient  dûs  depuis  l’inslanl  de 
la  donation  ,  deiinis  le  jour  de  la  naissance  de  renrani , 
dcjmis  le  moment  où  le  donataire  l’avait  connue,  ou 
entin  depuis  la  notification  qui  aurait  dû  l’eu  instruire, 
et  chacun  de  ees  systéines  avait  trouvé  des  [)artisaiïs. 

ÎL45.  —  L’ordonnance  de  1731  vint  enfin  meltn 
un  terme  à  ces  inceititudes  en  posant  désormais  des 
règles  précises,  soit  pour  rejeter  les  [irésomptions  dé¬ 
fait  d’où  l’on  avait  essayé  d’induire  jusqu'alors  la  renon- 
eiatioii  du  donateur  aux  elTets  de  la  révocation  opérée, 


ARTICLE 


497 


& 


ioil  pour  tîéiermiuer  l’époquo  à  pai  llr  th*  laquelle  le  tlo- 
natairc  est  coniplahle  des  fruils.  Tel  éUiit  le  but  de  son 
art.  41  que  ic  législaleiir  moderne  lui  a  emprunté  pour 
le  faire  passci’  le\lucl!emeiit  dans  le  Code;  noire  article 
962  en  est  la  reproduction  lilléralc  et  ne  présente  pas  de 
grandes  difficultés  d’interprétation. 

î)44.  —  11  veut  que  la  donation  demeure  réeoquêe, 
lors  même  que  le  donataire  serait  entré  en  possemon  des 
hiem  donnés  J  et  qiCil  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur 
depuis  la  survenance  de  l’enfant.  C'est  le  rélablisseniciU 
lie  la  conséquence  logique  et  nécessaire  du  principe  en 
vertu  duquel  la  révocation  a  lien  de  plein  droit,  principe 
que  Vancicnne  lutte  de  la  doctrine  cl  de  la  jurisprndenee 
avait  mis  en  iiéril,  et  dontrordoniiancc  avait  si  bien  res¬ 
tauré  la  sanction. 

A 

S’il  est  vrai  en  elTet  que  la  révocation  s'opère  ipso 
facto ,  par  la  seule  volonié  de  la  loi ,  le  doiiaiaire  perd 
tons  ses  droits  sur  lesbiens  donnés  au  moment  même  on 
elle  s’accomplit;  la  propriété  u’cxisle  plus  ni  en  droit, 
ni  en  fait,  la  donation  est  désormais  réduite  à  néant. 
Qu’importe  dès  lors  que  le  donataire  soit  déjà  entré  eu 
possession  ou  qu'il  y  ait  été  maintenu  depuis  ))ar  la  tolé¬ 
rance  du  donateur  ou  des  héritiers  de  celui-ci?  La  loi  ne 
protège  plus  celle  possession  indue,  qui  doit  donc  s’écrou¬ 
ler  devant  les  réclamations  formées  sous  son  égide.  Que 
si  le  donataire  n’est  pas  encore  entré  en  |)ossession,  il 
ne  pourra  pas  exiger  qu’on  lui  livre  la  chose  donnée,  il 
ii'y  peut  plus  prétendre. 

On  ne  saurait  oublier  ici  que  c’est  la  loi  qui  i  évoque 
le  bienfait  sans  rintervcnlion  du  bienfaiteur.  Aussi  serail- 
il  indilTércnl  que  le  donataire  n’eut  été  mis  <*n  posses¬ 
sion  qu’après  la  révocation  accomplie,  et  eoiinne  par  le 
donatonr.  Celte  persislanec  de  volonté  de  la  part  de  l’au- 

32 


T.  Ml. 


41)3 


i)0>A  IMON.s  V:V  TKS  r  VMENTS. 


ipui  (Ui  tloii  iifi  peut  elïaeer  IViTel  déjà  i)rodiiii  par  la 
volonté  de  la  loi  ;  à  Un  permis  de  consenlir  une  donation 
nouvelle  puisqu’il  a  reconquis  la  lil>re  disposition  des 
objets  compris  dans  la  première,  mais  il  ne  peut  ratifier 
celle-ci  par  la  simple  exécution ,  car  clic  n’existe  plus 
et  le  néant  n’est  pas  susceptible  d'etre  ratilié. 

94o.  —  Mais  le  donataire  n’est  tenu  de  restituer  les 
fruits  qu’à  partir  de  la  naissance  ou  ilc  la  légitimation 
de  l’enfant.  C’est  alors  seulement  (|u’ii  perd  la  propriété 
pleine  et  entière  qui  lui  avait  été  conférée  sous  une  con¬ 
dition  résoiüU)!rc  tacite  ^  ce  n’est  donc  qu’alors  qu’il  peut 
perdre  la  jouissance  puisqu’elle  se  liait  à  la  pr(q)riélé. 
Telle  est  la  disposition  par  bupielle  rordonnancc  avait 
tranché  les  difficiiltés  du  vieux  droit ,  telle  est  celle  que 
le  Code  a  conservée  pour  la  transporter  dans  le  droit 
nouveau. 

Ainsi  jusqu’à  la  survenance  de  l’enfaut  le  donataire 
fait  les  fruits  siens  comme  propriétaire ,  il  [le  peut  y  avoir 
aucun  doute  sur  ce  point.  Son  droit  aux  fruits  n’esl 
même  pas  subordonné  à  la  possession  ,  et  si  la  chose 
n’était  pas  encore  passée  dans  ses  mains,  il  n’en  serait 
pas  moins  fondé,  ])Ourvii  (pt’elle  fut  exempte  d’usufruit, 
à  réclamer  du  donateur  ou  de  tout  autre  les  revenus 
qu’elle  aurait  produits  jusqu’à  la  révocation,  car  ils  ne 
peuvent  ap|)arlcnir  qu’à  lui  comme  vrai  propriétaire  en 
attendant  révénement. 

—  One  si  le  donataire  est  en  jmssessîon  quand 
la  survenance  de  l’enfant  se  maïufeslc,  il  faut  que  la  nais¬ 
sance  ou  la  légitimai  ion  de  ce  dernier  Un  soit  nolillce 
pour  le  rendre  complable  des  fruits,  -hisqu’à  l’aceom plis¬ 
sement  de  cette  formalité  il  est  possesseur  de  bomie  foi 
et  fait  encore  les  fruits  siens  comme  tel. 

Vainement  voudrait-on  suppléer  an  défaut  de  notili- 


AllTU.LK 


catiüii  en  prouvant  que  le  lionalaire  a  eu  connaissance 
du  fait  qui  a  désormais  révoqué  la  donation,  et  que  celte 
connaissance  le  constitue  en  étal  de  mauvaise  foi.  La 
présomption  qui  l’abrile  ne  peut  être  renversée  par 
aucune  preuve,  car  notre  article  veut,  confomiémciU 
aux  précétlenls  établis  par  rordonnaiicc ,  que  la  notifi¬ 
cation  vienne  faire  cesser  la  présomption  légale  en  vertu 
de  laquelle  il  est  censé  tenir  les  fruits  de  f abandon  vo¬ 
lontaire  que  lui  en  fait  le  donateui.  Cette  doctrine 
consacrée  par  la  Cour  suprême  (1)  ne  peut  pas  être 
contestée. 

11  n’oxisle  peut- être  qu’un  seul  cas  où  le  donalaiie 
est  comptable  des  fruits  sans  noiilicaiion  préalable  de  la 
naissance  ou  de  la  légitimation  de  l’enfant;  c’est  lorsque 
la  tutelle  de  ee  dernier  lui  est  conférée.  Alors  en  effet 
il  représente  son  pupille,  et  ne  saurait  être  obligé  de 
se  faire  à  lui- même  une  notification  contre  le  défaut  de 
laquelle  il  ne  pourrait  non  plus  exciper  de  sa  propre 
négligence.  Sa  nomination  à  la  tutelle  constitue  d’ailleurs 
une  notification  V'éritablc  de  la  survenance  de  reniant, 
cl  il  n'en  peut  prétendre  cause  d’ignoi’aiu'C  (2). 

947.  —  Le  Code  ne  prescrit  d’ailleurs  aucune  foi  - 
mule  sacranienlelle  pour  eelle  notification  qui ,  d’après 
notre  article,  doit  avoir  lieu  par  exphrit  ou  autre  acte 
en  due  forme.  Ainsi  on  peut  la  faii  c  par  ministère  <riniis- 
sier,  par  acte  authentique  ou  privé,  le  moyen  mis  en 
æuvre  importe  peu  pourvu  qu’elle  soit  régulière  au  poiti! 
de  vue  de  la  forme  qu’on  a  voulu  lui  donner.  La  Un 
piend  en  considération  sérieuse  le  dérangement  que/  la 


fi)  a  avril  iSag,  Deïîll(*nc»ivp,  29,  1,  Dalloz,  Rrc.  29,  t,  207; 

Journal  du  Paloix,  1.  XXII,  p.  876. 

(a)Cn3s..  6  novembre  iSTia,  Dtivillenfiive,  5a,  1,  Syr;  DalJoc,  iicc.  pér.^ 
55,  i,  iüxJouTJial  du  Votais,  t.  XXIV,  p,  iSig. 
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DONATIONS  ET  TESTAAIENTS. 


révocation  fait  subir  au  donataire  dans  sa  tbiTnne,  et 
c'est  pour  cela  qu  elle  lui  pennet  de  relever  les  nullités 
de  l’exploit  ou  de  Tacle  de  notification  ,  dans  le  but  de 
conserver  les  fruits  un  peu  plus  longtemps. 

948.  —  Au  surplus^  si  la  eliose  donnée  n’était  pas 
encore  sortie  des  mains  du  donateur,  il  est  évident  que 
le  donataire  n’aurait  aucun  droit  aux  fruits  perçus  par 
ce  dernier  depuis  la  naissance  ou  la  légitimation  de 
l’enfant,  alors  meme  qn’il  n’aurait  pas  reçu  de  notitica- 
lion.  «  Four  gagner  les  fruits  à  titre  de  bonne  foi,  dit 
»  fort  bien  Merlin  (1),  il  faut  les  avoir  perçus.  Le  do- 

natairc  ne  les  gagne  donc  pas  jns(|u’à  la  noliflcolion 
»  de  la  naissance  de  l’enfant,  lorsqu’il  ne  les  perçoit 
»  pas  avant  celte  notification.  Cette  notification  n’est 
»  donc  pas  nécessaire  potir  assurer  incomnuitablenient 
»  au  donateur  qui  se  trouve,  à  la  naissance  de  renfant, 
»  en  possession  des  biens  donnés,  les  fruits  qu’il  per- 
«  cnit  à  comj)tcr  de  ce  moment.  » 

On  peut  voir  sur  ce  point  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  du  8  janvier  1810  (2)  qui  est  fondé  sur  les  vrais 
principes,  et  dont  rexamen  a  suggéré  à  ^Merlin  les 
réflexions  que  nous  venons  de  lui  emprunter. 

949.  —  Disons  en  terminant  qu’il  faut  bien  se  gar¬ 
der  d’appliquer  aux  tiers  détenteurs  la  disposition  de 
notre  article  en  ce  qui  louche  la  restitution  des  fruits  à 
partir  de  la  notification  faite  au  donataire.  Par  le  simple 
accom|>lisscment  de  cette  formalité,  celui-ci  est  mis  en 
demeure  de  restituer  les  fruits  ou  d’en  payer  la  valeur  ; 
mais  les  tiers  acquéreurs  sont  censés  ignorer  ce  qtn  se 
passe  entre  lui  et  le  donateur  ou  scs  héritiers,  il  faut 


(  t)  Que^l  tie  rlfniî,  v*  réromfton  fie  donatiOT^^  ^  it. 

(a*  Sir*,  t,  iii  ;  Datlüi»  /tec,  péî\,  ifi,  ifiS;  Jüurnaf  du 

t*  XI P* 
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donc  qiCunc  nolitication  leur  soit  personnellemenl  adres¬ 
sée,  ou  qu’une  demande  en  justice,  nécessaire  d’ailleurs 
pour  foire  prononcer  l'éviction,  soit  introduite  conUe 
eux.  Ce  n’est  qu’à  dater  de  ce  moment  qu’ils  sont  comp* 
tables  des  fruits;  cl  comme  ils  peuvent  ignorer  l’origine 
des  biens  qui  leur  ont  été  transmis  par  le  donataire  ou 
par  ses  ayants-cause,  il  paraît  utile  de  leur  notifier  la 
donation  en  même  temps  que  l’acte  de  naissance  ou  de 
légitimation  de  l’en  font  dont  la  survenance  a  révoqué  la 
donation. 


ARTICLE  965. 


s  biens  eoiiipi'is  dans  la  douât  tua  révoquée  de  plein 
droit,  rentreront  dans  le  patriinoïne  du  donateur,  libres 
de  toutes  charges  et  hypollièques  du  chef  du  donataire, 
sans  quTls  puissent  dcineiirer  affectés,  inéiiie  subsidiaire- 
ment,  à  la  restitution  de  la  dot  de  la  feinnie  de  ce  donataire, 
de  scs  reprises  ou  autres  coiiveiilioiis  inatriinoniales^  ce  qui 
aura  lieu  quand  iiiènie  la  donation  atirail  été  faite  en 
faveur  du  mariage  dti  donataire  et  insérée  dans  le  contrat, 
et  que  le  donateur  sc  serait  obligé  coniine  caution ,  par  la 
donation,  à  rexéetilioii  du  contrat  de  mariage. 


SOMMAIllH 


960.  Incertitude  lies  cs[)rîts  sou^  ruucien  droit. 

951.  UordoHiiancc  de  1731  y  niet  un  terme;  le  Code  constrife 
ses  dispositions. 

952.  La  révocation  fait  évanouir  les  aliénations,  charyes  et 
Itypofhèynes  consenties  par  le  donataire. 

953.  Vhypotlièipic  léyale  ou  eonveniioiuiclU  de  lu  femme  n'y 
résiste  même  pas. 
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954.  La  loi  refuse  toute  force  «»  Crtw^ioHneoit;»/  fourni  par  le 
iloîialear  pour  l'exécution  du  contrat  de  mariage. 

955.  Quid  de  la  caution  ou  de  l'htjpothèfiue  fourme  jyar  les 
tiers  ? 


COMMEMAIRE 


—  Sons  l’empire  de  la  lui  si  uiiffuitm,  avant 
<jiie  d'Aguesseau  fut  venu  combler  les  lacunes  qui  sub¬ 
sistaient  alors  dans  la  législation,  on  réconnaîssail  que  la 
révocation  par  survenance  d’cnfani  faisait  évanouir  les 
charges  et  hypothèques  dont  les  biens  étaient  devenus 
Tobjet  dans  les  mains  du  donalaire  ,  même  pour  les  do¬ 
nations  en  faveur  de  mariage  ;  mais  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  étaient  incertaines  sur  le  point  de  savoir 
si  la  femme  avait  son  recours  subsidiaire  sur  ces  mêmes 
biens  pour  ses  conventions  matrimoniales.  Cbarondas  (1) 
et  d’Olivc  (2)  soutenaient  raffirmative  (lUC  repoussaient 
avec  force  Dumoulin  (5)  et  Ilicard  (4)  ,  et  que  de  nom¬ 
breux  Parlements  avaient  adoptée  (3). 

Kicard  (6)  prétendait  encore  que  les  biens  compris 
dans  la  donation  demeuraient  subsidiairement  hypothé¬ 
qués  aux  cas  dotaux  de  la  femme ,  quand  Je  donateur 
s’étail  rendu  caution  de  rcxéculion  du  contrat  de  ma¬ 
riage,  Son  opinion  avait  dt\jà  trouvé  des  adeptes  et 

menaçait  d’ouvrir  un  nouvel  accès  aux  discussions  de 
* 

l’école. 


(  i)  fiéponses  du  droit  français ^  liv,  î,  chap.  65,  cl  fîv.  4,  cbap.  S. 

(а)  Llv.  4f  cliap.  6. 

(5)  De  donationibus  in  contracta  matrimonii  faclU,  n*  S6. 

(4)  Des  donations,  part,  5,  n*‘  65 a  et  suiv.  ' 

(5^  NotaniDjent  ceui  He  Hordcaux,  Uouett  cl  Tifulmise. 

(б)  ibid..  Il®'  657  et 
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9ijl. — Mais  l’ordonnance  de  1751  ne  tarda  pas  à  venir 
poser  des  règles  fixes  et  certaines  pour  proscrire  la  jui  is- 
prudence  fâcheuse  des  Parlements  el  la  lliéorie  erro¬ 
née  qui  s’élait  glissée  dans  la  doctrine  sous  le  patronage, 
de  rillustre  auteur  du  Trailè  donationÿ.  Son  art,  \'i 
porte  en  efTel  que  les  biens  compris  dans  la  donaiiim 
récoquét  de  plein  droit,  rentreront  dans  le  patrimoine  du 
donateur,  libres  de  toutes  eharyes  et  hypothèffues  du  chef 
du  donataire,  sans  qu'ils  puissent  demeurer  affectés  même 
subsidiaireinenl  ù  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme  dudit 
donataire,  reprises,  douaires  ou  autres  conventions  matri- 
7nonial€s;  ce  qui  aura  lieu,  quand  7nêfne  la  donation 
aurait  été  faite  en  faveur  du  7nariage  du  donataire  et 
insérée  dans  le  contrat,  et  que  le  donateur  se  serait  obligé 
coinme  caution  par  ladite  donation  à  l’exécution  du  con¬ 
trat  de  mariage.  Noire  article  96 5  ne  fait  que  refu  oduirc 
à  la  lettre  celle  disposition,  dont  le  mot  douaire  a  été 
seul  supprimé  dans  rénumération  des  droits  de  la  femme, 
j)arce  que  le  Code  ne  maintient  pas  cet  avantage  à  son 
profit. 

9o2.  —  Ainsi  la  révocation  [tar  survenance  d’ciiranl 
fait  évanouir  les  aliénations,  charges  et  hypothèques 
consenties  par  le  donataire.  Et  cela  devait  être  ;  car  en 
attendant  l'événement  le  donataire  n’avait  qu’une  pro¬ 
priété  résoluble ,  el  ne  pouvait  transmettre  à  des  tiers 
plus  de  droits  qu’il  n’en  avait  lui-méinc.  C’est  l’apjdiea- 
lion  des  principes  qui  président  aux  conditions  résolu¬ 
toires  et  de  la  règle  ;  solulo  jure  dantis,  solvilur  jus 
accipientis.  Les  choses  sont  remises  dans  le  même  état 
que  si  la  donation  n’avait  pas  existé ,  elles  biens  donnés 
doivent  rentrer  dans  le  patrimoine  du  donateur  tels 
iju’ils  s’v  trouvaient  avant  d’en  sortir. 

d'ôo.  —  La  loi  entoure  la  révocation  de  toute  sa 
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^c^^  ciir  el  rcliise  en  j)areil  cas  à  la  femme  ilii  mari  dona- 
taii  e  l’hypothèque  subsidiaire  qu’elle  lui  accorde  en  ma¬ 
tière  de  retour  conventionnel.  Les  molifs  qui  avaient 
déterminé  le  législateur  à  introduire  dans  Tari.  952 
cette  exception  au  droit  commun  n’existaient  pas  ici , 
alors  que  Tari,  960  avait  hiit  céder  devant  la  surve¬ 
nance  d’enfant  la  faveur  due  au  contrat  de  mariage. 

Le  Code  va  plus  loin^  et  ne  laisse  uicme  pas  au  dona¬ 
teur  le  droit  de  conférer  à  la  femme  une  liypollièque 
conventionnelle  sur  les  biens  donnés.  Ces  biens  doivent 
cire  dégagés  de  loulcs  charges,  il  ne  faut  pas  ((ulk puis¬ 
sent  (hmeurer  «//re/és-,  même  mlmiïiairement  f  à  fa  resti¬ 
tution  de  fa  dot.  L’hypothèque  convciitiounelle  ne  serait 
d’ailleurs  qu’une  condition  de  la  donation,  et  Ton  ne 
compremlrait  i)as  qiTellc  pût  subsister  ipiand  Tacle  qui 
luj  sert  de  base  s’est  évanoui.  Elle  seiait  au  surplus  for- 
inellemenl  repoussée  par  Tart.  965  qui  proscrit,  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  toute  renonciation  de  la  part 
<hi  donateur  au  bénéliee  de  la  révocation.  Or,  Tliypo- 
ihèque  conférée  à  la  femme ,  soit  dans  l’acte  de  dona¬ 
tion,  soit  postérieurement,  serait  une  renonciation  véri¬ 
table  et  ne  pourrait  dès  lors  produire  des  elïels  légaux. 

- —  Il  faut  en  dire  autant  du  cautionnement 
qui  serait  fourni  par  le  donateur  pour  Texéculion  du 
contrat  de  mariage.  Notre  article  lui  lefusc  toute  force 
quand  il  intervient  dans  la  donation  elle- même,  soit 
parce  qu’il  ne  forme  avec  elle  qu’un  seul  tout,  soit  parce 
qu’il  a  eu  lieu  animo  donandi,  et  qu’il  implique  une  renon¬ 
ciation  indirecte  dcsünée  à  paralyser  les  elTeis  de  la 
révocation.  Mais  on  doit  tenir  aussi  pour  constant  que 
le  cautionnement  du  donateur  ne  serait  pas  plus  valable 
quand  il  aurait  été  fourni  postérieurement  à  la  donation 
et  dans  un  acte  sé|iaré,  avant  la  survenance  de  Tenfant  ; 
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car ,  dans  ce  cas  coiiuiic  dans  Tautre , 


il  n’en  déguiserait 


pas  moins  une  fraude  à  la  loi. 

9d5.  —  Ooanl  à  la  caution  ou  à  riiypolhèque  con¬ 
sentie  par  des  tiers  au  profit  de  la  femme,  dans  le  contrat 
de  mariage  ou  plus  lard ,  elle  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
des  prohibitions  qui  nous  occupent.  Elle  n'émane  pas  du 

donateur,  elle  ne  constitue  pas  une  donation ,  et  la  sur¬ 
venance  d’enfant  ne  pourrait  ralïaiblir. 


ARTICLE  1)64. 


Les  donations  ainsi  l’évotjuécs  ne  poui’i’Oiil  revivre  ou 
a^oir  de  nouveau  leur  cll'et,  ni  par  la  mort  de  reiifant  du 
donateur,  ni  par  aucun  acte  coiilirmulif^  et  si  le  donateur 
vent  donner  les  inéiues  biens  au  iiiémc  donataire,  soit 
avant  ou  apres  la  mort  de  reiifant  par  la  naissance  diicjiiel 
la  donation  avait  été  révoc|uée,  Î1  iiC  le  pourra  faire  que 
par  une  nouvelle  disposition. 


SOMMAIRE. 


956.  Ancien  état  de  la  doctrine  mr  cette  matière. 

957-  Kéfornic  introdHile  par  l'ordonnance  et  conservée  par 
le  Code. 

958.  La  donation  révoquée  ne  peut  revivre  par  ta  mort  de 
l'enfant  du  donateur; 

959.  .'S'i  par  attetm  acte  confirmatif. 

960.  Si  le  donateur  veut  donner  tes  mêmes  biens  au  même 
donataire,  U  doit  le  faire  par  un  nouvel  acte. 


COMMEM'AIllE. 


9oG.  —  Tous  les  anciens  doc1eurs(!)  s’accordaient 
à  dire  que  la  donation  révoquée  par  surveuanec  d’enfant 


(ij  f  FtirgaÎEt  sur  Cart,  4"^  CordotuiUHCc  rfe  ijSj, 
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ne  pouvait  revivre  au  moyen  tVune  raiification  posté¬ 
rieure  insérée  dans  un  acte  exprès.  Mais  ils  se  divisaient 
en  ce  qui  louche  la  question  desavoir  si  Ton  ne  pouvait 
pas  considérer  le  silence  du  donateur  comme  une  con¬ 
firmation  tacite  proi)re  à  rendre  au  contrat  sa  première 


vigueur. 


La  plupart  d'entre  eux  pensaient  également  que  la  ré¬ 
vocation  iTesl  pas  altérée  par  le  décès  des  enfants  du 
donateur  (1)  ;  Ricard  (2)  seul  repoussait  cette  théorie, 
et,  méconnaissant  le  principe  en  vertu  duquel  la  révoca¬ 
tion  s’opérait  alors  comme  aujourd’hui  par  le  seul  effet  de 
la  loi,  il  ne  craignait  pas  de  voir  dans  le  décès  des  en¬ 
fants  qui  en  avaient  été  la  cause  occasionnelle  un  motif 
suffisant  pour  faire  revivre  la  libéralité. 

La  divergence  de  la  doctrine  appelait  donc  aussi  sur 
ce  point  une  réforme  que  le  silence  de  la  loi  tinqmun 
semblait  rendre  jilus  nécessaire  encore. 

—  Cette  réforme  lut  opérée  par  fart.  de 


l’ordonnance  de  1751  dont  le  texte  a  passé,  sans  la 
moindre  altération,  dans  notre  art.  9G4.  L’opinion  qui 
repoussait  toute  ratification  posténeure  de  la  donation 
révoquée  fut  désormais  érigée  en  loi,  cl  celle  que  Ricard 
avait  émise  pour  faire  revivre  la  libéralité  par  le  décès 
des  enfants  dont  la  survenance  l’av^ait  anéantie  fut  pros¬ 
crite  sans  retour. 

—  Ainsi  les  biens  rentrent  dans  le  patrimoine 
du  donateur  et  s’y  trouvent  absolument  comme  s’ils 
n’en  étaient  jamais  sortis.  L’enfant  qui  a  amené  la  révo¬ 
cation  peut  mourir  soit  avant  la  restitution  du  donataire, 
soit  avant  les  réclamations  du  donateur  ,  cela  importe 


(i)jbid, 

(a)  Des  dünüihns^  S,  n***  cl 
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peu  s’il  est  né  viable,  la  révücalion  n’eu  produit  [)as 
moins  ses  eiïcfs  à  partir  du  jour  où  elle  est  intervenue. 

9o9.  —  Elle  ne  peut  même  être  effacée  par  un  acte 
eonfirmalif,  caria  donation  n’cxislc  plus,  et  toute  rati¬ 
fication  formelle  ou  tacite  serait  évidemment  sans  objet, 
en  vertu  de  la  règle  qui  confirmai  nihîl  dat. 

900.  —  Le  donateur  redevenu  propriétaire  absolu 
des  biens  en  a  recouvré  la  libre  disposition,  11  lui  est  donc 
permis  de  les  ti  ansiiieltre  une  seconde  fois  au  donataire  ; 
mais  il  ne  peut  le  faire  que  par  un  nouvel  acte  de  dona¬ 
tion  réunissant  toutes  les  formalités  prescrites  jiour  les 
contrats  de  celle  nature. 


ARTICLE  0()5. 


Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur 
aurait  renoncé  k  la  révocation  de  la  donation  pour  surve¬ 
nance  dVnfant ,  sera  regardée  comme  nulle,  et  ne  pourra 
produire  aucun  eflef. 


SOMMAIRE. 


Oritjiiie ,  nens  cl  ncccssllé  de  ceilc  disposiiioti. 


CÜMMEMAIUE 


961.  —  La  question  de  savoir  si  l’on  pouvait  vala¬ 
blement  renoncer  à  la  révocation  pour  survenance  d’en¬ 
fant  était  fort  controversée  autrefois.  L’ordonnance  de 
1731  vint  mettre  un  terme  aux  incertitudes  sur  celte 
difficulté  comme  sur  tant  d’autres  ,  en  proscrivant  tonte 
clause  ou  convention  destinée  k  assurer  les  effets  de  la 
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renonciation  au  bénéfice  de  la  loi.  Tel  fut  le  but  de  son 
art.  44  reproduit  mot  à  mol  dans  l’art.  905  du  Code. 

Le  législateur  ne  veut  pas  qu’on  puisse  éluder  la  révo¬ 
cation  qu’il  prononce  de  plein  droit.  Dès  lors  toute  renon* 
ciation  directe  ou  indirecte  de  la  part  du  donateur  serai  t 
complètement  inutile ,  soit  qu’elle  fût  stipulée  antérieu¬ 
rement  à  la  naissance  ou  à  la  légitimation  de  l’enfant, 
soit  qu’elle  fût  l’objet  d’un  acte  postérieur.  Avant  d’être 
père  l’homme  ne  connaît  pas  le  sentiment  de  la 
paternité  ;  la  loi  vient  à  son  aide  en  lui  assurant  le 
moyen  de  ne  pas  nuire  à  l’expansion  naturelle  et  légi¬ 
time  de  ce  sentiment  par  une  renonciation  anticipée  et 

4 

et  dont  il  regretterait  peut-être  un  jour  l’imprudence 
fatale.  Devenu  père  la  renonciation  qu’il  ferait  alors  ne 
serait  qu’une  confirmation  impuissante  puisqu’elle  s'ap¬ 
pliquerait  h  un  acte  qui  n’existe  plus  et  qu’elle  ne  pour¬ 
rait  pas  faire  revivre,  comme  nous  l'avons  vu  sous 
l’article  précédent. 

Cette  disposition  était  nécessaire  au  point  de  vue  de 
l’exécution  de  la  loi ,  qu’il  cCn  été  trop  facile  de  rendre 
illusoire  en  faisant  insérer  dans  toute  donation  une 
clause  propre  à  assurer  l’irrévocabililé  du  contrat. 


ARTICLE  96Ü 


Le  doiiataiiT,  ses  héritiers  ou  ayaiil-caiise ,  ou  autres 
détenteurs  des  elioses  données ,  ne  pourront  opposer  la 
prescription  pour  faire  valoir  la  donation  révoquée  par  la 
survenance  d’enfant,  qivaprcs  une  possession  de  trente 
années,  qui  ne  pourront  eoinmenccr  k  courir  que  depuis 
le  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur, 
mciiic  posthume^  et  ce,  sans  préjudice  des  îiilernqif ions, 
telles  que  de  droit. 


AlVl’ICLi:  966. 


SOMMAIRE. 


902.  Comment  la  prcscriplion  de  C action  révocatoîi'e  était 
envisagée  autrefois, 

903.  Réforme  introduite  par  l’ordonnance  de  1731  et  cofi- 
servée  par  te  Code. 

904.  La  prescription  est  soumise  aux  memes  conditions  pour 
les  tiers  détenteurs  tfue  pour  te  donataire,  ou  ses  héritiers  et 
agants-cttusc. 

965.  Rttc  commence  à  courir  du  jour  de  ta  naissance  du 
dernier  enfant  dn  donateur. 

906.  Etle  reste  soumise  aux  interruptions  et  suspensions 
consacrées  par  le  droit  commun. 


COMMENTAIRE. 


î)62.  —  L’ancienne  iloclrinc  admettait  généraleineiil 
les  tiers  ilétentenrs  à  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans , 
avec  titre  et  bonne  foi  la  propriété  des  choses  données. 
Ce  système  avait  prévalu  dans  la  jurisprudence  des  Par¬ 
lements  qui  SC  contentaient  presque  tous  de  celle  pres¬ 
cription  pour  les  tiers  acquéreurs  et  exigeaient  cependant 
\me  possession  de  trente  ans  de  la  part  du  donataire  ou 
de  ses  héritiers.  Le  Parlement  de  Toulouse  seul  résistait 
à  rcnlraînement  général ,  et  jugeait  sans  distinction  que 
la  propriété  des  biens  donnés  ne  pouvait  être  prescrite 
que  par  trente,  ans  de  possession. 

La  plupart  des  auteurs  faisaient  courir  la  prescription 
depuis  la  survenance  du  dernier  enfant  du  donateur, 
malgré  l’opinion  de  Ricard  (1)  qui  considérait  comme 
point  de  départ  le  jour  de  la  naissance  du  premier  d’en¬ 
tre  eux. 


[t)  Des  iiûîtafionSy  [larL  3^  ri®  6Gü, 


r>lij  Dü^:Al’[U^S  El’  IKSrAiMKM’S. 

ÎXit'î.  —  Il  fallait  donc  rétablir  encore  runifonnîié 
sur  cc  point  et  combler  les  lacunes  de  rancien  droit. 
C’est  coque  fit  l’ordonnance  de  1751,  en  consacrant 
par  son  art.  4l>  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Tou¬ 
louse  sur  le  temps  requis  pour  presei  ire ,  et  on  condam¬ 
nant  la  doctrine  de  Ricard  sur  répoque  à  partir  de 
laquelle  la  prescription  commence  à  courir.  Cette  dispo¬ 
sition  rajeunie  par  le  droit  modeiiie  se  retrouve  en 
tontes  lettres  dans  notre  ai’l.  9  GG  qui  main  lient  à  cel 
égard  le  texte  et  l’esprit  de  rordonnance. 

—  Ainsi  la  prescription  sera  soumise  aux 
mêmes  conditions  pour  les  tiers  détenteurs  que  pour  le 
donataire  ou  ses  héritiers  et  ayants-cause.  Les  uns  elles 

«H 

autres  ne  pourront  s’en  ])révaloir  qu’au  moyen  de  la 
possession  trentcnairc.  C’est  une  exception  précise  aux 
règles  en  vertu  desquelles  les  tiers  pcuvciU  jirescrirc  par 
dix  ou  vingt  ans  avec  litre  et  Imnnc  foi  (I);  mais  les 
véritables  prinei[)es  commandaient  au  législateur  celle 
dérogation.  Les  acquéieurs  des  biens  donnés  ne  doivent 
pas  ignorer  que  le  donataire  leur  a  transmis  une  pro¬ 
priété  résoluble  en  cas  de  survenance  d’enfants.  Dés  lors 
leur  position  n’est  pas  plus  favorable  que  celle  de  leur 
vendeur,  et  leurs  avantages  devaient  être  égaux  en 
matière  de  prescription ,  alors  surtout  que  les  intérêts 
de  famille  sur  lesquels  repose  la  révocation  par  surve¬ 
nance  d’enfant  exigeaient  à  plus  d’un  titre  toute  la  faveur 
de  la  loi. 

96o.  —  Au.ssi  le  Code  a-t-il  voulu  conmic  l’ordon¬ 
nance  rendre  la  prescription  plus  difficile  à  acquérir  ici 
(ju’en  toute  autre  circorisiancc,  car,  non  content  de 
déroger  au  droit  commun  en  ce  qui  touche  sa  durée,  il 
y  déroge  encore  pour  déterminer  son  point  de  départ. 


(r)  Alt,  ci  C.  Nap. 
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D’api'ès  les  règles  ordinaires,  la  prescription  eonnnence 
en  effet  à  courir  du  jour  même  où  Taclion  qu’elle  a  pour 
but  d’éteindre  pouvait  être  exercée.  S’il  en  était  ainsi 
dans  le  cas  de  révocation  pour  survenance  d’enfant ,  le 
délai  pour  prescrire  partirait  de  l’instant  même  où  la 
donation  a  été  révoquée  de  plein  droit  par  la  naissance 
du  premier  enfant  survenu  au  donateur  depuis  le  con¬ 
trat,  Mais  le  législateur  n’a  pas  voulu  maintenir  sur  ce 
point  les  principes  généraux ,  et ,  pour  entourer  la 
prescription  de  plus  grandes  diflicultés  dans  rintérét  du 
donateur  ou  de  ses  héritiers,  il  ne  lui  permet  de  se  mettre 
en  mouvement  qu’à  dater  de  la  naissance  du  dernier 
enfant,  même  posthume  ,  afin  que  celui-ci  puisse  trou¬ 
ver  au  besoin  dans  la  succession  paternelle  le  droit  de 
revendication  que  son  père  aurait  négligé  d’exercer. 

Notre  article  va  plus  loin  encore ,  car  après 


s’ètrc  écarté  des  régies  ordinaires  sur  la  durée  et  le  point 
de  départ  du  temps  requis  pour  prescrire,  il  s’empresse 
(Ty  revenir  par  une  disposition  finale,  en  appliquant  ici 
les  prineitæs  du  droit  commun  relativement  aux  inter¬ 
ruptions  dont  la  prescription  peut  devenir  l’objet  (i).  Et 
ce  mot  inim'mpiwns  ùo\l  s’entendre  même  des  suspensions 
pour  cause  d’interdielion  ou  de  minorité  (2)  ,  car  autre¬ 
ment  la  loi  serait  en  contradiction  avec  elle-même , 
puisque,  tout  en  voulant  multiplier  les  difficultés  autour 
de  la  prescription  ,  elle  les  applanirait  au  contraire  en 
la  faisant  courir  contre  des  personnes  au  pi  ofil  desquelles 
elle  en  suspend  ou  ^rerrom|î^e  cours  partout  ailleurs. 
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